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PREFACE 

En  raison  «le  l'extrême  rareté  des  ouvrages  de  Linstant  Pra- 
dine  et  de  M.  Louis  Borno,  épuisés  depuis  longtemps,  il  est  fort 
probable  que  nos  étudiants  en  droit  suivent  les  cours  de  l'Ecole 
et  que  des  promotions  de  licenciés  grossissent  chaque  année  les 
rangs  des  différent:-  barreaux  de  la  République,  sans  posséder 
Je  Code  Civil  d'Haïti,  c  est-à-dire  le  recueil  des  textes  sur  lesquels 
roule  en  somme  la  généralité  de  nos  procès  et  de  nos  controverses 
juridiques. 

Il  était  nécessaire  do  remédier  à  ce  double  inconvénient,  d'au- 
tant plus  que  ceux,  assez  fortunés  pour  se  procurer  le  travail  de 
l'un  ou  l'autre  de  nos  devanciers,  n'y  peuvent  forcément  trouver 
le-  incessantes  modifications  qu'apportent  à  la  science  juridique 
l'action  du  Pouvoir  Législatif,  celle  de  la  Doctrine  et  de  la  juris- 
prudence. 

Par  ces  temps  où.  particulièrement,  les  décisions  des  tribu- 
naux sont  devenues  un  véritable  droit  coutumier  dont,  par  une 
interversion  de  rôles,  la  doctrine  indique  la  solution,  l'enseigne- 
ment rationnel  des  Codes  Haïtiens  ne  se  conçoit  plus  sans  une 
étude  parallèle  de  ces  décisions,  également  indispensable  aux 
habitués  du  Palais  de  Justice  qui  ont  si  souvent  l'occasion  de 
constater  l'énorme  fossé  existant  entre  la  pratique  profession- 
nelle et  les  connaissances  purement  théoriques.  Aussi,  trouvera- 
t-on  ici,  un  état  récent  de  la  jurisprudence  haïtienne  et  fran- 
çaise. 

Pour  éviter  d'autre  part  de  longues  recherches,  nous  avons,x 
en  utilisant  ce  qui  a  été  déjà  fait  par  ailleurs,  adapté  à  ce  Code 
les  références  aux  dissertations  classiques  du  Répertoire  de  Dal- 
loz  et  de  Bon  Supplément,  toutes  les  fois  que  le  permettait  la 
similitude  de  nos  textes  avec  ceux  du  Code  Napoléon.  En  fait 
de  doctrine  nationale,  nous  avons  mis  à  contribution  la  pré- 
cieuse collection  de  la    «  Revue  de  la  Société  de  Législation  ». 
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Nous  avons  indiqué  en  marge  La  concordance  de;-  articles  du 
Code  Napoléon,  en  mentionnant  ics  modifications  survenue.-. 
avec  référence  au  Recueil  de  Dalloz  qui  les  contient. 
Enfin,  une  table  alphabétique  des  matières  complète  ce  travail. 
qui,  nous  voulons  bien  l'espérer,  sera  de  quelque  utilité  à  nos 
Ecoles  de  Droit,  à  nos  magistrats  et  à  nos  hommes  de  loi  en 
général,  et  contribuera  à  éclairer  !es  textes  parfois  compliqués 
de  la  législation  civile. 

Port-au-Prince,  15  Janvier  1930. 

Aboi  N.  Léger. 
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CONSTITUTION 

DE  LA  REPUBLIQUE  D'HAÏTI 

DU  12  JUIN  1918, 

PROMULGUEE  LE  19  JUIN  DE  LA  MEME  ANNEE 

AMENDEE  PAR  LES  PLEBISCITES  DES  10  ET  11  JANVIER  1928. 


Chapitre  Premier 

TITRE  PREMIER 


DU  TERRITOIRE  DE  LA  REPUBLIQUE 

Article  Premier.  —  La  République  d'Haïti  est  une  et  indivi- 
sible, libre,  souveraine  et  indépendante. 

Son  territoire,  y  compris  les  îles  adjacentes,  est  imiolable  et 
ne  peut  être  aliéné  par  aucun  traité  ou  par  aucune  convention. 

Art.  2. —  (Amendé  Janvier  1928.)  Le  territoire  de  la  Répu- 
blique est  divisé  en  départements.  —  Chaque  département  est 
subdivisé  en  arrondissements,  et  chaque  arrondissement  en  conu 
mun 

Le  nombre,  les  limites,  l'organisation  et  le  fonctionnement  des 
divisions  et  subdivisions  administratives  sont  déterminés  par  la 
Loi. 

ANCIEN  TEXTE. —  Le  territoire  rie  la  République  est  divisé  en  dépar- 
tements, chaque  département  est  subdivisé  en  arrondissements,  et  cha- 
que arrondissement  en  communes. 

Le  nombre  et  les  limites  île  ces  subdivisions  sont  déterminés  par 
la    loi. — 
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TITRE  II 

DES  HAÏTIENS  ET  DE  LEURS  DROITS 

SECTION   PREMIERE 

Des  droits  civils  et  politiques 

Art.  3.  —  Le?  règles  relatives  à  la  nationalité  sont  déterminées 
par  la  loi. 

V.  Loi  22  Août  1907  (Mathonl   1907  p.  26) 
Art.  4.  —  Tout  étranger  qui  se  trouve  sur  le  territoire  d'Haïti 
jouit  de  la  même  protection  accordée  aux  Haïtiens. 

V.  Loi  du  23  août  1913  sur  le  séjour  des  étrangers,  modifiée  par 
la  loi  du  26  juillet  1922  (Bull.  1922  p.  115) 

Art.  5.  —  Le  droit  de  propriété  immobilière  est  accordé  à 
l'étranger  résidant  en  Haïti  et  aux  sociétés  formées  par  des 
étrangers  pour  les  besoins  de  leurs  demeures,  de  leurs  entre- 
prises agricoles,  commerciales,  industrielles  ou  d'enseignement. 
Ce  droit  prendra  fin  dans  une  période  de  cinq  années,  après 
que  l'étranger  aura  cessé  de  résider  dans  le  pays  ou  qu'auront 
cessé  les  opérations  de  ces  compagnies. 

V.  La  loi  du  16  juillet  1920  réglementant  le  droit  conditionnel  de 
propriété  accordé  aux  étrangers  iBull.  1920,  p.  1281.  modifiée  par  Loi 
du  13  février  1925  (Bull.  1925  p.  41) 

La  prohibition  de  la  Constitution  n'entraîne  pas  comme  conséquen- 
ce la  perte  pour  l'étranger  contrevenant  de  la  somme  versée  comme 
prix  de  l'immeuble  dont  la  vente  est  annulée.  —  La  vente  annulée, 
l'immeuble  fait  retour  au  vendeur  haïtien  qui  en  rembourse  le  prix  à 
l'acquéreur  étranger,  ou  à  ses  héritiers,  ou  s'il  y  échet  au  Bureau  des 
Successions  vacantes.  Cass.  H.  29  Nov.  192i'i.  Aff.  Ochoa,  Renna, 
Desmaret». 

Art.  6.  —  Tout  Haïtien  âgé  de  vingt-et-un  ans  accomplis  exerce 
le6  droits  politiques,  s'il  réunit  d'ailleurs  les  autres  conditions 
déterminées  par  la  Constitution  et  par  la  loi.  Les  étrangers  peu- 
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vent   acquérir   la   nationalité   haïtienne  en  se   conformant   aux 

règles  établies  par  la  loi.  —  Les  Haïtiens  par  naturalisation  ne 
sont  admis  à  l'exercice  <les  droits  politiques  qu'après  cinq  années 
de  résidence  -ur  le  territoire  de  la  République. 

Art.  7. —  L'exercice  des  droits  politiques  sera  suspendu  par 
suite  de  condamnation  judiciaire,  intervenue  conformément  aux 
lois  d'Haïti,  emportant  la  suspension  des  droits  civils. 

SECTION  DEUXIEME 

Du  droit  public 

Art.  8.  —  Les  Haïtiens  sont  égaux  devant  la  loi.  lis  sont  é- 
galement  admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires,  sans  autre 
motif  de  préférence  que  le  mérite  personnel  ou  les  services  ren- 
dus au  pays. 

Art.  9.  —  La  liberté  indiv  iduelle  est  garantie. 

Nul  ne  peut  être  détenu  que  sur  la  prévention  d'un  fait  puni 
par  la  loi  et  sur  le  mandat  d'un  fonctionnaire  légalement  com- 
pétent. 

Pour  que  ce  mandat  puisse  être  exécuté,  il  faut  : 

1°.  qu'il  exprime  le  motif  de  la  détention  et  la  disposition  de 
la  loi  qui  punit  le  fait  imputé; 

2°  qu'il  soit  notifié  et  qu'il  en  soit  laissé  copie  à  la  personne 
détenue  au  moment  de  l'exécution. 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  l'arrestation  est  soumise  aux 
formes  et  conditions  ci-dessus. 

Toute  arrestation  ou  détention  faite  contrairement  à  cette 
disposition,  toute  violence  ou  rigueur  employée  dans  1  exécu- 
tion d'un  mandat  sont  des  actes  arbitraires  contre  lesquels  les 
parties  lésées  peuvent,  sans  autorisation  préalable,  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  compétents,  en  poursuivant  soit  les  auteurs, 
soit  les  exécuteurs. 

V.  Loi  sur  le  Régime  des  Prisons  du  16  décembre  1918  (Bull.  1919 
p.  39). 
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Art.  10.  —  Nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la  Constitu- 
tion ou  la  loi  lui  assigne. 

Seuls  les  tribunaux  de  répression  sont  en  général  chargés  sur  les 
poursuites  du  Ministère  public  et  de  ses  auxiliaires,  de  juger  les  infrac- 
tions à  la  loi  et  d'appliquer  les  peines  édictées  à  ceux  reconnus 
coupables. 

Si  certaines  lois  particulières  dérogeni  à  cette  règle  et  permettent 
la  con.  tatation  fie  certaines  infractions  par  des  Agents  autres,  c'est  pour- 
tant la  justice  qui  fait  l'application  de  la  peine  de  l'amende  sur  les 
poursuites  à  l'extraord  naire  du  Ministère  Public  ou  sur  les  recours 
contre  les  décisions  de  commissions  spéciales. 

La  disposition  légale  qui  investit  un  Agent  de  l'Exécutif  du  droit  de 
constater  l'existence  d'un  délit  ou  de  la  tentative  de  ce  délit  et  d'ap- 
pliquer une  amende  dont  le  quantum  sera  déterminé  d'après  sa  seule 
appréciation  e  t  nettement  inconstitutionnelle.  —  Cass.  H.,  arrêt  so- 
lennel 3  Juin  1927,  Aff.  Wharf  conre  Lykes  Bros. 

Aux.  11.  —  Aucune  visite  domiciliaire,  aucune  saisie  de  pa- 
piers ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  la  loi  et  dans  les 
formes  qu'elle  prescrit. 

Art.  12.  —  Aucune  loi  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif. 

Le  principe  de  non-rétroactivité  est  chez  nous  constitutionnel.  Il 
n'est  donc  pas  seulement  une  règle  d'application  des  lois  nouvelles. 
Il  est  encore  une  restric'ion  à  la  puissance  législative.  —  Il  s'impose 
encore  piiis  rigoureusement  quand  les  droits  acquis  résultent  de  con- 
trats légalement  formés  entre  l'Etat  et  le  particulier.  —  Cass.  H.,  sec- 
tions réunies,  3  juin  1927  Aff.  Wharf  contre  Lykes  Bros. 

Art.  13.  —  Nulle  peine  ne  peut  être  établie  que  par  la  loi,  ni 
appliquée  que  dans  les  cas  qu'elle  détermine. 

Art.   14  —  Le  droit  de  propriété  est  garanti. 

Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  dans  les  cas  et  de  la  manière  établis  par  la  loi  et 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  La  confiscation 
des  biens  en  matière  politique  ne  peut  être  établie. 

Art.  15.  —  La  peine  de  mort  est  abolie  en  matière  politique, 
excepté  pour  cause  de  trahison. 

La  loi  détermine  la  peine  qui  la  remplace. 
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Art.  16. —  (Amendé  janvier  19281  La  liberté  de  la  Presse  est 
garantie,  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

Ancien  \kt.  — -  Chacun  a  le  droit  d'exprimer  ses  opinions  en  toutes 
matière-,  d'écrire,  d'imprimer  et    de   (millier  ses   pensées.  Les  écrits 

ne  peinent  être  soumis  à  aucune  censure  préalable.  —  Les  abus  de 
ee  rîroit  sont  définis  et  réprimés  par  la  loi.  sans  qu'il  puisse  être  por- 
I '•  atteinte  à   la   liberté  de   la   presse. 

La  liberté  d'exprimer  ses  opinions  ne  comporte  pas  celle  «le  profé- 
rer des  injures,  outrages  ou  diffamations,  quand  le  législateur  classe  ces 
injures,  outrages  et  diffamations  au  rang  de  délits.  Cass.  11.  S.R.  8 
mai   1925,  Air.   Etat-Charmant. 

V.  Loi  du  15  décembre  1922  réglementant  la  liberté  de  la  Presse 
.Bull.  1922  p.  221i.  modifiée  par  la  loi  .lu  6  janvier  1923  (Bull.  1923 
p.  51),  la  loi  du  27  juin  1923  (Bull.  1923,  p.  203),  la  loi  du  6  juillet 
1923  iBull.  1923.  p.  210).  la  loi  du  4  août  1924  (Bull.  1924,  p.  203),  la 
loi  du  18  juin  1921  (Bull.  1924,  p.  150)  et  la  loi  du  2  août  1926  (Bull. 
1926.   p.    111'. 

Art.  17.  —  Tous  les  cultes  sou;  également  libres. 

Chacun  a  le  droit  de  professer  sa  religion  et  d'exercer  libre- 
ment son  culte,  pourvu  qu'il  ne  trouble  pas  Tordre  public. 

Art.   18. —  L'enseignement  est  libre. 

La  liberté  de  renseignement  s'exerce  sous  le  contrôle  et  la 
surveillance  de  l'Etat,  conformément  à  la  loi. 

L'insrtuction   primaire   est   obligatoire. 

L'instruction  publique  est  gratuite  à  tous  les  degrés. 

Art.  19. — (Amendé  janvier  1928).  Le  Jury  est  établi  en  ma- 
tière criminelle,   dans  les  cas  qui   seront  déterminés  par  la  loi. 

Ancien    \kt.        T.e  Jun  esl  établi  en  matière  criminelle  et  pour  délit 

politique  et   de   prc.se. 

le  législateur  constituant  n'a  entendu  soumettre  au  Jury  que  les 
délits    politiques    commis    par    la    voie    de    la    Presse.  Les    délits    non 

politiques,  même  commis  par  la  voie  de  la  Presse,  tombent  sous  la  ré- 
pression de  la  juridiction  de  droit  commun.  (Trib.  Cass.  H.  arrêt 
solennel  du  8  mai    1925) 

Art.  20.  Les  Haïtiens  ont  le  droit  de  s'assembler  paisible- 
ment cl  -ans  armes  pour  s'occuper  de  toutes  questions,  en  se 
conformant  aux   lois   qui   peuvent   régir  l'exercice  de  ce  droit. 
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sans  néanmoins  le  soumettre  à   une  autorisation   préalable. 

Celte  disposition  ne  s'applique  point  aux  rassemblements  dans 
les  lieux  publies,  lesquels  restent  entièrement  soumis  aux  lois 
de  police. 

V.  Loi  du  25  juin  1925.  réglementant  le  droit  de  réunion  publique 
(Bnll.    1925   p.  971 

Art.  21. —  Les   Haïtiens  ont  le  droit  de   s'associer   conformé- 
ment  à  la  loi. 

Art.  22.  —  Le  droit  de  pétition  est  exercé  personnellement  par 
un  ou  plusieurs  individus,  jamais  au  nom  d'un  corps. 

Les  pétitions  peuvent  être  adressées  au  Pouvoir  Législatif  ou 
au  Pouvoir  Exécutif. 

Art.  23.  —  Le  secret  des  lettres  confiées  à  la  poste  est  invio- 
lable. 

La  loi  détermine  quels  sont  les  agents  responsables  de  cette 
violation. 

Art.  24.  —  Le  français  est  la  langue  officielle.  Son  emploi  est 
obligatoire  en  matière  administrative  et  judiciaire. 

Art.  25.  —  Nulle  autorisation  préalable  n'est   nécessaire   pour 

exercer  des   poursuites   contre   les  fonctionnaires   publics   pour 

faits  de  leur  administration,  sauf  les  exceptions  établies  par  la 

Constitution. 

Art.  26.  —  La  loi  ne  peut  ajouter  ni  déroger  à  la  Constitution. 

La  lettre  de  la  Constitution  doit  toujours  prévaloir. 

TITRE  III 

DE  LA  SOUVERAINETE  ET  DES  POUVOIRS 
AUXQUELS  L'EXERCICE  EN  EST  DELEGUE 

Art.  27.  —  La  souveraineté  nationale  réside  dans  l'universalité 

des  citoyens. 

.4rt.  28.  —  L'exercice  de  cette  souveraineté  est  délégué  à  trois 
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pouvoirs  :  le  Pouvoir  Législatif,  le  Pouvoir  Exécutif  et  le  Pou- 
Yoir  Judiciaire. 

Ils  forment  le  Gouvernement  de  la  République,  lequel  est 
essentiellement  civil,  démocratique  et  représentatif. 

Art.  29.  —  Chaque  Pouvoir  est  indépendant  des  deux  autre» 
dans  ses  attributions  qu'il  exerce  séparément. 

Aucun  d'eux  ne  peut  les  déléguer,  ni  sortir  des  limites  qui 
lui  sont  fixées. 

Il  Les  ordres  du  jour  émanés  <le  l'une  ou  l'autre  chambre  ne  peu- 
vent avoir  aucun  effet  sur  l'action  pénale  et  sur  l'action  civile.  Trih. 
Civ.   P.-au-Pce.,  28  janvier    1913. 

2)  Le  Tribunal  peut  dire  le  droit  méconnu  par  l'Etat,  liquider  par 
voie  judiciaire  et  en  cas  de  contestations  entre  les  parties,  une  dette 
sur  l'Etat,  lorsque  les  fonctionnaires  investis  du  pouvoir  à  cet  effet 
s'y  refusent,  mais  il  n'a  nullement  la  compétence  voulue  pour  ordon- 
ner un  paiement  en  s'adrcssani  directement  au  trésorier  de  1  Ktat 
(Trib.  civil  de  P.-au-Pce.   12  juin   1914). 

3|  L'art.  21  de  la  loi  du  15  déc.  1922  sur  la  presse,  qui  permet  au  Mi- 
nistère public  d'empêcher  quand  il  le  veut  l'obtention  de  la  liberté  pro- 
visoire e-st  inconstitutionnel,  parce  que  contraire  au  principe  de  la  Sé- 
paration des  Pouvoirs  et  à  l'indépendance  réciproque  de  ceux-ci.  Cass. 
H,  S.R.,  4  juillet  1923,  Aff.  Ponget. 

Art.  30.  —  La  responsabilité  individuelle  est  formellement  at- 
tachée à  toutes  les  fonctions  publiques. 

La  loi  règle  le  mode  à  suivre  coutre  les  fonctionnaires  publics 
pour  faits  de  leur  administration. 
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Chapitre    Premier 

DU  POUVOIR  LEGISLATIF 
SECTION  PREMIERE 

De  In  Chambre  des  Députés 

Art.  31. —  Le  Pouvoir  Législatif  s'exerce  par  deux  assem- 
blées :  une  Chambre  des  Députés  et  un  Sénat,  qui  forment  le 
Corps  Législatif. 

Art.  32.  —  Le  nombre  des  Députés  sera  fixé  en  raison  de  la 
population  sur  la  base  d'un  député  par  60.000  habitants. 

En  attendant  que  le  dénombrement  de  la  population  soit  fait, 
le  nombre  des  Députés  est  fixé  à  trente-six,  répartis  entre  les 
arrondissements  actuellement  existants,  soit:  trois  Députés  pour 
l'arrondissement  de  Port-au-Prince,  deux  pour  chacun  des  ar- 
rondissements du  Cap-Haïtien,  des  Cayes,  de  Port-de-Paix,  des 
Gonaïves,  de  Jérémie,  de  Saint-Marc  et  de  Jâcmel;  et  un  Député 
pour  chacun  des  autres  arrondissements.  Le  Député  est  élu  à 
la  majorité  des  votes  émis  dans  les  Assemblées  primaires  de  la 
circonscription,  d'après  les  conditions  et  le  mode  prescrits  par 
la  loi. 

Art.  33.  —  Pour  être  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  il 
faut  : 

1)  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis; 

2)  Jouir  des  droits  civils  et  politiques; 

3)  Avoir  résidé  au  moins  une  année  dans  l'arrondissement 
à  représenter. — 

Art.  34.  —  Les  membres  de  la  Chambre  des  Députés  sont  élus 
pour  deux  ans  et  sont  indéfiniment  rééligibles.  Ils  entrent  en 
fonction  le  premier  lundi  d'Avril  des  années  paires. — 
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Art.  35.  —  En  cas  de  vacance  par  suite  de  mort,  démission,  dé- 
chéance ou  autres  d'un  Député,  il  est  pourvu  à  son  remplace- 
ment, dans  sa  circonscription  électorale,  pour  le  temps  seule- 
ment qui  reste  à  courir  par  une  élection  spéciale  sur  la  con- 
vocation immédiate  du  Président  de  la  République.  —  Cette  sé- 
lection a  lieu  dans  une  période  de  trente  jours  après  la  convo- 
cation de  l'Assemblée  primaire  conformément  à  l'article  107 
de  la  présente  Constitution. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  non  élection  dans  une  ou  plu- 
sieurs circonscriptions. 

SECTION    DEUXIEME 

Du  Sénat 

Art.  36.  —  (Amendé  janvier  1928) 

Le  Sénat  se  compose  de  quinze  sénateurs.  Leurs  fonctions 
sont  d'une  durée  de  quatre  ans  et  commencent  le  premier  Lun- 
di d'Avril  d'une  année  paire.    Us  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Ancien  Art.  —  Le  Sénat  se  compose  de  quinze  Sénateurs. — 
Leurs  fonctions  durent  six  années  et  commencent  le  premier  lundi 
d'Avril  des  années  paires. 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  37.  —  (Amendé  janvier  1928) 

Les  sénateurs  représentent  les  départements.  Ils  sont  élus  par 
le  suffrage  universel  et  direct  aux  Assemblées  primaires  des  di- 
vers départements,  selon  les  conditions  et  le  mode  déterminés 
par  la  Loi. 

Seront  élus  les  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix  dans  les  départements.  — 

Ancien  Art.  — Les  Sénateurs  représentent  les  départements  qui  sont 
au  nombre  de  cinq,  soit  : 

Quatre  Sénateurs  pour  le  département  de  l'Ouest; 

Trois  pour  chacun  des  départements  du  Nord,  du  Sud  et  de  l'Ar- 
tibonite; 

Deux  pour  le  département  du  Nord-Ouest. 

Les  Sénateurs  sont  élus  par  le  suffrage  universel  et  direct  aux  as- 
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semblées  primaires  des  divers  départements,  selon  les  conditions  et 
le  mode  prescrits  par  la  loi. — 

Seront  élus  les  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  voix  dans  les  départements. — ■ 

A  la  première  élection,  après  l'adoption  de  la  présente  Constitu- 
tion, ces  élections  auront  lieu  de  la  manière  suivante  : 

Dans  chaque  département,  le  candidat  qui  aura  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  voix  sera  élu  sénateur  de  ce  département  pour  une 
période  de  six  ans;  le  candidat  qui  aura  obtenu  en  second  lieu  le 
plus  grand  nombre  de  voix  sera  élu  pour  une  période  de  quatre  ans. — 

Dans  chacun  des  Départements  du  Nord,  du  Sud  et  de  l'Artibonite, 
le  candidat  qui  aura  ob  enu  en  troisième  lieu,  le  plus  grand  nombre 
de  voix  et  dans  le  Département  de  l'Ouest,  les  candidats  qui  auront 
obtenu  en  troisième  et  quatrième  lieu  le  plus  grand  nombre  de  voix 
seront  élus  pour  une  période  de  deux  ans. 

Dans  la  suite  et  dans  les  élections  régulières,  les  candidats  ayant 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  dans  les  divers  départements  se- 
ront élus  pour  la   période  entière  de  six  années. — 

Le  Sénat  se  renouvelle  par  tiers  tous  les  deux  ans. 

Art.  38.  —  Pour  être  élu  Sénateur,  il  faut  : 

I  )    Etre  âgé  de  trente  ans  accomplis, 

2)  Jouir  des  droits  civils  et  politiques, 

3)  Avoir  résidé  au  moins  deux  ans  dans  le  département  à  re- 
présenter. 

Art.  39.  —  En  cas  de  vacance  par  suite  de  mort,  démission, 
déchéance  ou  autres  d'un  Sénateur,  il  est  pourvu  à  son  rempla- 
cement dans  son  département,  pour  le  temps  seulement  qui  reste 
à  courir,  par  une  élection  spéciale  sur  la  convocation  immédia- 
te du  Président  de  la  République. 

Cette  élection  a  lieu  dans  une  période  de  trente  jours  après 
la  convocation  de  l'As6emblée  primaire,  conformément  à  l'ar- 
ticle 107  de  la  présente  Constitution. 

II  en  sera  de  même  en  cas  de  non  élection  dans  un  ou  plu- 
sieurs départements.— 

SECTION  TROISIEME 

De  V Assemblée  Nationale 
Art.  40.  —  Les  deux  chambres  se  réunissent  en  Assemblée  Na- 
tionale dans  les  cas  prévus  par  la  Constitution.  — 
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Les  pouvoirs  de  l'Assemblée  Nationale  sont  limités  et  ne  peu- 
vent s'étendre  à  d'autres  objets  que  ceux  qui  lui  sont  spéciale- 
ment attribués  par  la  Constitution. 

Art.  41.  —  Le  Président  du  Sénat  préside  l'Assemblée  Natio- 
nale, le  président  de  la  Chambre  des  Communes  en  est  le  vice- 
président,  les  secrétaires  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Com- 
munes sont  les  secrétaires  de  l'Assemblée  Nationale. 

Art.  42.  —  Les  attributions  de  l'Assemblée  Nationale  sont  : 

1  )  D'élire  le  Président  de  la  République  et  de  recevoir  de  lui 
le  serment  constitutionnel; 

2)  De  déclarer  la  guerre  sur  le  rapport  du  Pouvoir  Exécutif; 

3)  D'approuver  ou  de  rejeter  les  traités  de  paix  et  autres  trai- 
tés et  les  conventions  internationales. 

Art.  43.  —  Dans  les  années  d'élections  présidentielles  réguliè- 
res, l'Assemblée  Nationale  procède  à  l'élection  du  Président  de 
la  République  le  second  lundi  d'Avril  et  ne  peut  se  livrer  à 
d'autres  travaux,  restant  en  permanence,  (sauf  les  dimanches  et 
jours  fériés),  jusqu'à  ce  que  le  Président  ait  été  élu. 

Art.  44.  —  L'élection  du  Président  de  la  République  se  fait  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 

Si.  après  le  premier  tour  de  scrutin,  aucun  des  candidats  n'a 
obtenu  le  nombre  de  suffrages  qui  requis  par  l'élection,  il  est  pro- 
cédé à  un  second  tour  de  scrutin.  Si,  à  ce  second  tour  de  scru* 
tin.  aucun  candidat  n'est  élu.  l'élection  se  concentre  sur  les 
troi-  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages.  Si  après  trois 
tours  de  scrutin  aucun  dos  troi;  n'a  été  élu,  il  y  a  ballottage  en- 
tre Les  deux  qui  ont  le  plus  de  voix  et  celui  qui  ob- 
tient la  majorité  des  suffrages  exprimés  est  proclamé  Président 
de  la  République. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages  dos  deux  candidats,  le  sort  dé- 
cide de  l'élection. 

D'après  l'interprétation  de  l'Assemblée  Nationale  du  18  novembre 
1930,  il  faut  trois  tours  de  ?erutin  entre  les  trois  candidats  restant  dans 
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l'urne  après  le  deuxième  tour,  et  après  ces  trois  tours  c'est  la  majorité 
relative  qui  décide  de  l'élection.  — 

Art.  45.  —  En  cas  de  vacance  de  l'office  de  Président,  l'Assem- 
ssemblée  Nationale  est  tenue  de  se  réunir  dans  les  dix  jours, 
avec  ou  sans  convocation  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat. 

Art.  46.  —  Les  séances  de  l'Assemblée  Nationale  sont  publi- 
ques. Néanmoins,  elles  peuvent  se  forment  en  comité  secret  sur 
la  demande  de  cinq  membres  et  décider  ensuite  à  la  majorité 
absolue  si  la  séance  doit  être  reprise  en  public. 

Art.  47.  —  En  cas  d'urgence,  lorsque  le  Corps  Législatif  n'est 
pas  en  session,  le  Pouvoir  Exécutif  peut  convoquer  l'Assemblée 
Nationale  en  session  extraordinaire. 

Il  communique   à   l'Assemblée   Nationale,   dans   un   message 
écrit,  les  raisons  de  cette  convocation. 

Art.  48.  —  La  présence  dans  l'Assemblée  Nationale  de  la  ma- 
jorité de  chacune  des  deux  Chambres  est  nécessaire  pour  pren- 
dre des  résolutions;  mais  la  minorité  peut  ajourner  de  jour  en 
jour  et  forcer  les  membres  absents  à  assister  aux  séances  selon 
le  mode  et  les  peines  que  peut  prescrire  l'Assemblée  Nationale. 


Chapitre  II 

SECTION  PREMIERE 
De  V exercice  du  Pouvoir  Légilatif 

Art.  49.  —  Le  siège  du  Corps  Législatif  est  fixé  dans  la  Capi- 
tale de  la  République. 

Art.  50.  —  Le  Corps  Législatif  se  réunit  de  plein  droit,  cha- 
que année,  le  premier  lundi  d'Avril. 

La  session  prend  date  dès  la   constitution  des  bureaux  des 
deux  Chambres. 
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La  session  est  de  trois  mois.  En  cas  de  nécessité,  elle  peut 
être  prolongée  jusqu'à  quatre  par  le  Pouvoir  Exécutif  ou  le 
Corps  Législatif. 

Le  Président  de  la  République  peut  ajourner  les  Chambres, 
mais  l'ajournement  ne  peut  être  de  plus  d'un  mois,  et  pas  plus 
de  deux  ajournements  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  le  cours  d'une 
même  session. 

Art.  51.  —  Dans  l'intervalle  des  sessions,  et  en  cas  d'urgence,  le 
Président  de  la  République  peut  convoquer  le  Corps  Légilatif  à 
l'extraordinaire.  II  lui  rend  alors  compte  de  cette  mesure  par  un 
message. 

Dans  le  cas  de  convocation  à  l'extraordinaire,  le  Corps  Lé- 
gislatif ne  pourra  s'occuper  d'aucun  objet  étranger  aux  motifs 
de  cette  convocation. 

Art.  52.  —  Chaque  Chambre  vérifie  l'élection  de  ses  membres 
et  juge  souverainement  les  contestations  qui  s'élèvent  à  ce  su- 
jet. 

V.  Un  rapport  de  M.  A.  Thibault  sur  la  vérification  par  le  Sénat  des 

pouvoirs  (,'•  re=  et  en  quoi  consistent  les  dits  pouvoirs  iRev. 

Soc.  Lé?.  1913  No.  Janv.i 

Art.  53.  —  Les  membres  de  chaque  Chambre  prêtent  indivi- 
duellement le  serment  de  maintenir  les  droits  du  peuple  et  d'être 
fidèle  à  la  Constitution. 
Art.  54.  —  Les  séances  des  deux  Chambres  sont  publiques. 

Chaque  Chambre  peut  se  former  en  comité  secret  sur  la 
demande  de  cinq  membres  et  décider  ensuite  à  la  majorité  abso- 
lue si  la  séance  doit  êtr;1  reprise  en  public  sur  le  même  sujet. 

Art.  55.  —  Le  pouvoir  Législatif  fait  des  lois  sur  tous  les  ob- 
jets d'intérêt  public. 

L'initiative  appartient  à  chacune  des  deux  Chambres  ainsi 
qu'au  Pouvoir  Exécutif. 

Néanmoins  !:>  loi  budgétaire,  celle  concernant  l'assiette,  la  quo- 
tité et  le  mode  de  perception  des  impôts  et  contributions,  celles 
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ayant  pour  objet  de  créer  des  recettes  ou  d'augmenter  les  dépen- 
ses de  l'Etat  doivent  être  d'abord  votées  par  la  Chambre  des  Dé- 
putés. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  deux  Chambres  relativement  à  ces 
lois,  chaque  Chambre  nomme  par  tirage  au  sort,  en  nombre  égal, 
une  commission  interparlementaire  qui  résoudra  en  dernier  res- 
sort le  désaccord. 

Le  Pouvoir  Exécutif  a  seid  le  droit  de  prendre  l'initiative  des 
lois  concernant  les  dépenses  publiques;  et  aucune  des  deux 
Chambres  n'a  le  droit  d'augmenter  tout  ou  partie  des  dépenses 
proposées  par  le  Pouvoir  Exécutif. 

Art.  56.  —  Chaque  Chambre,  par  ses  règlements,  fixe  sa  dis- 
cipline et  détermine  le  mode  suivant  lequel  elle  exerce  ses  at- 
tributions. 

Chaque  Chambre  peut  appliquer  des  peines  disciplinaires  à 
ses  membres  pour  conduite  repréhensibîe,  et  peut  expulser  un 
membre  par  la  majorité  des  deux  tiers  de  ses  membres. 
Art.  57.  —  Les  membres  du  Corps  Législatif,  sauf  le  cas  de  fla- 
grant délit,  de  trahison  ou  faits  emportant  une  peine  aiîflictive  ou 
infamante,  ne  peuvent  être  poursuivis  ni  arrêtés  en  matière  de 
répression  pendant  la  durée  de  la  session,  qu'avec  l'autorisation 
de  la  Chambre  à  laquelle  ils  appartiennent.  Dans  aucun  cas,  ils 
ne  peuvent  êîre  arrêtés  pendant  qu'ils  assistent  à  une  séance  de 
leur  Chambre  ou  lorsqu'ils  s'y  rendent  ou  en  reviennent. 
Art.  58.  —  Aucune  des  deux  Chambres  ne  peut  prendre  de  ré- 
solution, sans  la  présence  de  la  majorité  absolue  des  membres; 
néanmoins,  un  nombre  inférieur  des  membres  peut  ajourner  de 
jour  au  jour  et  forcer  les  membres  absents  à  assister  aux  séan- 
ces selon  le  mode  et  les  peines  que  peut  prescrire  chaque  Cham- 
bre. 

Art.  59.  —  Aucun  acte  du  Corps  Législatif  ne  peut  être  pris 
que  par  un  nombre  de  voix  égal  ou  supérieur  à  la  majorité  des 
membres  présents,  excepté  lorsqu'il  est  autrement  prévu  par 
la  présente  Constitution. 
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Art.  60.  —  Un  projet  de  loi  ne  peut  être  adopté  par  aucune  des 
deux  Chambres  qu'après  avoir  été  voté,  article  par  article. 

Art.  61.  —  Chaque  Chamhre  a  le  droit  d'amender  et  de  diviser 
les  articles  et  amendements  proposés.  Le»  amendements  votés 
par  une  Chambre  ne  peuvent  faire  partie  d'un  projet  de  loi 
qu'après  avoir  été  votés  par  l'autre  Chamhre;  et  aucun  projet 
de  loi  ne  deviendra  loi  qu'après  avoir  été  voté  dans  la  même  for- 
me par  les  deux  Chambres.  Tout  projet  de  loi  peut  être  retiré 
de  la  discussion  tant  que  ce  projet  n'a  pas  été  définitivement 
voté. 

Art.  62  —  Toute  loi  votée  par  le  Corp-  Législatif  est  immédiate- 
ment adressée  au  Président  de  la  République  qui,  avant  de  la 
promulguer,  a  le  droit  d'y  faire  des  objections  en  tout  ou  en 
partie. 

Dans  ce  cas,  il  renvoie  la  loi  à  la  Chambre  où  elle  a  été  pri- 
mitivement votée,  avec  ses  objections.  Si  la  loi  est  amendée  par 
cette  Chambre,  elle  est  envoyée  à  l'autre  Chambre  avec  les  ob- 
jections. Si  la  loi  ainsi  amendée  est  votée  par  la  seconde  Cham- 
bre, elle  sera  adressée  de  nouveau  au  Président  pour  être  pro- 
mulguée. 

Si  les  objections  sont  rejetées  par  la  Chambre  qui  a  primiti- 
vement voté  la  loi,  elle  est  renvoyée  à  l'autre  Chambre  avec  les 
objections. 

Si  la  seconde  Chambre  vote  également  le  rejet,  la  loi  est  en- 
voyée  au  Président  qui  est  dans  l'obligation  de  la  promulguer. 

Le  rejet  des  objections  est  voté  dans  l'une  et  l'autre  Cham- 
bre à  la  majorité  des  deux  tiers  de  chaque  Chambre;  dans  ce 
cas,  les  votes  de  chaque  Chambre  seront  donnés  par  oui  et 
par  non  et  consignés  en  marge  du  procès-verbal  à  côté  du  nom 
de  chaque  membre  de  l'Assemblée. 

Si  dans  l'une  et  l'autre  Chambre  les  deux  tiers  ne  se  réunis- 
sent pas  pour  amener  ce  rejet,  les  objections  sont  acceptée-. 
Art.  63.  —  Le  droit  d'objection  doit  être  exercé  dans  un  délai 
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de  huit  jours  à  la  date  de  ia  présentation  de  la  loi  au  Président, 
à  l'exclusion  des  dimanches  et  des  jours  d'ajournement  du  Corps 
Législatif,  conformément  à  l'article  50  de  la  présente  Constitu- 
tion. 

La  loi  est-elle  exécutoire  dès  l'expiration  des  délais  du  droit  d'ob- 
jection du  Président  (V.  Rev.  Soc.  Lég.  1894  No.  Juin) 

Art.  64.  —  Si,  dans  les  délais  prescrits  par  l'article  précédent,  le 
Président  de  la  République  ne  fait  aucune  objection,  la  loi  doit 
être  promulguée,  à  moins  que  la  session  du  Corps  Législatif 
n'ait  pris  fin  avant  l'expiration  des  délais.  Dans  ce  cas,  la  loi 
demeure  ajournée. 

Art.  65.  —  Un  projet  de  loi  rejeté  par  l'une  des  deux  Chambres 
ne  peut  être  reproduit  dans  la  même  session. 

Art.  66.  —  Les  lois  et  autres  actes  du  Corps  Législatif  sont  ren- 
dus officiels  par  la  voie  du  «  Moniteur  »  et  insérés  dans  le  bul- 
letin imprimé  et  numéroté  ayant  pour  titre  :  «  Bulletin  des 
Lois.  » 

Art.  67.  —  La  loi  prend  date  du  jour  de  son  adoption  défini- 
tive par  les  deux  Chambres,  mais  elle  ne  devient  obligatoire 
qu'après  la  promulgation  qui  en  est  faite  conformément  à  la 
loi. 

Art.  68.  —  Nul  ne  peut  en  personne  présenter  des  pétitions 
au  Corps  Législatif. 

Art.  69.  —  Chaque  membre  du  Corps  Législatif  reçoit  une  in- 
demnité mensuelle  de  Cent  cinquante  dollars  à  partir  de  sa 
prestation  de  serment. 

Art.  70.  —  La  fonction  de  membre  du  Corps  Législatif  est  in- 
compatible avec  toute  autre  fonction  rétribuée  par  l'Etat. 
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Chapitre  III 

DU  POUVOIR  EXECUTIF 
SECTION  PREMIERE 

Du  président  de  la  République 

Art.  71  —  La  puissance  executive  est  exercée  par  un  citoyen 
qui  prend  le  titre  de  Président  de  la  République. 

Art.  72.  —  (Amendé  janvier  1928)  Sous  la  réserve  fixée  ci- 
après,  le  Président  de  la  République  est  élu  pour  six  ans;  il 
n'est  pas  immédiatement  rééligible. 

Il  entre  en  fonction  au  15  mai  de  l'année  où  il  est  élu,  sauf 
s'il  est  élu  pour  remplir  une  vacance;  dans  ce  cas,  il  entre  en 
fonctions  dès  son  élection  et  son  mandat  prend  fin  après  six 
ans  à  partir  du  15  mai  qui  précède  immédiatement  son  élection. 

Le  citoyen  qui  a  rempli  les  fonctions  de  Président  n'est  rééli- 
gible qu'après  un  intervalle  de  six  ans  à  partir  de  l'expiration  de 
son  premier  mandat.  Et  *i.  deux  fois,  il  a  été  élu  Président  et  a 
exercé  son  mandat,  il  ne  sera  plus  éligible  à  cette  fonction. 

Ancien  Art.  —  Le  Président  de  la  République  est  élu  pour  quatre  ans. 

Il  entre  en  fonctions  le  15  mai,  excepté  lorsqu'il  est  élu  pour  rem- 
plir une  vacance;  dans  ce  cas,  il  est  élu  pour  le  temps  qui  reste  à  cou- 
rir et  il  entre  en  fonction  immédiatement  après  son  élection. 

Le  Président  es!  immédiatement  rééligible.  Un  Président  qui  a  été 
réélu  ne  peut  l'être  pour  un  troisième  mandat  jusqu'à  ce  qu'un  délai 
de  quatre  ans  ne  -<>it  écoulé. 

I  n  citoyen  qui  a  été  élu  trois  fois  Président  n'est  plus  éligible  à 
cette  fonction. 

Art.  73.  —  Pour  être  élu  Président  de  la  République,  il  faut  : 

1)  Etre  né  de  père  Haïtien  et  n'avoir  jamais  renoncé  à  sa 
nationalité; 

2)  Etre  âgé  de  quarante  ans  accomplis; 

3)  Jouir  des  droits  civils  et  politiques. 
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Art.  74.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  Président  prête  de- 
vant l'Assemblée  Nationale  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  devant  Dieu  et  devant  la  Nation  d'observer  et  de 
faire  observer  fidèlement  la  Constitution  et  les  lois  du  peuple 
baïtien,  de  respecter  ses  droits,  de  maintenir  l'Indépendance  Na- 
tionale et  l'intégrité  du  territoire.  » 

Art.  75.  —  Le  Président  de  la  République  nomme  et  révoque 
les  Secrétaires  d'Etat. 

Il  est  cbargé  de  veiller  à  l'exécution  des  traités  de  la  Républi- 
que. Il  fait  sceller  les  lois  du  sceau  de  la  République  et  les 
promulgue  dans  le  délai  prescrit  par  les  articles  62,  63  et  64. 

Il  est  chargé  de  faire  exécuter  la  Constitution  et  les  lois,  actes 
et  décrets  du  Corps  Législatif  et  de  l'Assemblée  Nationale. 

Il  fait  tout  règlement  et  arrêté  nécessaires  à  cet  effet,  sans 
pouvoir  jamais  suspendre  et  interpréter  les  lois,  actes  et  décrets 
eux-mêmes,  ni  se  dispenser  de  les  exécuter. 

II  ne  nomme  aux  emplois  et  fonctions  publiques,  qu'en  ver- 
tu de  la  Constitution  ou  de  la  disposition  expresse  d'une  loi  et 
aux  conditions  qu'elle  prescrit. 

Il  pourvoit  d'après  la  loi  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
de  l'Etat. 

Il  fait  tous  traités  ou  conventions  internationales,  sauf  la  sanc- 
tion de  l'Assemblée  Nationale. 

Il  a  le  droit  de  grâce  et  de  commutation  de  peine,  relativement 
aux  condamnations  contradictoires  passées  en  force  de  cbose 
jugée,  excepté  le  cas  de  mise  en  accusation  par  les  tribunaux 
ou  par  la  Chambre  des  Députés,  ainsi  qu'il  est  prévu  aux  arti- 
cles 100  et  101  de  la  présente  Constitution. 

Il  accorde  toute  amnistie  en  matière  politique  selon  les  pré- 
visions de  la  loi. 

Il  commande  et  dirige  les  forces  armées  de  la  République  et 
il  confère  les  grades  selon  la  loi. 

Il  peut  demander  par  écrit  l'avis  du  principal  fonctionnaire 
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de  chacun  des  Départements  ministériels  sur  tout  objet  relatif 
à  la  conduite  de  leurs  Départements  respectifs. 

Art.  76.  —  Si  le  Président  se  trouve  dans  l'impossibilité  tem- 
poraire d'exercer  ses  fonctions,  le  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat 
est  chargé  de  l'autorité  executive  tant  que  dure  l'empêchement. 

Art.  77.  —  (Amendé  Janvier  1928)   : 

En  cas  de  vacance  de  la  fonction  de  Président,  le  Conseil  des 
Secrétaires  d'Etat  est  investi  temporairement  «lu  Pouvoir 
Exécutif. 

Il  convoquera  immédiatement  l'Assemblée  Nationale  pour  l'é- 
lection du  Président  de  la  République. 

Si  le  Corps  Législatif  est  en  session,  l'Assemblée  Nationale  se- 
ra convoquée  sans  délai.  Si  le  Corps  Législatif  n'est  pas  en  ses- 
sion, l'Assemblée  Nationale  sera  convoquée  conformément  à  l'ar- 
ticle 45. 

Ancien  Art.  En  cas  de  vacance  de  l'office  «le  Président,  le  Con- 
seil des  Secrétaires  d'Etal  est  investi  temporairement  du  pouvoir 
Exécutif. 

11  convoquera  immédiatement  l'Assemblée  Nationale  pour  l'élec- 
tion du  successeur  pour  le  temps  «lu  mandat  présidentiel  qui  reste  à 
courir. 

'Si  le  Corps  Législatif  est  en  session,  l'assemblée  Nationale  sera  con- 
voquée  sans  délai.  Si  le  Corps  Législatif  n'est  pas  en  session,  l'Assem- 
blée Nationale  sera  convoquée  conformément  à  l'article  45. 

Art.  78.  —  Ton-  les  actes  du  Président,  excepté  les  décrets 
portant  nomination  ou  révocation  des  Secrétaires  d'Etat,  sont 
contresignés  par  le  Secrétaire  d'Etat,  en  ce  qui  le  concerne. 
Art.  —  79.  —  Le  Président  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que 
lui  attribuent  formellement  la  Constitution  et  les  lois  particuliè- 
res votées  en  vertu  de  la  Constitution. 

Art.  80.  —  A  l'ouverture  de  chaque  session,  le  Président,  pat 
un  message,  rend  compte  à  chacune  des  deux  Chambres  sépa- 
rément, «le  son  administration  pendant  l'année  et  présente  la 
situation  générale  de  la  République  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur. 
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Art.  8J.  —  Le  Président  de  la  République  reçoit  du  Trésor  pu- 
Hic  une  indemnité  annuelle  de  Vingt-quatre  mille  dollars. 
Art.  82.  —  Le  Président  réside  au  Palais  National  de  la  C» 
pitale. 

SECTION  DEUXIEME 

Des  Secrétaires  d'Etat. 
Art.  83.  —  (Amendé  Janvier  1928) 

Les  Secrétaires  d'Etat  sont  au  nombre  de  cinq.  Le  Président 
de  la  République  peut,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  leur  adjoin- 
dre des  Sous-Secrétaires  d'Etat  dont  les  attributions  seront  dé- 
terminées par  la  loi. 

Les  Secrétaires  d'Etat  et  les  Sous-Secrétaires  d'Etat  sont  ré- 
partis entre  les  divers  départements  ministériels  que  réclament 
les  services  de  l'Etat. 

Un  Arrêté  fixera  cette  répartition  conformément  à  la  Loi. 

Ancien  Art.  —  Les  Secrétaires  i]"Etat  sont  au  nombre  de  cinq.  Ils 
sont  réparti?  entre  les  divers  Départements  ministériels  que  réclament 
les  services  de  FEtat. 

Un    arrêté   fixera   cette   répartition   conïormément    à   la   loi. 

Art.  84.  —  Pour  être  nommé  Secrétaire  d'Etat,  il  faut  : 

1  )    Etre  âgé  de  trente  ans  accomplis; 

2)  Jouir  des  droits  civils  et  politiques. 
Art.  85.  —  Les  Secrétaires  d'Etat  se  forment  en  Conseil  sous 
la  présidence  du  Président  de  la  République,  ou  de  l'un  d'eux 
délégué  par  le  Président.  Toutes  les  délibérations  du  Conseil 
sont  consignées  sur  un  registres;  et  les  minutes  de  chaque  séance 
sont  signées  par  les  membres  présents  du  Conseil. 
Art.  86.  —  Les  Secrétaires  d'Etat  ont  leur  entrée  à  chacune 
des  deux  Chambres  ainsi  qu'à  l'Assemblée  Nationale,  mais  seu- 
lement pour  discuter  les  projets  de  loi  proposés  par  le  Pouvoir 
Exécutif  et  soutenir  ses  objections  ou  faire  toutes  autres  com- 
munications officielles. 
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Art.  87.  —  Les  Secrétaires  d'Etat  sont  responsables,  chacun-  en 
ce  qui  le  concerne,  tant  des  actes  de  leurs  Départements  que 
de  l'inexécution  des  lois  qui  y  sont  relatives 

Ils  correspondent  directement  avec  les  autorités  qui  leur  sont 
subordonnées. 

La  thèse  de  licence  de  M.  Hannibal  Price  sur  la  responsabilité  mi- 
nistérielle iRev.  Soc.  Lég.  1898  No.  avril  et  No.  Juillet). 
Art.  88.  —  Chaque  Secrétaire  d'Etat  reçoit  du  Trésor  public 
une  indemnité  annuelle  de  Six  mille  dollars. 


Chapitre    III 

DU  POUVOIR  JUDICIAIRE 

Art.  89.  —  (Amendé  Janvier  1928)  : 

Le  pouvoir  Judiciaire  est  exercé  par  un  Tribunal  de  Cassa- 
tion et  des  Tribunaux  inférieurs  dont  le  nombre,  l'organisation 
et  la  juridiction  seront  réglés  par  la  Loi. 

Le  Président  de  la  République  nomme  les  Juges  de  tous  les 
tribunaux.  Il  nomme  et  révoque  les  Officiers  du  Ministère  Pu- 
blic près  du  Tribunal  de  Cassation  et  des  autres  tribunaux,  les 
Juges  de  Paix  et  leurs  Suppléants. 

Les  Juges  du  Tribunal  de  Cassation  sont  nommés  pour  dix 
ans,  et  ceux  des  Tribunaux  permanents  autres  que  les  Justi- 
ces de  Paix  sont  nommés  pour  sept  ans. 

Ces  juges,  une  fois  nommés,  ne  peuvent  être  sujets  à  révoca- 
tion par  le  Pouvoir  Exécutif.  Cependant,  les  Juges  restent  sou- 
mis aux  dispositions  des  artices  100,  101  et  102  de  la  Constitu- 
tion et  aux  dispositions  des  lois  spéciales  déterminant  les  cau- 
ses susceptibles  de  mettre  fin  à  leurs  fonctions. 

I  n  Juge  en  Cassation  qui  aura  servi  comme  Juge  pendant 
12.1  ans  au  moins,  dont  8  au  moins  comme  Juge  en  Cassation, 
Bera  inamovible,  sous  réserve  des  dispositions  prévues  dans  le 
précédent  alinéa. — 
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Ancien  Art.  —  Le  Pouvoir  Judiciaire  est  exercé  par  un  Tribunal  de 
Cassation  et  des  Tribunaux  inférieurs  dont  le  mode  et  l'étendue  de 
juridiction  seront  établis  par  la  Loi. 

Loi  du  4  Septembre  1918  instituant  les  Trib.  d'Appel  (Bull,  des 
lois  et  actes  1918  p.  115),  modifiée  le  8  juillet  1921  (Bull.  1921  p.  63), 
et  loi  du  28  janvier  1925  établissant  un  ministère  public  près  les  Tribu- 
naux de  simple  police  (Bull.   1925  p.  21). 

Loi  6  sept.  1918  organisant  le  tribunal  de  Cassation,  modifiée  le  28 
sept.  1918  (Bull.  1918  p.  124  et  p.  184)  et  loi  du  6  août  1919  modi- 
fiant les  art.  8,  9  et  35  de  la  loi  du  6  sept.  1918  (Bull.  1919  p.  249)  ;  — 
Loi  du  12  mai  1920  instituant  un  conseil  supérieur  de  la  Magistrature 
(Bull.  1920  p.  74),  modifiée  par  Loi  12  janvier  1925  (Bull.  1925  p.  13) 
et  par  loi  28  juin  1926  (Bull.  1926  p.  121)  ;  —  Loi  du  29  novembre 
1922  unifiant  la  législation  du  tribunal  de  Cassation  (Bull.  1922  p. 
237),  modifiée  par  loi 'du  24  oct.  1927  (Bull.  1927  p.  255).  —  Loi  or- 
ganisant les  Tribunaux  de  la  République  du  4  sept.  1918  (Bull  1918, 
p.  1321,  modifiée  le  8  juillet  1921  (Bull  1921  p.  66.  —  Loi  du  22  mai 
1919  sur  le  mode  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  paix  (Bull.  1919 
p.  140 1  —  Loi  du  6  juin  1919  réglementant  la  corporation  des  fondés 
de  pouvoir  (Bull.  1919,  p.  153)  —  Loi  du  6  février  1924"  créant  un 
troisième  tribunal  de  paix  à  Port-au-Prince  (Bull.  1924,  p.  42). 

N.  B.  Les  tribunaux  d'Appel  ont  été  supprimés  par  Loi  du  16  mars 
1928  (Moniteur  31  mars  1928).  Loi  réorganisant  le  tribunal  de  Cas- 
sation du  16  mars  1928  (Moniteur  31  Mars  1928).  —  Nouvelle  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  du  23  mars  1928  (Moniteur  mars  1928) 

Art.  90.  —  (Supprimé  par  le  plébiscite  du  10  janvier  1928). 

iLes  juges  de  tous  les  tribunaux  sont  nommés  par  le  Président  de 
la  République.  Il  nomme  et  révoque  les  officiers  du  Ministère  public 
près  du  Tribunal  de  Cassation  et  des  autres  tribunaux,  les  Juges  de 
Paix  et  leurs  suppléants). 

(V.  Loi  du  2  3  juillet  1919,  modifiant  l'article  3  de  la 
loi  du  15  juillet  1918  sur  les  conditions  de  recrutement  des 
juges  en  appel  et  en  cassation  (Bull.  1919  p.  188) ,  et  arrêté  du  27 
mars  1919  sur  le  recrutement  des  juges  de  paix  (Bull.  1919  p.  94). 

Art.  91.  —  (Supprimé  par  le  plébiscite  du  10  janvier  1928) 

Nul  ne  peut  être  nommé  juge  ou  officier  du  Ministère  public,  s'il 
n'a  trente  ans  accomplis  pour  le  Tribunal  de  Cassation  et  vingt  cinq 
ans  accomplis  pour  les  autres  tribunaux.) 

Art.  92.  —  (Supprimé  par  le  plébiscite  du  10  janvier  1928) 

(Le  Tribunal  de  Cassation  ne  connait  pas  du  fond  des  affaires.  Néan- 
moins, en  toutes  matières  autres  que  celles  soumises  au  jury,  lorsque, 
sur  un  second  recours,  même  sur  une  exception,  une  même  affaire  se 
présentera  entre  les  mêmes  parties,  le  Tribunal  de  Cassation,  admet- 
tant le  pourvoi,  ne  prononcera  point  de  renvoi  et  statuera  sur  le 
fond,  sections  réunies.) 
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Art.  93.  —  (Supprimé  par  le  plébiscite  du  10  janvier  1928) 

(Les  jupes  du  Tribunal  de  Cassation,  ceux  des  tribunaux  «l'Appel 
et  de  première  instance,  jouissent  de  l'inamovibilité.  La  loi  reliera  les 
conditions  dans  lesquelles  ils  cesseront  de  jouir  du  privilège  de  1  ina- 
movibilité et  le  mode  de  leur  retraite  par  l'âge  ou  tout  autre  empê- 
chement ou  par  suite  de  la  suppression  d'un  tribunal. 

Ils  ne  peuvent  passer  d'un  tribunal  à  un  autre  ou  à  d'autres  fonc- 
tions, même  supérieures,   que   de  leur  consentement   formel.) 

cf  (Loi  du  28  juillet  1924  réglementant  l'inamovibilité  des  jugea 
(Bull.   1924  p.  190). 

Art.  94.  —  Les  fonctions  de  juge  sont  incompatibles  avec  tou- 
tes autres  fonctions  publiques  salariées. 

L'incompatibilité  en  raison  de  la  parenté  ou  de  l'alliance  est 
réglée  par  la  loi. 

LIne  loi  réglera  également  les  conditions  exigibles  pour  être 
juge  à  tous  les  degrés. 

cf.  Loi  du  15  juillet  1918  iBull.  des  lois  et  actes  1918  p.  84» . 

Art.  95.  —  (Supprimé  par  le  plébiscite  du  10  janvier  1928) 

(Les  contestations  commerciales  sont  déférées  aux  tribunaux  de 
premières  instances  et  de  Paix,  conformément  au  Corle  de  Commerce.) 

Art.  96.  —  Les  audiences  des  tribunaux  sont  publiques,  à 
moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  Tordre  pu- 
blic et  les  bonnes  mœurs;  dans  ce  cas.  le  tribunal  le  déclare  par 
jugement. 

En  matière  de  délit  politique  et  de  presse,  le  huis  clos  ne  peut 
être  prononcé. 

Art.  97.  —  Tout  arrêt  ou  jugement  est  motivé  et  est  prononcé 
en  audience  publique. 

Art.  98.  —  Le  Tribunal  de  Cassation  prononce  ssur  les  conflits 
d'attributions,  d'après  le  mode  réglé  par  la  loi. 

Il  est  compétent  dans  tous  les  cas  de  décision-  rendues  par  une 
cour  martiale  pour  cause  d'incompétence  et  d'excès  rie  pouvoir. 

Art.  99.  —  Le  Tribunal  de  Cassation,  sections  réunies,  décidera 
de  la  constitutionnalité  des  lois. 
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L.es  tribunaux  doivent  refuser  d'appliquer  toute  loi  déclarée 
inconstitutionnelle  par  le  Tribunal'  de  Cassation. 

us  n'appliqueront  les  arrêtés  et  règlements  d'administration 
publique  qu'autant  qu'ils  seront  conformes  aux  lois. 

(V.  Loi  29  Nov.  1922,  art.  10-13,  sur  la  procédure  de  l'exception 
d'inconstitutionnalité.  —  Loi  21  décembre  1927  (Bull.  1927  p.  293) 

1.  —  (L'art.  99  n'a  pas  établi  le  tribunal  de  Cassation  juge  de  l'or- 
ganisation constitutionnelle  des  pouvoirs  publics.  La  mission  du  tri- 
bunal eon  is  e  dans  l'examen  des  lois  rendues  par  le  Pouvoir  Législa- 
tif et  dans  leur  suppression  quand  elles  contreviennent  à  un  texte 
constitutionnel  et  non  à  rechercher  si  les  Pouvoirs  sont  ou  non  régu- 
lièrement  constitués  (Arrêt   solennel  trib.    Cass.  H.  8  mai   1925). 

2.  —  La  déclaration  d'incon  titutionnalité  consacre  l'inexistence  île 
la  loi  annulée.  Cette  loi  n'a  jamais  produit  d'effets,  n'ayant  jamais  eu 
d'existence  légale  pour  avoir  violé  les  règles  primordiales  posées  par 
le  pacte  fondamental  et  desquelles  toute  loi  doit  s'inspirer.  Cass.  H. 
11  Nov.  1929,  Aff.   Wharf  contre   Lykes   Bross. 

3.  —  La  faculté  de  dénoncer  une  loi  comme  inconstitutionnelle 
s'exerce  et  ne  peu:  s'exercer  qu'à  l'occasion  d'intérêts  privés,  le  légis- 
lateur n'ayant  armé  personne  du  droit  de  faire  le  procès  à  ta  loi  dan; 
un  intérêt  d'ordre  général.  —  Cass.  H.  8  Mai  1925,  S.  R.  Aff.  Char- 
mant-Etat. 

4.  —  Le  législateur  a  eu  le  souci  de  rendre  toujours  possible  la  dé- 
claration d*incons:ilutionalité  dune  loi  dont  l'application  est  deman- 
dée ou  dont  l'application  a  été'  faite,  tant  que  le  litige  au  cours  duquel 
elle  est  invoquée  ou  a  été  appliquée  est  encore  soumis  à  la  justice.  — 
Arrê.    précité. 

5.  —  Les  tribunaux  sont  tenus  d'appliqeur  toutes  les  lois  qui  n'ont 
pas  été  déclarées  inconstitutionnelles  ou  attaquées  pour  incons  itutio- 
naîité.    Cass.  H.   1er  juin   1925,   Aff.  Brédy-Commune  Pt-au-Pce. 

6.  —  Le  tribunal  de  Cassation  peut  déclarer  un  recoure  en  incons- 
ti  ittionnablé  sans  objet,  alors  même  qu'il  est  déjà  saisi  de  l'exception, 
si  une  loi  postérieure  au  pouvoir  de  la  partie  intéressée  est  prise  dans 
un  intérêt  général  pour  donner  plus  de  garantie  aux  justiciables  et  as- 
surer une  bonne  administration  de  la  Justice.  —  Cass.  H. .S.  K.  1er 
juin   1928,  Aff.  Carrié-Etat. 

7. —  Le  tribunal  de  Cassation  ne  peut  être  saisi  d'une  demande  en 
inconstitutionnalité  d'une  loi  par  voie  d'ac  ion  directe,  mais  par  voie 
d'exception  au  cours  d'une  instance  engagée.  Et  l'exeception  ne  se 
justifie  que  quand  la  loi  entreprise  froisse  et  viole  des  droits,  des  !';;- 
cubés,  <ïe=  prérogatives  nettement  reconnus,  déterminés  et  précisés 
par  la  Const  tution,  des  droits  dits  de  caractère  positif  et  juridique.  — 
Cass.  H.,  S.  R.,  20  juin   1928,  Aff.  Jn.  Ch.   Pre  soir. 
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8.  —  Le  tribunal  de  Cassation  n"a  pas  reçu  le  pouvoir  d'annuler  la 
loi  entreprise,  mais  de  l'aire  injonction  aux  tribunaux  de  refuser  d'ap- 
pliquer une  loi  qu"il  a  déclarée  inconstitutionnelle  :  la  loi  déclarée 
inconstitutionnelle  subsiste  donc,  mais  sans  application  possible  par 
les  tribunaux,  jusqu'elle  soit  amendée,  modifiée  ou  annulée  par  le  Pou- 
voir dont  elle  émane.  —  Et  les  tribunaux  doivent  même  d'office,  son* 
peine  de  commettre  un  excès  de  pouvoir,  en  refuser  l'application. 
Arrêt  précité. 

9.  —  La  décision  que  provoque  l'exception  d'incon  titutionnalité  a 
la  valeur  relative  de  la  chose  jugée;  elle  est  applicable  seulemeni  aux 
parties  en  cause.  —  Arrêt  précité. 

10.  —  Devant  le  premier  tribunal  la  partie  qui  prétend  la  loi  in- 
constitutionnelle n"a  pas  à  faire  connaître  les  motifs  <1  inconstitution- 
nalité,  puisque  le  tribunal  n'en  est  pas  juge  :  c"est  dan-  la  requête  a- 
dressée  au  tribunal  de  Cassation  qu'elle  aura  à  les  exposer.  —  Cass. 
H.,  S.R.,  6  mai  1927,  Aff.  S.  Viard-Etat. 

11.  —  La  pariie  renvoyée  devant  le  tribunal  (le  Cassation  à  l'occa- 
sion d'une  loi  ou  d'un  article  de  loi  n'a  pas  la  faculté  d'étendre  la  pro- 
cédure à  d'autres  lois  ou  articles  de  lois;  mais  il  ne  lui  est  pas  interdit 
de  signaler  contre  la  loi  ou  le  texte  régulièrement  entrepris  d'autra  mo- 
yens d'inconstitutionnalité  en  dehors  de  ceux  que  comporte  la  requê- 
te signifiée,  le  délai  de  l'art.  10  de  la  loi  sur  le  tribunal  île  Cassa' ion 
étant  prévu  uniquement  pour  faire  aboutir  l'exception  d'inconstitu- 
tionnalité à  ce  tribunal.   Cass.  H,  S.R,  6  mai  1927,  Aff.  Viard-Etat. 

12.  —  L'Arrêt  déclarant  un  texte  inconstitutionnel  revêt  le  caractère 
d'ordre  public,  et  d'office  le  tribunal  de  Cassation  peut  invoquer  d'au- 
tres violations,  s'il  s'en  trouve,  de  la  loi  constitutionnelle.  —  Arrêt 
précité. 

13.  —  Une  loi  n'est  inconstitutionnelle  que  quand  elle  ne  s  accorde 
pas  avec  les  pouvoirs  conférés  à  L'organe  législatif.  —   Arrêt  préc'té. 

14  —  La  déclaration  d'inconstitutionnalité  d'une  loi  ou  de  certaines 
de  ses  dispositions  a  une  portée  générale,  absolue  qui  la  rend  opposable 
«  ergo  omnes  ».  —  Cass.   H.  S.  R..  10  juin   1927.    Aff.  Dubois-Etat. 

15.  —  Une  loi  est  inconstitutionnelle  quand  la  disposition  qu'elle 
édicté  est  en  contrad:tion  certaine,  ires  nette  avec  la  Constitution  et 
ne  s'accorde  pas  avec  les  pouvoirs  que  donne  le  pacte  fondamental  à 
l'organe  législatif.    Cass.  H.  S..    23   mars   1923._Aff.   Basquiat-Etat. 

16.- — La  faus.-e  application  ou  la  fausse  interprétation  d'une  loi 
qui  d'après  une  partie  froisserait  même  un  texte  constitutionnel  ne 
peut  donner  ouverture  à  la  procédure  en  inconsti  Utionnalité;  elle  don- 
ne simplement  lieu  au  recours  en  réformation  prévue  par  l'art.  ('I7 
C.  p.  c.  —  Arrêt  précité. 

17.  —  L'exception  d'inconstitutionnalité  ne  peut  ê  re  reproduite 
quand  la  partie  n'a  pas  fait  diligence  dans  le  délai  prescrit  pour  faire 
statuer  sur  la  dite  exception.  —  Cas-.  H.  12  Février  1929,  Aff.  Saieb- 
Fède. 
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18.  —  La  loi  du  24  février  1919  créant  le  Service  Nalional  d'Hygiène 
et  le  confiant  à  l'Etat  n'est  pas  inconstitutionnelle.  —  Cass.  H,  S.  R.  21 
Oct.  1921,  Aff.  C.  Auguste-J.  J.  Clark. 

19.  —  Les  Sections  Réunies,  une  fois  qu'une  loi  est  dénoncée  com- 
me inconstitutionnelle  ont  pour  devoir  strict  de  l'examiner  sous  le  rap- 
port de  sa  conformité  à  toutes  les  règles  de  la  Constitution,  même  cel- 
les que  le  demandeur  a  négligé  d'invoquer  à  l'appui  de  son  exception 
d'inconstitutionnalité.  —  Cass.  H.,  S.  R..  11  mars  1927.  Aff.  Mahaie- 
Etat. 

20.  —  Les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  29  janvier  1926  sur  le  Domai- 
ne sont  inconstitutionnels,  dérogeant  aux  articles  14,  26,  28  et  89  de  la 
Constitution.  —  Arrêt  précité. 

21.  —  Le  pouvoir  de  statuer  sur  l'inconstitutionnalité  des  lois  appar- 
tient dans  sa  généralité  au  Tribunal  de  Cassation,  Sections  Réunies, 
sans  considération  des  lois  faites  en  vertu  de  la  Convention  de  1915 
entre  les  Etats-Unis  du  Nord  et  la  République  d'Haiti.  —  Cass.  H.,  S.  R, 
18  mars  1927,  Aff.  Seekendorff-Etat. 

22.  —  Est  constitutionnel  l'art.  5  de  la  loi  du  26  juillet  1926  sur  les 
Douanes.  —  Arrêt  précité. 

23.  —  L'art.  22  de  la  loi  du  17  août  1922  sur  le  Service  Diplomati- 
que n'a  rien  d'inconstitutionnel.  —  Cass.  H.,  S.  R.  Aff.  S.  Viard-Etat, 
6  mai  1927. 


Chapitre  IV 

DES  POURSUITES  CONTRE  LES  MEMBRES 

DES  POUVOIRS  DE  L'ETAT 

Art.  100.  —  La  Chambre  des  Députés  accuse  le  Président  et  le 
traduit  devant  le  Sénat  pour  cause  de  haute  trahison  ou  tout 
autre  crime  ou  délit  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Elle  accuse  également  : 

1)  Les  Secrétaires  d'Etat  en  cas  de  malversation,  de  trahison, 
d'abus  ou  d'excès  de  pouvoirs  ou  de  tout  autre  crime  ou  délit 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

2)  En  cas  de  forfaiture,  les  membres  du  Tribunal  de  Cassa- 
tion, de  l'une  de  ses  sections  et  de  tout  officier  du  Ministère  pu- 
blic près  le  Tribunal  de  Cassation. 
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La  mise  en  accusation  ne  pourra  être  prononcée  qu'à  la  ma- 
jorité des  deux  tiers  des  membres  de  la  Chambre.  Elle  les  tra- 
duit en  conséquence  devant  le  Sénat  érigé  en  Haute  Cour  de 
Justice.  A  l'ouverture  de  l'audience,  chaque  membre  de  la 
Haute  Cour  de  Justice  prête  le  serment  de  juger  avec  l'impartia- 
lité et  la  fermeté  qui  conviennent  à  un  homme  probe  et  libre, 
suivant  sa  conscience  et  son  intime  conviction. 

Quand  le  Président  de  la  République  est  en  jugement,  le  Pré- 
sident du  Tribunal  de  Cassation  préside. 

La  Haute  Cour  de  Justice  ne  pourra  prononcer  d'autre  peine 
que  la  déchéance,  la  destitution  et  la  privation  du  droit  d'exer- 
cer toute  fonction  publique  pendant  un  an  au  moins  et  cinq  ans 
au  plus;  mais  le  condamné  peut  être  traduit  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  conformément  à  la  loi,  s'il  y  a  lieu  d'appliquer 
d'autres  peines  ou  de  statuer  sur  l'exercice  de  l'action  civile. 

Nul  ne  peu  être  jugé  ni  condamné  qu"à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  membres  du  Sénat. 

•  Les  limites  prescrites  à  la  durée  des  sessions  du  Corps  Légis- 
latif à  l'article  50  de  la  présente  Constitution  ne  peuvent  ser- 
vir à  mettre  fin  aux  poursuites,  lorsque  le  Sénat  siège  en  Haute 
Cour  de  Justice. 

1)  La  garantie  constitutionnelle  n'est  accordée  qu'en  vue  de  la 
fonction  et  non  du  titulaire  de  la  fonction,  en  sorte  que  dépouillé 
(J  icelle,  ce  dernier  tombe  de  plein  pied  dans  le  droit  commun  et  de- 
vient justiciable  des  tribunaux  ordinaires  qui  agissent  à  son  égard 
dans  la  plénitude  de  leur  compétence  juridictionnelle  —  Cass.  H.  14 
sept.  1904;  Trib.  civ.  de  P-au-Pce  28  janvier  1913. 

2)  Les  Chambres  n'ont  aucune  compétence  ou  attribution  de  ju- 
ridiction pour  statuer  sur  Faction  civile  ou  l'action  pénale  (Trib.  Civ. 
de    Pt-au-Pce,    28    janv.    1913) 

Art.  101.  —  En  cas  de  forfaiture,  tout  juge  ou  officier  du  Mi- 
nistère Public  est  mis  en  état  d'accusation  par  l'une  des  sections 
du  Tribunal  de  Cassation. 

S'il  s'agit  du  tribunal  entier,  la  mise  en  accusation  est  pronon- 
cée par  le  tribunal  de  Cassation,  sections  réunies. 
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Art.  102.  —  La  loi  règle  le  mode  de  procéder  contre  le  Prési- 
dent de  la  République,  les  Secrétaires  d'Etat  et  les  Juges  dans 
les  cas  de  crimes  ou  délits  par  eux  commis,  soit  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  soit  en  dehors  de  cet  exercice. 


Chapitre  IV 

DES  INSTITUTIONS  COMMUNALES 

Art.  103.  —  Il  établi  un  Conseil  par  commune. 

Le  Président  du  Conseil  Communal  a  le  titre  de  Magistrat  Com- 
munal. 
Cette  institution  est  réglée  par  la  loi. 

Une  loi  établira  dans  les  communes  ou  les  arrondissements  de6 

fonctionnaires  civils  qui  représenteront  directement  le  Pouvoir 

Exécutif. 

cf.  Loi  du  30  oct.  1918  instituant  les  Préfets  (Bull.  1918  p.  256), 
modifiée  le  5  août  1919  (Bull.  1919  p.  266),  et  la  loi  du  23  juillet 
1924  (Bull.  1924  p.  180)  —  loi  du  28  juillet  1924  (Bull.  24,  p.  193)  — 
loi  du  4  août  1924  (Bull.  1924  p.  212). 

Art.  104.  —  (Supprimé  par  le  plébiscite  du  10  Janvier  1928) 

(Les  principes  suivants  doivent  former  les  base»  des  institutions 
communales  : 

1)  L'élection  par  les  Assemblées  Primaires,  tous  les  deux  ans,  pour 
les  Conseils  Communaux; 

2)  l'attribution  aux  Conseils  Communaux  de  tout  ce  qui  est  d'in- 
térêt communal  sans  préjudice  de  l'approbation  de  leurs  actes  dans  les 
cas  et  suivant  le  mode  que  la  loi  détermine; 

31  la  publicité  des  séances  des  Conseils  dans  les  limites  établies 
par   la   loi; 

4)  la  publicité  des  budgets  et  des  comptes; 

5)  l'intervention  du  Pouvoir  Exécutif  pour  empêcher  que  les  Con- 
seils ne  sortent  de  leurs  attributions  et  ne  lèsent  l'intérêt  général). 
Art.  105.  —  (Supprimé  par  le  plébiscite  du  10  janvier  1928) 

(Les  Magistrats  Communaux  sont  rétribués  par  leur  commune) 
Art.  106.  —  (Supprimé  par  le  plébiscite  du  10  janvier  1926) 

(Le  Conseil  Communal  ne  peut  dépenser  par  mois  que  le  douzième 
des  valeurs  votées  dans  son  budget) . 
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Chapitre  V 

DES  ASSEMBLEES  PRIMAIRES 

Art.  107.  —  Les  Assemblées  primaires  s'assemblent  de  plein 
droit  dans  cbaque  commune  le  dix  Janvier  de  chaque  année  pai- 
re, selon  qu'il  y  a  lieu  et  suivant  le  mode  établi  par  la  loi. 

Elles  ont  pour  objet  d'élire,  aux  époques  fixées  par  la  Consti- 
tution, les  Députés  du  peuple,  les  Sénateurs  de  la  République, 
les  Conseillers  Communaux  et  de  statuer  sur  les  amendements 
proposés  à  la  Constitution. 

Elles  ne  peuvent  s'occuper  d'aucun  autre  objet  que  celui  qui 
leur  est  attribué  par  la  présente  Constitution. 

Elles  sont  tenues  de  se  dissoudre  dès  que  cet  effet  est  rempli. 

Art.  108.  —  La  loi  prescrit  les  conditions  requises  pour  exer- 
cer le  droit  de  voter  dans  les  assemblées  primaires. 

TITRE  IV 

DES  FINANCES 

Art.  109.  —  (Amendé  Janvier  1928) 

Les  impôt  s  au  profit  de  l'Etat  et  des  communes  ne  peuvent 
être  établis  que  par  une  Loi. 

Ancien  Art.  —  Les  impôts  au  profit  de  l'Etat  et  des  communes  ne 
peuvent  être  établis  que  par  une  loi. 

Aucune  imposition  à  la  charge  des  communes  ne  peut  être  établie 
que  de  leur  consentement  formel. 

Art.  110.  —  Les  lois  qui  établissent  les  impôts  n'ont  de  force 
que  pour  un  an. 

Art.  111.  —  Il  ne  peut  être  établi  de  privilège  en  matière  d'im- 
pôts. 

Aucune  exemption,  aucune  augmentation  ou  diminution  d'im- 
pôts ne  peuvent  être  accordées  qu'en  vertu  d'une  loi  proposée 
par  le  Pouvoir  Exécutif. 


—  36  — 

Art.  112.  —  Aucune  pension,  aucune  gratification,  aucune  sub- 
vention, aucune  allocation  quelconque  à  la  charge  du  Trésor  Pu- 
blic ne  peut  être  accordée  qu'en  vertu  d'une  loi  proposée  par  le 
Pouvoir  Exécutif. 

Art.  113.  - —  Le  cumul  des  fonctions  salariées  par  l'Etat  est  for- 
mellement interdit,  excepté  dans  l'enseignement  secondaire  et  su- 
périeur. 

Art.  114.  —  Le  budget  de  chaque  Secrétaire  d'Etat  est  divisé  en 
chapitres  et  doit  être  voté  par  article. 

Le  virement  est  interdit. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  est  tenu,  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle  de  ne  servir  chaque  mois,  à  chaque  Départe- 
ment ministériel,  que  le  douzième  des  valeurs  votées  dans  son 
budget,  à  moins  d'une  décision  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat 
pour  cas  extraordinaires. 

Les  comptes  généraux  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Ré- 
publique sont  tenus  par  le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances,  6elon 
un  mode  de  comptabilité  à  établir  par  la  loi. 

L'exercice  administratif  commence  le  premier  octobre  et  finit 
le  30  septembre  de  l'année  suivante. 
Art.  115.  —  Chaque  année,  le  Corps  Législatif  arrête  : 

1)  Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'année  écoulée 
ou  des  années  précédentes; 

2)  le  budget  général  de  l'Etat  contenant  l'aperçu  et  la  por- 
tion des  fonds  désignés  pour  l'année  à  chaque  Secrétaire  d'Etat. 
Toutefois,  aucune  proposition,  aucun  amendement  ne  peut  être 
introduit  à  l'occasion  du  budget  dans  le  but  de  réduire  ou  d'aug- 
menter les  appointements  des  fonctionnaires  publics. 

Tout  changement  de  cette  nature  ne  peut  être  effectué  que 
par  une  modification  des  lois. 

Art.  116.  —  Les  comptes  généraux  et  les  budgets  prescrits  par 
l'article  précédent  doivent  être  soumis  au  Corps  Législatif  par 
le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances,  au  plus  tard  dans  les  huit 
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jours  de  l'ouverture  de  la  session  législative     L'examen  el  la 

liquidation  des  comptes  de  l'Administration  Générale  et  de  tout 

comptable  envers  le  Trésor  public  se  feront  selon  le  mode  établi 

par  la  loi. 

(La  décharge  ministérielle  est  une  simple  sanction  administrative 
qui,  accordée,  ne.  forme  pas  obstacle  à  la  réparation  de  la  lésion  de 
droit,  dénoncée  après  coup,  mais  avant  toute  prescription  (Trib.  civ. 
de  Pt-au-Pce.  13  mars  1908). 

Art.  117.  —  Au  cas  où  le  Corps  Législatif,  pour  quelque  raison 
que  ce  soii,  n'arrête  pas  le  budget  pour  un  ou  plusieurs  Dépar- 
tements Ministériels  avant  son  ajournement,  le  ou  les  budgets 
des  Départements  intéressés,  en  vigueur  pendant  l'année  budgé- 
taire eu  cours,  seront  maintenus  pour  l'année  budgétaire 
suivante. 

TITRE  V 

De  la  Force  Publique 

Art.  118.  —  (Amendé  Janvier  1928) 

Une  force  publique,  sous  les  désignations  fixées  par  la  loi, 
est  établie  pour  la  sécurité  intérieure  et  extérieure  de  la  Répu- 
blique, la  garantie  des  droits  du  Peuple,  le  maintien  de  l'ordre 
et  la  police  dans  les  villes  et  les  campagnes.  Elle  est  la  seule 
force  armée  de  la  République. 

Les  règlements  relatifs  à  la  discipline,  à  la  répression  des  dé- 
lits dans  cette  organisation,  seront  établis  par  le  Pouvoir  Exé- 
cutif. Ils  auront  force  de  loi.  Ces  règlements  établiront  des 
cours  martiales,  prescriront  leurs  pouvoirs  et  détermineront  les 
obligations  de  leurs  membres  et  les  droits  des  individus  qui  doi- 
vent être  jugés  par  elles. 

Les  jugements  des  cours  martiales  ne  seront  sujets  qu'à  la  ré- 
vision par  le  Tribunal  de  Cassation,  et  seulement  sur  les  ques- 
tions de  juridiction  et  d'excès  de  pouvoir. 

cf.  Loi  du  24  oct.  1928  désignant  la  force  armée  de  la  République 
d'Haïti  90U8  le  nom  de   «  Garde  dHaïti  »  (Moniteur  25  oct.  1928) . 
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Ancien  texte.  —  Une  force  armée  désignée  sous  le  nom  de  Gendar- 
merie d'Haïti  est  établie  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  droits 
du  peuple  et  exercer  la  police  dans  les  villes  et  dans  les  campagne:. 
Elle  est  la  seule  force  armée  de  la  République. 

Art.  119.  —  (Supprimé  par  le  plébiscite  du  10  janvier  1928). 

Les  règlements  en  vue  du  maintien  de  la  discipline  dans  la  Gen- 
darmerie et  de  la  répression  des  délits  commis  par  son  personnel  se- 
ront établis  par  le  pouvoir  exécutif.   Ils  auront  force  de  loi. 

Ces  règlements  établiront  l'organisation  des  Cours  Martiales  de 
Gendarmerie,prescriront  leurs  pouvoirs  et  détermineront  les  obliga- 
tions de  leurs  membres  et  les  droits  des  individus  qui  doivent  être 
jugés  par  elles. 

Les  jugements  des  Cours  Martiales  de  Gendarmerie  ne  seront  su- 
jets qu'à  la  révision  par  le  Tribunal  de  Cassation  et  seulement  sur 
les  questions  de  juridiction  et  d'excès  de  pouvoirs. 

TITRE  VI 


Dispositions  générales 

Art.  120.  —  Les  couleurs  nationales  sont  le  bleu  et  le  rouge 
placés  horizontalement. 

Les  armes  de  la  République  sont  :  le  palmiste  surmonté  du 
bonnet  de  la  liberté,  orné  d'un  trophée  avec  la  légende  :  «  L'U- 
nion fait  la  force.  » 

Art.  121.  —  Aucun  serment  ne  peut  être  imposé  qu'en  vertu 
de  la  Constitution  ou  d'une  loi. 

Art.  122.  —  Les  fêtes  nationales  sont  :  celle  de  l'Indépendan- 
ce, le  1er  Janvier,  et  celle  de  l'Agriculture,  le  1er  mai. 
Les  fêtes  légales  sont  déterminées  par  la  loi. 

Art.  123.  —  Aucune  loi,  aucun  arrêté  ou  règlement  d'adminis- 
tration publique  n'est  obligatoire  qu'après  avoir  été  publié  dani 
la  forme  déterminée  par  la  loi. 

Art.  124.  —  Toutes  le«  élections  se  feront  au  scrutin  secret. 

Art.  125.  —  L'état  de  siège  ne  peut  être  déclaré  qu'en  cas  de 
péril  imminent  pour  la  sécurité  extérieure  ou  intérieure. 
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L'acte  du  Président  de  la  République  qui  déclare  l'état  de 
siège  doit  être  signé  par  la  majorité  des  Secrétaires  d'Etat  pré- 
sents à  la  Capitale. 

Il  en  est  rendu  compte  à  l'ouverture  des  Chambres  par  le 
Pouvoir  Exécutif. 

Art.  126.  —  Les  effets  de  l'état  de  siège  sont  réglés  par  une  loi 
spéciale. 

Art.  127.  —  La  présente  Constitution  et  tous  les  traités  actuel- 
lement en  vigueur  ou  à  conclure  dans  la  suite  et  toutes  les  lois 
décrétées  conformément  à  cette  Constitution  ou  à  ces  traités 
constituent  la  loi  du  Pays  et  leur  supériorité  relative  est  déter- 
minée par  l'ordre  dans  lequel  ils  sont  mentionnés. 

Toutes  les  dispositions  de  lois  qui  ne  sont  pas  contraires  aux 
prescriptions  de  cette  Constitution,  aux  traités  actuellement  en 
vigueur  ou  à  conclure  dans  la  suite,  sont  maintenues  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  été  formellement  abrogées  ou  amendées;  mais 
celles  qui  y  sont  contraires  sont  et  demeurent  abrogées. 

TITRE  VII 

De  la  Révision  de  la  Constitution 

Art.  128.  —  Les  amendements  à  la  Constitution  doivent  être 
adoptés  par  la  majorité  des  suffrages  de  tous  les  électeurs  de  la 
République.  Chacune  des  deux  branches  du  Pouvoir  Législatif, 
ou  le  Président  de  la  République,  par  la  voie  d'un  Message  au 
Corps  Législatif,  peut  proposer  des  amendements  à  la  présen- 
te Constitution. 

Les  amendements  proposés  ne  seront  soumis  à  la  ratification 
populaire  qu'après  leur  adoption  par  la  majorité  des  deux  tiers 
de  chaque  Chambre  Législative  siégeant  séparément. 

Ces  amendements  seront  alors  publiés  immédiatement  au 
«  Moniteur  ». 

Durant   les  troi-   mois  précédant   le   vote,   le  texte   do  amen- 


m 
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déments  proposés  sera  imprimé  et  publié  deux  fois  par  mois 
dans  les  journaux;  à  la  prochaine  réunion  biennale  des  Assem- 
blées primaires  les  amendements  proposés  seront  soumis  au 
suffrage,  amendement  par  amendement,  par  oui  ou  par  non, 
au  scrutin  secret,  distinct,  et  ceux  des  amendements  qui  auront 
obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  dans  tout  le  territoi- 
re de  la  République  deviendront  partie  intégrante  de  la  Cons- 
titution dès  la  date  de  la  réunion  du  Corps  Législatif. 

cf.  Loi  du  21  septembre  1927  modifiant  la  loi  électorale  du  4  août 
1919  (Bull.  1927  p.  227) . 

ARTICLE  SPECIAL 

Tous  les  actes  du  Gouvernement  des  Etats-Unis  pendant  son 
occupation  militaire  en  Haïti  sont  ratifiés  et  validés. 

A.  —  Aucun  haïtien  ne  peut  être  passible  de  poursuites  ci- 
viles ou  criminelles  pour  aucun  acte  exécuté  en  vertu  des  or- 
dres de  l'occupation  ou  sous  son  autorité. 

Les  actes  des  cours  martiales  de  l'occupation,  sans  toutefois 
porter  atteinte  au  droit  de  grâce,  ne  seront  pas  sujets  à  revision. 

Les  actes  du  Pouvoir  Exécutif,  jusqu'à  promulgation  de  la 
présente  Constitution,  sont  également  ratifiés  et  validés. 

TITRE  VIII 

Disposition^  Transitoires 

Art.  A.  —  La  durée  du  mandat  du  citoyen  Président  de  la  Ré- 
publique au  moment  de  l'adoption  de  la  présente  Constitution 
prendra  fin  le  15  mai  mil  neuf  cent  vingt  deux. 

Art.  B.  —  La  durée  du  mandat  des  Conseillers  Communaux 
existant  au  moment  de  l'adoption  de  la  présente  Constitution 
prendra  fin  en  Janvier  mil  neuf  cent  vingt. 

Art.  C.  —  Les  premières  élections  des  membres  du  Corps  Lé- 
gislatif, après  l'adoption  de  la  présente  Constitution,  auront  lieu 


—  41  — 

le  dix  janvier  d'une  année  paire.  L'année  sera  fixée  par  déeret 
du  Président  de  la  République  publié  au  moins  trois  mois  a- 
vant  la  réunion  des  assemblées  primaires. 

La  session  du  Corps  Législatif  élu  commencera  à  la  date  cons- 
titutionnelle qui  suit  immédiatement  ces  premières  élections. 

cf.  Loi  électorale  du  4  août  1919,  modifiée  par  Loi  du  18  Septem- 
bre 1925  (Bull.  1925  p.  211). 

Art.  D.  —  Lin  Conseil  d'Etat,  institué  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes que  celui  du  décret  du  5  avril  1916  se  composant  de  vingt 
et  un  membres  répartis  entre  les  différents  Départements,  exer- 
cera le  Pouvoir  Législatif  jusqu'à  la  constitution  du  Corps  Lé- 
gislatif, époque  à  laquelle  le  Conseil  d'Etat  cessera  d'exister. 

cf.  Loi  du  22  juillet  1918  (Bull  des  lois  et  actes  1918  p.  89). 

L'époque  à  laquelle  le  Conseil  d'Etat  doit  cesser  d'exister  ou  plu- 
tôt l'époque  à  laquelle  le  Corps  Législatif  sera  constitué  est  légalement 
prévu  par  la  Constitution  de  1918.  Le  Conseil  d'Etat  continue  cons- 
titutionneîlement  l'exercice  du  Pouvoir  Législatif  jusqu'à  la  réalisa- 
tion des  prévisions  de  l'art.  C.  (arrêt  solennel  du  Tr.  Cass.  H.  du  8 
mai  1925.J 

Art.  E.  ■ —  (Amendé  janvier  1928) 

Dans  les  douze  mois,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  des  pré- 
sents amendements,  le  Pouvoir  Exécutif  est  autorisé  à  procé- 
der dans  le  personnel  actuel  des  Tribunaux  à  tous  changements 
qu'il  jugera  nécessaires. 

Les  Juges  maintenus  seront,  comme  les  nouveaux,  pourvus 
d'une  commission  dont  la  date  servira  de  point  de  départ  à  la 
durée  de  leurs  fonctions  prévue  à  l'art.  89. 

Afin  d'établir  dans  les  Tribunaux  la  succession  périodique  des 
Juges,  le  Pouvoir  Exécutif  est  autorisé,  en  ce  qui  concerne  les 
premières  nominations,  à  fixer  à  certains  Juges  les  termes 
ci-dessus  mentionnés.  Une  loi  déterminera  les  conditions  dans 
lesquelles  se  feront  les  nominations. 

Ancien  Art.  —  L'inamovibilité  des  juges  est  suspendue  pendant  une 
période  de  six  mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  Cons- 
titution. 

cf.  Arrête  de  l'Exécutif  du  10  septembre  1918  (Bull,  des  Lois  et 
actes  1918  p.  112. 
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AU    NOM    DE    LA    REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  Constitution 
ci-dessus,  soumise  au  suffrage  populaire,  ratifiée  le  12  juin  1918, 
soit  revêtue  du  sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et 
exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  19  juin  1918, 
an  115  ème  de  l'Indépendance. 

DARTIGUENAVE 

Par  le  Président    : 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  et  des  Cultes, 
Osmin  CHAM 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  du  Commerce 
Dr.  Edmond  HERAUX 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics  et  de  l'Agriculture 
Furcy  CHATELAIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relat.  Extérieures  et  de  la  Justice 

Ed.  DUPUY 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  Publique, 
Aug.  SCOTT 


CODE   CIVII, 


ADOPTE  PAR  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES  LE   1  MARS, 

DECRETE  PAR  LE  SENAT  LE  20  MARS 

ET  PROMULGUE  LE  27  MARS  1825 


LOI  No  I 


SUR  LA  PROMULGATION,  LES  EFFETS  ET 
L'APPLICATION  DES  LOIS  EN  GENERAL 

Art.  1er.  —  Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire  haï- 
tien, en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est  faite  par  le  Prési- 
dent d'Haïti. 

Elles  seront  exécutées  dans  les  différentes  communes  de  la 
République,  du  moment  où  la  promulgation  en  pourra  être  con- 
nue. 

La  promulgation  sera  réputée  connue,  dans  chaque  commune 
vingt-quatre  heures  après  la  publication  faite  par  les  autorités 
locales;  et  dans  toute  la  République,  un  mois  au  plus  tard  après 
la  promulgation  faite  par  le  Président  d'Haïti.  —  Const.  82  ;  Pen. 
95. 

1)  Les  traités  légalement  consentis, 'promulgués  et  publiés,  devien- 
nent  lois  de  l'Etat.   Cass.  Fr.  27  juill.  1877  D.  P.  78.  1.  137; 

2)  Le  juge,  devant  qui  une  loi  étrangère  est  invoquée,  n'a  pas  à 
s'enquérir  des  dispositions  de  cette  loi;  c'est  à  la  partie  qui  l'invo- 
nue  à  en  fournir  la  preuve,  sinon  ses  dispositions  Beronl    présumée* 


a)  L'art.  I.  C.  Civ.  fr.  a   été   modifié   rt   complété   par   l'ordonnance   des   27-30 
uov.  1816,  (D.  J.  G.   l'in»    le  Décret  du  Gt.  do  la  défense   Nationale   du   ">   imv.    1870, 
D.  P.  70.  4.  101)    la   Loi  constitutionnelle  du    16  juillet    1875,  (D.  P.   75.  4.   114)    le 
décret   du   6   a\ril    1876,   (D.   P.   76.   4.   94). 
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identiques  à  celles  de  la  loi  du  tribunal,  et  c'est  cette  dernière  loi  qui 
sera  appliquée.    Bordeaux,  1er  mars  1889  D.  P.  90.  2.  89. 

3l  L'autorité  judiciaire  peut  interpréter  un  traité  international  s'ap- 
pliquant  à  un  litige  d'intérêt  privé,  mais  non  quand  il  s'agit  d'en  fixer 
le  sens  et  la  portée  au  point  de  vue  international  public.  Cass.  Fr. 
30  juin  1884  D.  P.  85.  1.  302. 

41  La  désuétude  ou  l'usage  contraire,  quelque  généraux  qu'ils 
soient,  ne  peuvent  abroger  une  disposition  légale.  Cass.  Fr.  30  déc. 
1879,  D.  P.  80  1.  108. 

5)  L'abrogation  d'une  loi  fait  revivre  les  lois  antérieures  que  cette 
loi   avait   elle-même   abrogées.    Cass.   Fr.  8  fév.  1850.  D.  P.  50.  1.  69. 

6)  Il  est  admis  qu'en  droit  commercial  l'usage  non  contraire  à  la 
loi  supplée  au  silence  de  celle-ci  —  Cass.  Fr.  25  juill.  1892,  D.  P.  92. 
1.532. 

7)  Les  arrêtés,  comme  les  lois,  ne  sont  obligatoires  pour  les  cito- 
yens que  du  jour  ils  en  ont  connaissance  par  la  publication  qui  en  est 
faite  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi.  C'est  à  la  partie  intéres- 
sées à  faire  la  preuve  de  ce  fait.    Cass.  H.  4  juin  1895. 

Art.  2.  —  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir;  elle  n'a  point 
d'effet  rétroactif.  —  Const.  12;  Civ.  969,  2046;  Pén.  4. 

D.  R.  Lois  1825.  —  S.  cod.  117  s. 

1)  Tout  ce  qui  tient  à  la  forme,  à  l'instruction  ou  à  la  procédure, 
dans  les  actions  judiciaires,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière 
criminelle,  est  réglé  par  la  loi  nouvelle,  qu'il  s'agisse  d'instances  non 
encore  engagées,  ou  même  déjà  engagées  —  Cass.  Fr.  18  fév.  1882. 
D.  P.  82.  1.  135. 

2)  Les  effets  d'un  contrat  sont  régis,  en  principe,  par  la  loi  en  vi- 
gueur à  l'époque  où  il  a  été  passé  - —  Cass.  Fr.  7  juin  1901,  D.  P.  1902. 
1.  105. 

3.  —  La  loi  rétroagit  quand  elle  enlève  des  droits  acquis.  Le  mode 
convenu  de  constatation  de  la  défaillance  du  preneur  ne  constitue  pas 
un  droit  acquis,  étant  de  forme  et  non  de  fond.  —  Cass.  H,  25  avril 
1927,  Aff.  Lhérisson-Etat. 

4.  —  En  matière  de  rétroactivité,  il  faut  distinguer  la  chose  elle- 
même  qui  est  l'objet  du  droit  et  les  modalités  qui  peuvent  la  caracté- 
riser :  la  première,  pouvant  rentrer  légalement  et  définitivement  dans 
notre  patrimoine,  peut  être  l'objet  d'un  droit  acquis;  les  modalités,  te- 
nant plutôt  à  la  forme  qu'au  fond,  peuvent  changer  selon  les  circons- 
tances que  la  loi  apprécie.  —  Cass.  H.  20  Juin  1927,  Aff.  Jérome- 
Laraque. 

5.  ■ —  Le  principe  de  la  non-rétroactivité  n'est  pas  absolu,  quand  il 
s'agit  d'une  loi  de  procédure  prise  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  qui 
ne  porte  aucune  atteinte  à  des  droits  acquis,  qui  fixe  par  exemple  les 
attributions,  la  compétence  de  la  justice  répressive  et  détermine  sa 
sphère  d'action  vis-à-vis  des  délinquants.  — -  Cass.  H,  9  avril  1929,  Aff. 
Saillon. 
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Art.  3.  —  Aucune  loi  no  peut  être  abrogée  ni  Buspendue  que  par 
une  autre  loi. 

Art.  4.  —  Lorsqu'il  y  a  contradiction  entre  plusieurs  lois  tran- 
sitoires, la  loi  postérieure  abroge  ce  qui  lui  est  contraire  dans  la 
loi  antérieure,  quand  même  le  législateur  aurait  omis  de  faire 
mention  de  cette  abrogation. 

Les  lois  spéciale-  ne  sont  pas  tacitement  abrogées  par  des  lois  géné- 
rales. —  Cass.  H.  1er  juin  1925,  Aff.  Brédy-Commune  Pt.-au-Pce. 

Art.  5.  —  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  sont  obligatoires  pour 
tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  de  la  République.  —  I.  cr. 
5.  7. 

D.  R.  Lois  No.  448.  —  S.  cod.  430.s. 

1)  D"après  la  doctrine,  sont  considérées  comme  lois  de  police  et  de 
sûreté  les  lois  politiques,  celles  relatives  à  l'exécution  des  actes  et  ju- 
gements et  à  la  procédure,  à  l'organisation  judiciaire  et  à  la  compé- 
tence, les  lois  répressives,  les  règlements  de  police  préventive,  les  lois 
concernant   l'état   civil,   l'interdiction,  etc. 

2i  La  forme  des  actes  est  réglée  par  les  lois  du  pays  dans  lequel  ils 
sont  faits  ou  passés.   Cass.  Fr.  24  août  1880.  D.  P.  80.  1.447. 

3)  La  règle  «  Locus  Régit  actum  »  s  applique  aux  actes  et  faits  ju- 
ridiques et  aux  actes  instrumentaires  (cf.  Paris  20  janvier  1873,  D.  P. 
73.  2.  50; 

4)  L'application  de  la  rèide  «  Locus  Régit  actum  »  n'est  point  fa- 
cultative pour  les  tribunaux,  mais  doit  être  considérée  comme  d'ordre 
public  (Paris,  2  déc.  1898,  D.  P.  99.  2.  177). 

Art.  6.  —  Les  agents  étrangers  acrédités  en  Haïti  sont  régis  par 
le  droit  des  Gens,  les  usages  des  nations  ou  les  traités  politiques. 
Art.  7.  —  Les  Haïtiens  qui  habitent  momentanément  en  pays 
étranger  sont  régis  par  les  lois  qui  concernent  l'état  et  la  capa- 
cité des  personnes  eu  Haïti.  Civ.  16,  17,  155,  398.  —  Pr.  892. 

1)  Ce  qui  est  vrai  des  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes doit  s'entendre  également  des  décisions  judiciaires  régulière- 
ment obtenues,  qui  apportent  des  modifications  dans  la  capacité  des 
personnes.  Ces  décisison  peuvent  être  invoquées  au  pays  d'origine, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  au  préalable  à  la  formalité  de 
l'exequatur.    Trib.  Civ.  Seine,  28  mars  1893  et  5  avril  1895. 

2i  L'application  du  statut  personnel  à  un  étranger  ne  peut  rien  au- 
toriser contre  les  lois  d'ordre  public  ou  les  bonnes  mœurs.  Paris,  2 
août  1866.  D.  P.  67.  2.  4L 
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3i  La  loi  étrangère  doit  être  appliquée  rigoureusement,  sans  tem- 
pérament, dans  tous  les  cas  où  l'état  et  la  capacité  de  l'étranger  sont 
en  question  (Trib.  Civ.  Seine,  2  juill.  1878),  sauf  si  l'application  de 
la  loi  étrangère  causerait  un  préjudice  à  un  intérêt  local,  et  s'il  est 
établi  que  le  national  était  de  bonne  foi  et  n'a  pas  agi  avec  légèreté 
et  avec  imprudence  (Cass.  Fr.  16  janv.  1861.  D.  P.  61.  1.  193;  Paris 
20  févr.  1858,  D.  P.  61.  1.  193;  Paris,  10  juin  1879,  Gaz.  des  trib.  du 
1er  août  1879;  Paris,  21  mai  1885,  D.  P.  86.  2.  14. 

41  Lorsqu'un  conflit  relatif  à  la  nationalité  d'un  individu  surgit 
devant  les  tribunaux  de  l'un  des  deux  pays  auxquels  la  partie  en  cau- 
se peut  rattacher  sa  nationalité,  le  tribunal  saisi  doit  appliquer  la 
loi  du  pays  au  nom  duquel  il  rend  la  justice.  —  J.  G.  S.  Lois,  285. 

5l  Quand  la  femme  acquiert  par  le  mariage  la  nationalité  du  mari, 
sa  capacité  matrimoniale  doit  être  appréciée  d'après  sa  loi  nationale, 
la  perte  de  la  nationalité  ne  résultant  que  du  mariage  contracté.  Pa- 
ris, 28  mai  1880;  Trib.  Civ.  Seine,  4  août  1880  (Journal  du  dr.  intern. 
privé   18801. 

61  Les  étrangers  ne  peuvent  obtenir  le  divorce,  —  dan^  un  pays 
ou  le  divorce  est  admis  —  que  si  leur  statut  personnel  admet  ce  mo- 
de de  dissolution  du  mariage.  Cass.  Fr.  12  févr.  1895.  D.  P.  96.  1.  377. 
Ils  ne  peuvent  invoquer  que  les  causes  de  divorce  reconnues  par  leur 
loi  nationale.  Trib.  Civ.  Seine  2  juillet  1896  (Journ.  du  dr.  intern  pri- 
vé 18961. 

7)  L'incapacité  de  la  femme  mariée  est  de  statut  personnel.  Paris 
17  déc.  1883,  D.  P.  85.  2.  117. 

8)  Les  dispositions  qui  prohibent  les  donations  entre  époux,  ou  ne 
les  autorisent  que  sous  certaines  restrictions,  appartiennent  au  statut 
personnel.    Cass.  Fr.  8  mai  1894,  D.  P.  94.  1.  355. 

91  Les  conflits  qui  s'élèvent  au  sujet  de  la  filiation  légitime  et  na- 
turelle dépendent  du  statut  personnel;  Trib.  Civ.  Seine  14  mars  1879, 
Gaz.  des  tribunaux,  15  mars  1879;  Trib.  Civ.  Seine  22  mars  1898. 

10)  Le  mariage  contracté  en  France  entre  un  Anglais  —  dont  la 
législation  n'admet  pas  la  légitimation  de  l'enfant  naturel  par  ma- 
riage subséquent  —  et  une  Française  —  dont  la  loi  fait  découler  la 
légitimation  du  mariage  subséquent  —  qui  y  ont  leur  domicile  matri- 
monial, entraine  la  légitimation  de  leurs  enfants  naturels  reconnus. 
Rouen  5  fév.  1887,  D.  P.  87.  2.  145;  Paris,  23  mars  1888,  D.  P.  89.  2.  117. 

11 1  L'adoption  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  pays  où  elle  est  inter- 
dite, quel  que  soit  le  statut  personnel  de  ceux  qui  veulent  y  procé- 
der.   J.  G.  S.  Lois,  333. 

12)  L'obligation  alimentaire,  en  ligne  directe  et  à  l'égard  des  en- 
fants naturels,  fondée  sur  un  principe  de  droit  naturel  et  se  ratta- 
chant à  l'ordre  public  international,  s'impose  à  tous  dans  tous  les  cas 
et  sans  distinction.  —  J.  G.  S.  Lois  334.  —  Mais  entre  parents  collaté- 
raux et  entre  alliés,  l'existence  de  l'obligation  alimentaire  dépend 
uniquement  de  la  loi  nationale  des  parties  —  Paris  9  août  1878;  Fran- 
ce Judiciaire  1878.  2.  11. 
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13)  La  loi  locale  qui  prononce  ou  autorise,  dans  un  certains  nom- 
bre de  cas,  la  déchéance  de  ]a  puissance  paternelle,  s'impose  à  l'étran- 
ger, quelles  que  soient,  à  cet  égard,  les  prescriptions  de  son  statut  per- 
sonnel —  Aix,  15  nov.  1897,  D.  P.  98.  2.  233;  Aix,  8  mars  1897,  D.  P. 
97.  2.  157. 

14)  L'usufruit  légal  rentre  essentiellement  dans  le  statut  person- 
nel.   Cass.  Fr.  14  mars  1877,  D.  P.  77.  1.  385. 

15)  Ce  texte  ne  va  pas,  dans  les  conflits  de  lois,  jusqu'à  décider  en 
faveur  de  la  loi  étrangère  contre  la  législation  nationale,  en  faisant  pré- 
valoir sur  l'état  et  la  capacité  des  nationaux  dérivant  de  lois  d'ordre 
public,  l'état  et  la  capacité  que  règle  le  statut  personnel  de  l'étranger 
en  compétition  avec  ces  nationaux.  —  Cass.  H.  8  déc.  1924.  Aff.  Gol- 
denberg-Reinbold. 

16)  V.  arrêts  sous  art.  305  et  art.  578. 

Art.  8.  —  Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer,  par  voie  de 
disposition  générale  et  réglementaire,  sur  les  causes  qui  leur 
sont  soumises.  —  Pr.  134  —  Pén.  95.  — 

D.  R.  Lois  482.  —  S.  cod.  448. 

1)  Le  jugement  qui  indique  les  principes  généraux  sur  lesquels  re- 
posent les  dispositions  qu'il  consacre  ne  viole  pas  la  règle  d'après  la- 
quelle il  est  défendu  aux  tribunaux  de  prononcer  par  voie  générale  et 
réglementaire  bien  que  cette  indication  se  trouve  dans  le  dispositif, 
si  elle  n'a  d'autre  but  que  de  justiffier  les  décisions  qui  la  suivent 
et  qui  statuent  exclusivement  sur  les  différend*  des  parties  en  cause  — 
Cass.  Fr.  1er  fév.  1882,  D.  P.  82.  1.  113. 

2)  Le  juge,  s'il  n'a  pas  le  droit  de  substituer  sa  volonté  à  celle  du 
législateur  et  de  modifier  la  loi,  peut  et  doit,  selon  les  circonstances, 
en  cas  de  doute  et  d'ambiguité  ou  en  cas  d'erreur  manifeste  de  mots 
ou  de  chiffres  dans  un  texte  de  loi,  préciser  l'intention  du  législateur 
et  donner  au  texte  le  sens  que  celui-ci  a  entendu  lui  donner  —  Cass. 
Fr.  11  mai  1897,  D.  P.  97.  1.  367. 

3)  La  disposition  d'un  règlement  d'administration  publique,  qui 
aurait  un  caractère  interprétatif  de  la  loi  à  laquelle  ce  règlement  fait 
suite,  empiéterait  sur  le  pouvoir  législatif  et  devrait  être  réputée  non 
avenue  —  Cass.  Fr.  6.  juin  1893,  D.  P.  94.  1.  73. 

4)  A  défaut  d'un  texte  précis,  le  juge  ne  peut  interdire  par  voie  de 
disposition  générale  à  un  individu  de  porter  le  nom  d'une  famille  à 
laquelle  il  n'appartient  pas,  un  nom  déterminé  n'étant  pas  l'apanage 
d'une  famille.  —  Cass.  H.,  6  fév.  1922,  Aff.  Acacia-Valcourt. 

Art.  9.  —  Le  juge  qui,  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité 
ou  de  l'insuffisance  de  la  loi,  refusera  de  juger,  pourra  être 
poursuivi  comme  coupable  de  déni  de  justice.  —  Pr.  438,  et  s; 
Pén.  146,  190-13. 
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D.  R.  déni  de  justice  5s.  —  S.  cod.  3s. 

Ne  peut  être  considérée  comme  un  déni  de  justice  la  suspension 
d'une  instance  pendant  un  temps  déterminé  —  Casa  Fr.  28  nov.  1855, 
D.  P.  56.  1.  56. 

2.  —  Le  juge,  en  l'absence  d'une  réglementation  législative  des  dif- 
ficultés résultant  des  prétentions  contraires  des  parties,  doit  recourir 
aux  principes  généraux  du  droit  en  s'inspirant  également  des  règles  de 
l'équité  naturelle.  —  Cass.  H.  23  mars  1925,  Aff.  Liautaud-Dufort. 

Art.  10.  —  On  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  particu- 
lières, aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes 
mœurs.  —  Civ.  552,  650,  730,  921,  924,  962,  1173,  1550,  1624, 
1924,  1988.  -  -  Pén.  232. 

D.  R.  Lois  521  s.  —  S.  cod.  440. 

1)  L'interdiction  de  déroger  comprend  l'interdiction  de  transiger 
sur  une  matière  soumise  à  l'application  de  ces  lois.  Cass.  Fr.  17 
janv.  1882  D.  P.  82.  1.  334. 

2)  Sont  d'ordre  public,  d'après  la  doctrine,  les  lois  qui  constituent 
le  droit  public,  les  lois  d'impôt,  et  les  lois  privées  où  prédomine  la 
préoccupation   de  l'intérêt   général. 

3|  Les  lois  qui  régissent  l'état  et  la  capacité  des  personnes,  étant 
d'ordre  public,  les  stipulations  qui  ont  pour  objet  d'y  déroger  sont  ra- 
dicalement nulles  —  Cass.  Fr.  22  déc.  1879,  D.  P.  80.  1.  112. 

4)  Intéressent  l'ordre  public,  les  lois  qui  règlent  la  capacité  légale 
de  la  femme  mariée.    Cass.  Fr.  22  déc.  1879,  D.  P.  80.  1.  112. 

5|  Il  est  illicite  et  contraire  à  l'ordre  public  de  stipuler  d'avance 
dans  un  contrat,  l'indemnité  de  ses  fautes  lourdes.  Cass.  Fr.  15  mar* 
1876,  D.  P.  76.  1.  449;  et  même  des  fautes  ordinaires  Cass.  Fr.  31  déc. 
1900.  D.  P.  1903.  1.  17. 

61  La  décision  des  juges  du  fait,  portant  qu'une  convention  est 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  est  souveraine  et  ne  peut  donner  aucune 
ouverture  à  cassation  —  Cass.  Fr.  13  janv.  1879,  D.  P.  79.  1.  78. 

71  Aucun  acquiescement  ne  peut  être  utilement  opposé  dans  les 
matières  qui  intéressent  l'ordre  public  —  Cass.  Fr.  3  août  1908.  D.  P. 
1908.  1.  456. 

8)  L'étranger,  sous  l'empire  de  l'article  6  de  la  Constitution  de 
1889,  ne  peut  être  constitué  propriétaire  d'immeubles  sous  le  titre 
de  céancier  hypothécaire  et  de  preneur  perpétuels.  Une  telle  conven- 
tion déroge  aux  lois  d'ordre  public.  Cass.  H.  3  déc.  1895. 

9)  La  loi  n'a  pas  défini  les  éléments  constitutifs  de  l'emphythéose. 
Ne  déroge  pas  à  l'art.  10  le  jugement  qui  ne  trouve  pas  dans  un  bail 
—  emphytéotique  ou  non  —  la  transmission  d'un  droit  réel  immobi- 
lier, mais  simplement  un  droit  de  jouissance.   Cass.  H.  3  juin  1897. 
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LOI  No.  2 

SUR  LA  JOUISSANCE,  LA  PERTE  OU  LA  SUSPENSION 
DES  DROITS  CIVILS  ET  POLITIQUES 


Chapitre    Premier 


DE  LA  JOUISSANCE  DES  DROITS  CIVILS  ET  POLITIQUES 
Art.  11.  —  La  réunion  des  droits  politiques  et  des  droits  civils    '  .    .„ 

1  ^  (mod.     par     L.     26 

constitue  la  qualité  de  citoyen.  JïÎVm?  '  °'  P' 

L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  l'exercice  des 

droits  politiques.  —  Civ.  91.  789.  —  Pén.  23,  28.  337  et  s. 
D.  R.  Droits  civils  61s.  —  S.  cod.  30s. 

Art.   12.  —  Tout  Haïtien  jouira  des  droits  politiques  et  des    « 

'  r  n  m(d  par  ll)is  du  26 

driots  civils,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi.  —  Civ.  398.    ^^  Sa'm 

18M).—  (D.   P.   93. 
t.   109) 

Art.   13.  —  Tout  individu  né,  en  Haïti  ou  en  pays  étranger,    Am    10  „,„,i.  par 

!..  :i 
22- 
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..    .  !..  26  juin  1B90.  art. 

d  un  Haïtien  ou  d  une  Haïtienne,  est  haïtien  —  Const.  .i.  22  -  <u.  p.  »9  4. 


D.  R.  Droits  civils,  140a  —  S.  cod.  101s  (cf.  dépêche  du  12  nov. 
1830  du  Grand  Juge  au  sujet  de  la  tutelle  des  enfants  naturels  dont 
le-  pères  ne  sont  pas  haïtiens  1  L.  lî.i 

Art.  14.  —  (L.  5  sept.  1860)  Tous  ceux  qui,  en  vertu  de  la 
Constitution,  sont  habiles  à  acquérir  la  qualité  de  citoyens  haï- 
tiens devront,  dans  le  mois  de  leur  arrivée  dans  le  pays,  faire 
devanl  le  juge  de  paix  de  leur  résidence,  en  présence  de  deux 
citoyens  notables,  la  déclaration  qu'ils  viennent  avec  l'intention 
de  se  fixer  dans  la  République. 

Ils  prêteront  en  même  temps,  entre  les  mains  du  juge  de  paix, 
le  serinent  qu'ils  renoncent  à  toute  autre  patrie  qu'Haïti. 

Munis  de  l'expédition  du  procès-verbal  du  juge  de  paix  cons- 
tatant leur  déclaration  qu'ils  viennent  se  fixer  dans  la  Républi- 
que et  leur  prestation  de  serment,  ils  se  présenteront  dans  les 
bureaux  du  Président  d'Haïti  pour  recevoir  un  acte  du  Chef  de 

4 
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l'Etat   qui   les  reconnaisse   comme   citoyens   de   la   République. 

Cons.  1889.  art.  4;  Civ.  23;  Const.  1918.  art.  3. 

V.  Re^  Soc.  Lég.  1892.  p.  p.  71.  76.  109:  1893.  p.  p.  81.  151.  167: 
1894.  p.  12;  1895.  p.  19:  1905.  p.  119:  1906.  p.  153:  1909.  p.  p. 
99.    133. 

L.  10  août  1903,  art.  7  :  «  En  attendant  la  promulgation  d'une  loi 
sur  la  naturalisation,  il  ne  sera  désormais  accordé  de  naturalisation 
aux  svriens  qu'après  un  séjour  de  dix  ans  sur  le  territoire  de  la  Ré- 
publique. »  —  i  Moniteur  8  juin  1904 1 

L.  22  août  1907  : 

ART.  1er.  —  La  qualité  d'Haïtien  s'acquiert  par  la  naissance,  par  la 
naturalisation  et  par  la  faveur  spéciale  de  la  loi. 

Elle  peut   se   prouver  par  les   actes  de  l'Etat   civil,   par   la    posses- 
sion d'état  et  par  les  autres  moyens  légaux. 
Art.  2.  —  Sont  Haïtiens  par  la  Naissancee  : 

1 1  Tout  individu  né  également  en  Haïti  ou  ailleurs  de  père  haï- 
tien: 

2)  Tout  individu  né  également  en  Haïti  ou  ailleurs  de  mère  haï- 
tienne sans  être  reconnu  par  son  père; 

31  Tout  individu  né  en  Haïti  de  père  étranger,  ou  s'il  n'est  pas 
reconnu  par  son  père,  de  mère  étrangère,  pourvu  qu'il  descende  de  la 
race  africaine.  La  qualité  d'haïtien  ainsi  acquise  ne  peut  être  enle- 
vée par  la  rconnaissance  ultérieure  du  père  étranger. 

Sont  aussi  Haïtiens,  tous  ceux  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  été  reconnus 
comme  tels. 

Art.  3.  —  Tout  individu  né  en  Haïti  de  père  et  mère  inconnus  ou 
de  père  et  mère  connus,  mais  dont  la  nationalité  est  inconnue,  acquer- 
ra la  qualité  d'Haïtien  en  vertu  de  la  déclaration  de  sa  naissance, 
faite  à  l'officier  de  l'état  civil,  à  moins  que  avant  sa  majorité  recon- 
nue par  ses  père  et  mère  ou  par  l'un  d'eux  il  ne  soit  établi  qu'ils 
appartiennent  à  une  nationalité  étrangère  et  ne  descendent  ni  l'un  ni 
l'autre  de  la  race  africaine. 

Art.  4.  —  Tout  individu  né  en  Haïti  de  père  et  mère  étrangers  qui 
ne  descendent  pas  de  la  race  africaine;  tout  individu  né  en  Haïti 
de  père  et  mère  étrangers  qui  eux-mêmes  y  sont  nés  et  ne  descen- 
dent pas  de  la  race  africaine:  Tout  individu  non  reconnu  par  son 
père,  né  en  Haïti  d'une  mère  étrangère  qui  ne  descend  pas  de  la  ra- 
ce africaine,  acquerra  la  qualité  d'Haïtien  par  une  simple  déclaration 
faite  dans  l'année  de  leur  majorité  au  Parquet  du  Tribunal  civil  de 
leur  résidence. 

Cette  déclaration  comportera  renonciation  à  leur  nationalité  étran- 
gère et  adoption  de  la  nationalité  haïtienne. 

Art.  5.  —  Tout  étranger  peut  devenir  haïtien  par  la  naturalisation 
après   deux  ans   de  résidence   en   Haïti. 
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Cependant,  il  ne  sera  admis  à  l'exercice  dea  droits  politiques  que 
<-inq  .'M*  après  sa  naturalisation. 

Ces  dispositions  ne  dérogent  en  rien  à  «elles  des  art.  1  et  7  de  la 
loi  du  10  août  sur  les  Levantins. 

Art.  6.  Le  délai  de  résidence  prévu  en  l'article  précédent  est  ré- 
duit à  un  an  en  faveur  «le  tout  étranger  qui  aura  épousé  une  haï- 
tienne, qui  aura  rendu  des  services  importants  à  Haïti,  y  aura  apporté 
des  talents  distingués,  introduit  une  industrie,  un  métier  ou  une  in- 
vention utile,  créé  un  établissement  industriel  agricole. 
Aiil.    7.  L'étranger   <|ui    aura    accepté    une   fonction   civile   ou   mili- 

taire il  l'aura  conservée  pendant  cinq  ans  acquerra,  par  ce  fait,  la 
qualité  d'haïtien,  à  moins  qu'il  ne  déclare  par  acte  signifié  au  Par- 
quet du  tribunal  civil  de  sa  résidence  vouloir  conserver  sa  nationalité. 
Aim.  !I.  .     est   statué,   par  arrêté  du    Président   de  la  République, 

sur  chaque  demande  de  naturalisation.  Cet  anêté  sera  publié  au 
■    Moniteur  ». 

Aim.  9.  —  L'étrangère  mariée  à  un  Haïtien  suit  la  condition  de  son 
mari.  La  femme  haïtienne  mariée  à  un  étranger  perd  sa  qualité 
d'Haïtienne. 

Vki.  H».  —  L'haïtienne  qui  aura  perdu  sa  nationalité  par  le  fait  de  ■ 
son  mariage  avec  un  étranger  peut  la  recouvrer  par  la  naturalisation. 
Art.  11.  —  En  cas  de  dissolution  du  mariage  contracté  entre  un  étran- 
el  une  haïtienne,  celle-ci  n'aura,  pour  redevenir  haïtienne,  qu'à 
au  Parqnet  <\'.i  tribunal  civil  de  sa  résidence,  la  déclaration 
qu'elle  renonce  à  sa  nationalité  étrangère  et  qu'elle  reprend  son  an- 
cienne qualité  d'haïtienne.  —  Les  enfants  mineurs,  nés  étrangers,  gar- 
deront leur  nationalité  étrangère  jusqu'à  l'année  de  leur  majorité  où 
ils  auront  la  faculté  d'acquérir  la  qualité  d'Haïtien  par  une  décla- 
ration dans  les  mêmes  forme.-. 

Les  i  nfants  maj<  urs  nés  à  l'étranger,  s'ils  sont  établis  en  Haïti 
ou  «"ils  viennent  s'y  fixer,  pourront  de  même  acquérir  la  nationalité 
haïtienne  par  une  déclaration  au  Parquet  du  tribunal  civil  de  leur 
résidence. 

Art.  12.  —  La  femme  haïtienne  mariée  à  un  étranger  qui  .après  son 
mariage,  se  fait  naturaliser  haïtien  recouvre,  par  ce  fait,  sa  nationalité 
primitive  et  les  enfant-  majeurs  de  cet  étranger  naturalisé,  nés  hors 
d'Haïti,  peuvent,  s'ils  le  demandent,  obtenir  la  qualité  d'Haïtiens,  sans 
condition  de  stage,  -oit  par  l'Arrêté  présidentiel  qui  confère  celte  qua- 
lité au  père,  soit  comme  conséquence  d'une  déclaration  faite  par 
eu\  au  Parque!  du  tribunal  civil  de  leur  résidence  dans  les  termes 
de  l'art.  4. 

Les  enfants  mineurs  nés  à  l'étranger  pourront,  dans  Tannée  de  leur 
majorité,  acquérir  la  qualité  d'Haïtiens  en  faisant  une  déclaration 
pareille. 

Art.  13.  —  Jouiront  de  la  même  faculté,  et  dans  la  même  condition, 
les  enfants  mineurs  d'un  père  ou  d'une  mère  survivant  qui  se  fait 
naturaliser   haïtien. 


I 


Art.  14.  —  Les  disposition?  de  l'art.  12  sont  applicables  à  la  femme 
d'origine  non  haïtienne,  mariée  à  un  étranger  qui  se  fait  naturaliser 
haïtien. 

Art.  15.  —  L'Haïtienne  dont  le  mari  haïtien  viendrait  à  se  natu- 
raliser étranger  après  son  mariage,  gardera  sa  nationalité  haïtienne, 
à  moins  qu'elle  ne  se  naturalise  étrangère. 

Les  enfants  nés  avant  la  naturalisation  restent  haïtiens. 

Art.  16.  —  Pour  les  jeunes  gens  à  qui  la  loi  confère  sans  condition 
de  stage,  la  faculté  de  devenir  haïtiens,  dans  l'année  de  leur  majorité, 
le  fait  de  s'engager  dans  l'armée  haïtienne  ou  de  prendre  part  aux 
opérations  de  recrutement  et,  en  général,  d'exercer  les  droits  ou  d'ac- 
complir les  obligations  attachés  à  la  qualité  de  citoyen  haïtien  sans 
exciper  de  leur  extranéité,  à  partir  de  l'époque  de  leur  majorité, 
équivaudra  à  la  déclaration  prévue  par  la  loi  et  les  en  dispensera. 


Chapitre  II 


DE  LA  PERTE  DE  LA  QUALITE  D'HAÏTIEN 

Art.  17.  —  La  qualité  de  citoyen  se  perd  : 

Il  par  la  naturalisation  en  pays  étranger: 

2l    par  l'abandon  de  la  Patrie  au  moment  d'un  danger  imminent; 

3)  par  l'acceptation  non  autorisée  de  fonctions  publiques  ou  de 
pensions  conférées  par  un  Gouvernement  étranger: 

4l  par  tous  services  rendus  aux  ennemis  de  la  République,  ou 
par   transactions   faites   avec   eux; 

5)  par  la  condamnation  contradictoire  et  définitive  à  des  peines 
perpétuelles  à  la  fois  afflictives  et   infamantes. 

Art.  18.  —  L'haïtien  naturalisé  étranger  ne  pourra  retourner  en  Haïti 
qu'après  cinq  ans.  lesquels  commenceront  à  partir  de  la  daie  du  dé- 
cret ou  de  l'acte  de  naturalisation. 

Art.  19.  —  L'haïtien  naturalisé  étranger  et  qui  reviendra  en  Haïti 
pourra  être  poursuivi  pour  crime  ou  délit  commis  avant  sa  natura- 
lisation  à  moins  qu'il  n'y  ait  prescription. 

Art.  20.  —  Dans  tous  les  cas  où,  soit  un  haïtien,  soit  une  étrangère,  au- 
ra acquis  une  nationalité  étrangère,  il  aura  un  délai  d'un  an  pour 
disposer  de  ses  biens  immeubles. 

Passé  ce  délai,  il  sera  sur  la  poursuite  des  parties  intéressées  ou, 
à  leur  défaut,  du  Ministère  public,  procédé  à  la  licitation  des  dits 
immeubles,  selon  les  formes  tracées  au  titre  VII  du  Code  de  procé- 
dure civile. 
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Art.  21.  —  Aucun  haïtien  nu  haïtienne  no  peut  se  dénationaliser  en 
Haïti.  Il  faut  aller  à  l'étranger  et  y  résider  le  nombre  d'années  exigé 
par  la  loi  locale  et  la  Constitution  d'Haïti-. 

ART.  22.  —  Seront  publiées  an  «  Moniteur  ».  par*  les  soins  du  Secré- 
taire d'Etat  de  la  Justice,  (««mes  les  déclarations  de  nationalité,  et 
à  défaut  de  déclaration,  tous  le-  changements  de  nationalités  opérés 
par  l'effet  de  la  loi. 

Art.  23.  —  L'acte  de  naturalisation  délivré  à  un  haïtien  ou  à  une 
haïtienne  qui  n'aura  pas  résidé  à  l'étranger  pendant  cinq  ans  au 
moins  ne  pourra  produire  aucun  effet  légal  en  Haïti. 
Art.  21  —  L'Inscription  d'un  Haïtien  ou  d'une  Haïtienne  dan-  une 
Légation  ou  dans  un  Consulat  établis  en  Haïti  ne  peut  produire  au- 
cun  effet    légal. 

Art.  25.  —  La  présente  lui  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de  lois 
qui  lui  sont  contraires.  Elle  sera  exécutée  à  la  diligence  des  Secrétai- 
res d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  de  la  Justice,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. 

Art.  15.  —  L'étranger,  même  non  résidant  en  Haïti,  pourra 
être  cité  devant  les  tribunaux  haïtiens  pour  l'exécution  des  o- 
bligations  par  lui  contractées  en  Haïti  avec  un  haïtien.  —  Civ. 
681,  1890,  1895.  —  Pr.  79,  170,  170. 

V.  Rev.  Soc.  Lég.  1892  pp.  35.  66.  129.  —  D.  R.  Droits  civils  257s. 
S.  cod.   158s,  215s.  i 

li  Les  personnes  morales  étrangères  et  spécialement  les  sociétés 
étrangères,  alors  qu'elles  n'auraient  pas  d'existence  légale  en  France, 
peuvent  être  poursuivies  devant  les  tribunaux  français  connue  socié- 
tés de  fait,  sans  pouvoir  se  soustraire  aux  obligations  par  elles  con- 
tractées, sous  le  prétexte  qu'elles  n'ont  pas  en  France  la  personnalité 
civile  (Cas.  fr.  12  avril  1897.  D.  P.  97.  1.  380;  Paris,  12  juin  1902, 
D.  P.  1904.  2.  156. 

2)  L'article  14  ne  dit  pas  devant  quel  tribunal  français  l'étranger 
doit  être  cité:  ce  tribunal  est  déterminé  à  l'aide  des  règles  tracées 
par  les  art.  59  et  420  c.  pr..  quand  il  est  possible  de  les  appliquer. 
Bordeaux.  20  janv.  1891,  D.  P.  91.  2.  265. 

3)  Les  tribunaux  haïtien.-  sont  compétents  pour  connaître  des  con- 
testations entre  un  étranger  et  l'Etat  d'Haïti  pour  l'exécution  d'obli- 
gations contractées  en  Haïti  —  Cass.  H.  27  mai  1909,  Aff.  Perraud. 

4)  Les  articles  15  et  16  visent  toutes  les  obligations  qu'elles  naissent 
d'une  convention  ou  d'un  fait,  d'un  contrat  ou  d'un  quasi-contrat. 
Cass.  H.  7  nov.  1895. 

Art.  16.  —  Tout  étranger  pourra  être  traduit  devant  les  tribu- 
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naux  haïtiens,  pour  les  obligations  par  lui  contractées  en  pays 
étranger  envers  un  haïtien  —  civ.  1890. 

(Rev.  Soc.  Lég.  1895  pp.  58,  111.  —  D.  R.  Droits  civ.  242s,  257s, 
352s.  — suppl.  coil.  151s.  158s.  215s.  —  Demolombe,  1,  Nos.  247-252  — 
Laurent,  I.  l\o.  436,  437;  Demante  et  Colmet  de  Santerre  I  No.  29  — 
Hue  I  No.  278  —  Baudrv-Lacàntinerie  et  Houques  Fourcade  I,  No. 
643  —  Weiss,  Tr.  élém.  2è.  éd.  p.  728. 

1)  Les  tribunaux  haïtiens  sont  compétents  pour  connaître,  en  ma- 
tière commerciale,  de  toutes  contestations  entre  étrangers,  résidant  en 
Haïti,  et  y  avant  leur  établissement  de  commerce  —  Cass  H.  9  mai 
1893. 

L'incompétence  personnelles  étant  relative,  les  parties  sont  toujours 
libres  de  renoncer  à  liexception  qui  en  résulte  —  même  arrêt. 

2)  La  qualité  d'étrangers  des  plaideurs  n'est  pas  une  cause  d'in- 
compétence des  tribunaux  haïtiens:  ils  sont  compétents  pour  juger  une 
contestation  entre  étrangers,  dans  tous  les  cas  où  ils  le  seraient  pour 
connaître  de  la  même  contestation  entre  Haïtiens  —  Cass.  H.  4  mars 
1909,  Aff.   Me.  Guffie-Légendre. 

3)  L  étranger  qui  a  établi  en  Haïti  sa  résidence  et  le  siège  de  son 
commerce  est  justiciable  de  nos  tribunaux,  pour  les  actes  relatifs  à 
son  commerce,  contractés  même  avec  un  négociant  étranger.  Cass.  H. 
17  avril  1837. 

4i  L'étranger  n'acquiert  pas,  par  le  seul  fait  de  sa  résidence  en 
Haïti,  un  domicile  juridictionnel  qui  le  rend  justiciable  de  nos  tri- 
bunaux, [jour  l'exécution  des  engagements  par  lui  contractés  en  pays 
étranger  envers  d'autres  étrangers  antérieurement  à  sa  résidence  en 
Haïti.  —  Cass.  H.  22  fév.  1881.  •>• 

5)  Les  tribunaux  haitiens  sont  incompétents  pour  connaître  des 
contestation-  civiles  des  étrangers,  à  moins  que  ceux-ci  y  consentent 
formellement  —  Cass.  H.  27  mars  1900. 

6l  L'étranger  qui  contracte  en  Haïti  une  obligation  exécutoire  dans 
le  pays  et  qui  y  e-t  établi,  accepte  tacitement  de  se  soumettre  à  la 
juridiction  des  tribunaux  haïtiens  lorsqu'il  s'agit  d'assurer  l'exécution 
de  la  dite  obligation  —  Cass.  H.  2.  déc.   1912. 

7)  Les  dispositions  des  art.  15  et  16  du  Code  Civil  constituent  plu- 
tôt une  mesure  de  protection  des  intérêts  de  nationaux,  un  privilège 
que  1  interdiction  de  l'accès  de  nos  tribunaux  aux  étrangers  habitant 
notre  territoire.  —  Cass.  H.  26  janv.  1916.  aff.  Marsh-Rouzierl 

8i    Les  tribunaux  haïtiens,  malgré  la  qualité  d'étrangers  des  partie-. 
sont  compétents  pour  connaître  des  matières  mixtes,  réelles  ou  immo- 
bilières, partant,  de   toute  action  en  restitution   de  biens,  meubles  et 
immeubles  composant  la  succession   dune  personne   décédéi 
ti  —  Cass.  H,  9  janv.  1928.  Aff.  Boulos-Salomon-Shembtob. 

9(    Lorsque  les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  d'une  ac- 
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tion  entre  étrangers,  i!  est  de  règle  que  cette  compétence  s'étend  aux 
questions  <!n  statut  personnel  (le  ces  étrangers,  soulevées  au  sujet  de 
la  contestation        Arrêl  précité. 

KM  S'agissanl  de  difficultés  relatives  à  l'attribution,  la  liquidation 
et  le  partage  d'une  succession  comprenant  «les  immeubles,  la  compé- 
tence ilu  juge  de  la  situation  des  biens  «ioit  être  reconnue,  quelle  que 
soit  la  nationalité  îles  parties  entre  lesquelles  s'élève  la  contestation, 
chaque  Etat  étant  intéressé  à  régler  les  conditions  de  transmission  «les 
immeubles  se  trouvanl  sur  son  territoire.    —  Arrêt  précité. 

11 1  Le  cosignataire  ou  destinataire  de  marchandises  transportées 
par  terre  et  par  eau.  répond  toujours  «le  toutes  contestations  qui 
vent  s'élever  entre  lui.  le  transporteur  et  l'expéditeur.  —  S'il  réside 
en  Haiti,  la  contestation  est  valablement  soumise  au  tribunal  île  .sa 
résidence,  alors  même  qu'il  serait  étranger  ait  contrat  «le  transport 
conclu  à  l'étranger.  —  Cass.  H.  25  janvier  1928,  Vff.  Bi<rio-l . 
Steamship  (  lo. 

Ain.  17.  —  L'haïtien  pourra  être  cité  devant  les  tribunaux 
d'Haïti  pour  raison  des  obligations  par  lui  contractées,  soit  en- 
vers i\n  étranger,  soit  envers  un  haïtien. 

Demolombe  1.  No.  253  —  Laurent.  1.  No.  43').  Baudry-Lacantinerie 
et  Hougues  Fourcade  1  No.  668. 


Chapitre  II 

DE  LA  PERTE  DE  LA  QUALITE  DE  CITOYEN  (1  ) 

Art.    18.  —  La  qualité  de  citoyen  se  perd  : 

1  )    par  suite  de  la  condamnation  contradictoire  et  définitive    «y».  '»■  •*•  «»•  * 
à  des  peines  perpétuelles,  à  la  fois  afflictives  et  infamantes,  telles 
qu'elles  seront  déterminées  par  le  code  pénal. 

2)  par    l'abandon    de    la    patrie    au    moment    d'un    danger 
imminent  : 

3)  par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger; 
i  i    Par  l'acceptation  de  fonctions  publiques  confiée.-  par  un 
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li   Décret  «lu  9  sept.  1845  but  I.--  Haïtiens  qui  m-  font  immatriculer  etc);   r.«»i 
Electorale,  21  loâl  1HT2.  art.  2;  Loi  20  o«t.  188]  sur  le  recrutement,  art.  2. 
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(Les  articles  con- 
cernant la  mort  ci- 
vile ont  été  abrogés 
et  remplacée  en 
France  par  la  lni 
du  31  mai  1854  (D. 
I    P.    54.    4.    91.) 


gouvernement  étranger,  et  par  tout  service,  soit  dans  les  trou- 
pes, soit  à  bord  des  bâtiments  d'une  puissance  étrangère; 

5)  par  tout  établissement  fait  en  pays  étranger  sans  esprit 
de  retour  —  Const.  10,  11.  —  Pén.  7,  17. 

Sur  la  perte  de  la  qualité  d'haïtien  —  V.  une  étude  de  M.  Bona- 
my  —  Rev.  Sec.  Lég.  1895,  No.  mai  —  pp.  24  —  27. 

Sur  la  perte  de  la  qualité  d'haïtien  par  l'acceptation  d'une  fonc- 
tion consulaire  étrangère.  V.  Rev.  Soc.  Lég.  1892.   Réun.  18  août  p.  108. 

cf.  17  à  25  de  la  loi  du  22  août  1907,  sous  l'art.  14. 

1)  La  profession  d'avocat  doit  être  considérée  comme  une  fonc- 
tion publique,  dont  l'exercice  à  l'étranger  entraine  déchéance  de  la 
qualité  d'Haïtien   —  Cass.  H.  10  fév.  1827.  (L.  B.l 

2)  La  naturalisation  à  l'étranger,  si  elle  a  été  poursuivie  exclusive- 
ment dans  le  but  de  faire  fraude  à  la  loi  et  d'en  éluder  certaines  pro- 
hibitions fondamentales,  ne  peut  être  invoquée  à  l'encontre  des  in- 
térêts d'ordre  public  et  d'ordre  privé  que  cette  loi  a  pour  but  de  pro- 
téger. Cass.  Fr.  26  fév.  1890.  D.  P.  90.  1.  325. 

3)  Il  est  unanimement  reconnu,  et  cela  résulte,  d'ailleurs,  du  texte 
et  de  l'esprit  de  la  loi,  que  la  prise  de  service  militaire  à  l'étranger 
doit  s'entendre  d'une  incorporation  dans  l'armée  régulière  d'un  Etat 
Etranger.  D.  P.  97.  2.  33. 

4)  Le  mineur  qui  a  contracté  un  engagement  volontaire  dans  une 
armée  étrangère  ne  perd  pas  sa  nationalité;  l'art.  17  est  applicable 
uniquement  au  majeur;  Douai  19  juillet  1894,  D.  P.  97.  2.  33;  Gre- 
noble, 18  mai  1894,  D.  P.  97.  2  34;  Paris,  30  juin  1896  D.  P.  97.  2.  33; 
Cass.  fr.  26  fév.  1890  D.  P.  90.  1.  325. 

Art.  19.  —  L'individu  qui  a  perdu  sa  qualité  de  citoyen  par 
la  cause  exprimée  au  No.  1  de  l'article  précédent  est  privé,  non 
seulement  des  droits  politiques,  mais  encore  des  droits  civils 
qui  suivent  : 

1)  Il  perd  la  propriété  de  tous  les  biens  qu'il  possédait,  sa 
succession  est  ouverte  au  profit  de  ses  héritiers,  auxquels  ses 
biens  sont  dévolus  de  la  même  manière  que  s'il  était  décédé. 

2)  Il  ne  peut  plus  recueillir  aucune  succession;  il  ne  peut 
ni  disposer  de  ses  biens,  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  donation 
entre  vifs,  soit  par  testament,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'aliment. 

3)  Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  concourir  aux  opéra- 
tions relatives  à  la  tutelle. 


1  )  Il  ne  peut  être  témoin  dans  aucun  acte  solennel  ou  au- 
thentique, ni  être  admis  à  porter  témoignage  en  justice. 

5)  Il  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  défendant,  ni  en 
demandant,  que  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d'un  curateur 
spécial,  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  où  l'action  est  por- 
tée. 

6)  Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui  produise 
aucun  elfet  civil,  et  de  reconnaître  aucun  enfant  naturel. 

7)  Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment  est  dis- 
sous, quant  à  tous  ses  effets  civils;  son  époux  et  ses  héritiers 
peuvent  exercer  respectivement  les  droits  et  les  actions  auxquels 
son  décès  donnerait  ouverture  —  Civ.  218,  506,  579.  604,  732, 
1210,  1226,  1706,  1767,  Pén.  23. 

Art.   20.   - —  Les   condamnations   contradictoires   et   définitives    26  "•"*■ 

«br.  par  L. 

à  des  peines  perpétuelles,  à  la  fois  afflictives  et  infamantes,  n'em-   ^  ""Vi)54 
portent  la  perte  de  la  qualité  de  citoyen  qu'à  compter  du  jour 
fixé  pour  leur  exécution.  —  I.  cr.  372  et  s.  Pén.  12,  14  et  c. 
Art.  21.  —  Les  Haïtiens  qui  résident  actuellement  en  pays  é- 
tranger  sans  permission  du  Président  d'Haïti,  et  qui.  un  an  après 
l'époque  fixée  pour  l'exécution  du  présent  code,  y  seront  encore 
résidents,  perdront  la  qualité  de  citoyens  d'Haïti. 
Art.  22.  —  L'Haïtien  qui  aura  perdu  sa  qualité  de  citoyens  par 
l'effet  de  l'article  précédent  ou  par  une  des  causes  exprimées 
aux  Nos.  2,  3,  4  et  5  de  l'article,  18  perdra  la  propriété  de  tous 
ses  biens;  sa  succession  sera  ouverte,  et  il  sera,  à  l'avenir,  con- 
sidéré comme  étranger. 

i\.  un  rapport  de  M.  Georges  Sylvain  Rev.  Soc.  Lég.  1907,  No. 
juillet  pp.  47  —  50.  —  Discussion  1907  No.  Nov.  pp.  109-111. 

Art.  23.  —  Quiconque  aura  perdu  la  qualité  de  citoyen  par 
la  cause  exprimée  au  No.  2  de  l'article  18  ne  pourra  jamais  re- 
couvrer cette  qualité. 

Mais  ceux  qui  se  trouveraient  dans  les  cas  des  Nos.  3,  4  et  5 
du  même  article,  pourront  toujours  redevenir  citoyens  d'Haïti 
en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  l'article  14. 


Chapitre  ïîl 

DE  LA  SUSPENSION  DES  DROITS  POLITIQUES 

Art.  24.  —  Tout  Haïtien  depuis  l'âge  de  quinze  ans  jusqu'à 
celui  de  soixante,  qui  n'exercera  pas  un  emploi  public  ou  ne  se- 
ra pas  incorporé  dans  la  garde  nationale  soldée,  sera  tenu  de 
se  faire  inscrire  dans  la  garde  nationale  non  soldée  du  canton 
de  sa  demeure  habituelle,  —  à  peine  d'encourir  l'ajournement 
ou  la  suspension  de  ses  droits  politiques  pour  autant  d'années 
qu'il  aura  frustré  la  patrie  du  service  qu'il  lui  doit. 

Art.  25.  —  L'exercice  des  droits  politiques  est  encore  suspendu  : 
1  )    Par  l'état   de  débiteur  failli,   ou   d'héritier   immédiat   dé- 
tenteur à  titre  gratuit  de  tout  ou  partie  de  la  succession  d'un 
failli; 

2)  par  l'état  de  domestique  à  gages; 

3)  par  l'état  d'accusation; 

4)  par  suite  des  condamnations  judiciaires  emportant  la  sus- 
pension des  droits  civils.  —  Pén.  18. 

(V.  Loi  électorale  du  24  août  1872,  art.  3) 


Chapitre  IV 


DE  LA  SUSPENSION  DES  DROITS  CIVILS  PAR  SUITE  DES 
CONDAMNATIONS       CONTRADICTOIRES       ET      DEFINITIVES 

Art.  26.  —  L'exercice  des  droits  civils  énoncés  aux  Nos.  2,  3, 
4,  5  et  6  de  l'article  19,  sera  suspendu  par  suite  de  la  condam- 
nation contradictoire  et  définitive  à  des  peines  temporaires,  à 
la  fois  afflictives  et  infamantes,  tant  que  le  jugement  conservera 
son  effet. 
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Art.  27.  —  Les  biens  du  condamné  seront  administrés  et  ses 
droits  civils  exercés  de  ia  même  manière  que  ceux  de  l'interdit; 
le  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  lui  fixera  une  pension 
alimentaire  qui  sera  proportionnée  aux  revenus  de  ses  biens  et 

durera  tout  le  temps  de  la  peine. 


Chapitre  V 

DE  LA  SUSPENSION  DES  DROITS  CIVILS  PAR  SUITE  DES 
CONDAMNATIONS   PAR  CONTUMACE 

Art.  28.  —  L'exercice  des  droits  civils  est  encore  suspendu  par    2» 

abr.    par   L.    31    mai 

suite  d'un  jugement  de  contumace,  tant  que  le  jugement  n  est    j«m  (d.  p  s».  4. 

pas  anéanti   I.  cr..  377. 

\kt     29.  —  Le>  liions  du  condamné  seront  administrer,  et   ses    28 

>br.    par   L.   31    Mji 

droits  exercés  par  ceux  habiles  à  lui  succéder,  et  ce.  à  leur  pro-    m*,  (d.  p.  s*.  4. 
fit  quant  aux  revenus  seulement,  sauf  la  remise  du  fonds  dans 
1er  cas  prévus  ci-après. 

Si  les  dits  biens  tombent  à  la  vacance,  ils  seront  régis  par  un 
curateur  de  la  même  manière  que  les  biens  des  absents. —  Civ. 
99  et  s,  207,  696,  1212,  1893.  —  I.  cr.  370,  372,  376. 

Art.  30.  —  Lorsque  le  condamné  par  contumace  >e  présentera    »t  par  L  „  mâ. 

,  ,  .  ,  1         •  -      ■  1854.   ID.    P.   S4.   *. 

volontairement  dans  les  cinq  années,  a  compter  du  jour  ou  le  9l). 
jugement  aura  été  rendu,  ou  lorsqu'il  aura  été  arrêté  et  consti- 
tué prisonnier  dans  ce  délai,  le  jugement  sera  anéanti  de  plein 
droit;  l'accusé  sera  mis  en  possession  de  ses  biens,  il  sera  jugé 
de  nouveau,  et  -i-  par  ce  nom  eau  jugement,  il  est  condamné  à  la 
même  peine  ou  à  une  peine  différente  emportant  également  la 
>uspension  des  droits  civils,  elle  n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
jour  fixé  pour  l'exécution  du  second  jugement  —  1.  cr.  377.  — 

I  .■  caractère   provisoire  du  jugement   «le  contumace  embrasse  .à  !a 
fois  les  condamnations  pénales  el  pécuniaires.        L'exécution  des  unes 


91). 
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et  des  autres  se  trouve  forcément  suspendue  pendant  le  délai  de  cinq 
années  nécessaires  pour  faire  acquérir  au  jugement  de  condamnation 
le  caractère  définitif  et  irrévocable  —  Cass.  H.  5  mars  1908  (sections 
réunies  I . 

Art.  31.  —  Dans  le  cas  où  le  condamné  serait  acquitté  par  le 
nouveau  jugement,  il  ne  pourra  rien  revendiquer  de  ceux  qui, 
en  vertu  de  l'article  précédent,  auront  joui  des  revenus  de  ses 
biens;  I.  cr.  379. 

31.  Art.  32.  —  Si  le  condamné  par  contumace  meurt  pendant  le 

«br.  par  L.  31  mal  •    m  ,  ,  , 

1834.  (d.  p.  54  4.  délai  de  grâce  de  cinq  années  sans  s  être  présente  ou  sans  avoir 
été  constitué  prisonnier,  il  sera  réputé  mort  dans  l'intégrité  de 
ses  droits:  le  jugement  de  contumace  sera  anéanti  de  plein  droit, 
sans  préjudice  néanmoins  de  l'action  de  la  partie  civile,  laquelle 
ne  pourra  être  intentée  contre  les  héritiers  du  condamné  que 
par  la  voie  civile.  I.  cr.  379. 

Art.  33.  —  Aussitôt  après  l'expiration  du  délai  de  grâce  de 
cinq  années  à  compter  du  jour  du  jugement  de  contumace,  si 
le  condamné  à  des  peines  emportant  la  suspension  des  droits 
civils  ne  s'est  pas  présenté  ou  n'a  pas  été  constitué  prisonnier, 
sa  succession  sera  définitivement  ouverte  au  profit  de  ses  hé- 
ritiers, de  la  même  manière  que  s'il  était  décédé. 

Art.  34.  —  Si  néanmoins,  après  l'expiration  du  délai  de  cinq 
années,  le  condamné  venait  à  se  présenter,  il  jouira  de  ses  droits 
civils  pour  l'avenir,  de  la  même  manière  que  ceux  qui  ont  subi 
leur  peine,  en  vertu  d'un  jugement  contradictoire;  mais  il  ne 
pourra  recouvrer  l'exercice  de  ses  droit6  politiques  qu'après 
avoir  été  acquitté  par  un  jugement,  des  accusations  intentées 
contre  lui,  sans  que  povir  cela  il  puisse  porter  aucun  préjudice 
à  ceux  qui,  en  vertu  de  l'article  précédent,  auraient  été  mis  en 
possession  de  ses  biens.  I.  cr.  470. 
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LOI    No.    3 

SUR  LES  ACTES  DE  L'ETAT  CIVIL  (1) 


(  lhapit 


re    1  rem  îe  r 


Dispositions  Générales 

Art.  35.  —  Lc>  actes  de  l'état  civil  énonceront  l'année,  le  mois,   " 

le  jour  et  l'heure  où  ils  seront  reçus,  les  prénoms,  noms,  âges, 
professions  et  domiciles  de  tous  ceux  qui  y  seront  dénommés  — 
Civ.  180,  181.  56s.  75.  77s,  84s. 

D.  R.  Acte  de  l'ét.  civ.  27s.  —  Suppl.  cod.  14s.  -  Demolombe,  I.  No. 
285  —  Laurent,  il.  No.  27.  —  Aubry  et  l'ai.,  5e.  éd.  1  No.  56.  —  Hue  I 
No.  312.  —  Baudry  Lacantinerie  et  Fourcade  1  No.  806.  — 

1)  Les  articlees  31  et  57  c.  civ.  qui  énuraèrent  les  énonciationa 
substantielles  que  doivenl  contenir  les  actes  île  l'état  civil,  n'excluent 
pas  d'autres  mentions  complétives  propres  à  mieux  constater  1  identité 
de  ceux  qui  y  sont  dénommés  Cass.  fr.  26  oct.  1897.  D.  P.  97.  1.  58 1. 

2i  De  BÙnples  inexactitudes  relevées  dans  un  acte  île  l'état  civil 
ne  constituent  des  faux  intellectuels  que  lorsqu'elles  tiennent  à  la  subs- 
tance de  l'ncte.  —  tiass.  IL  21.  déc.   1911. 

Art.  36.  —  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  pourront  rien  insérer    js. 
daus  les  actes  qu'ils  recevront,  soit  par  une  note,  soit  par  énon- 
ciation  quelconque,  que  ee  qui  doit  être  déclaré  par  les  compa- 
rants —  civ.    12.  55. 

D.  R.  V.  acte  de  l'ét.  civ.  (>i>  s.  Suppl.  cod.  27-  —  Demolombe  L 
Nos.  285.  290.  298;  Laurent  11.  Nos.  17-20;  Demante  c  Colmet  de 
Santerre,  3e.  éd.  I.  JNo.  87  *—  Hue  I  No.  314;  Lacantinerie  et  Fourca- 
de I  No.  821. 

Art.   37.  —  Dans  les  cas  où  les  parties   intéressées   ne   seront    j«. 
point  obligées  de  comparaître   en   personne,   elles    pourront   se 
faire   représenter   par   un   fondé   de   procuration   spéciale   et   au- 
thentique —  Civ.  19  16.  50.  71.  211),  1718.  17  19.  175!. 


li    Lois  du  (>  avril  1880  ri  .lu  22  décembre  1922  snr  les  Officiers  <;.■  l'i't  il  CviL 
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D.  R.  acte  de  l'ét.  civ.  199s  —  Suppl.  coil.  51.  —  Demolombe  I, 
Nos.  277  -  284;  Laurent.  II,  Nos.  24-27;  Hue  I  No.  315  -;  Lacantine- 
rie  et  Fourcade  I  No.  808. 

Art.  38.  —  (Loi  20  Juillet  1929).  Les  témoin?  produits  aux  ac- 
tes de  l'état  civil  doivent  être  âgés  au  moins  de  21  ans,  parent? 
ou  autres;  ils  seront  choisis  au  nombre  de  deux  au  moins  et 
pourront  être  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe. 

Ancieïx   TEXTE.  Les   témoins    produite   aux   actes   de   l'état   civil,   ne 

pourront  être  que  «lu  sexe  masculin,  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins. 
parente  ou  au  res;  ils  jeront  choisis  au  nombre  de  deux  par  les  per- 
sonnes intéressées.    Civ.  55.  71.  74s,  85s.  789.  Pén.  23,  28,  29. 

D.  R.  acte  de  l'ét.  civ.  193s.  —  Demolombe  I,  Nos.  280-282  —  Lau- 
rent. II  Nos.  21-27;  Aubry  et  Rau  1  No.  59;  Déniante  et  Colmet  de 
Santerre,  3e  éd.  I  No.  89;  Hue.  I  No.  316. 

Art.  39.  —  L'officier  de  l'état  civil  donnera  lecture  des  actes 
aux  parties  comparantes  ou  à  leurs  fondés  de  procuration  et  aux 
témoins.  Il  y  sera  fait  mention  de  l'accomplissement  de  celte  for- 
malité. —  Civ.  37s,  40s,  51. 

Dmolornbe  I,  Nos.  284-285  —  ;   Laurent  II,  Nos.  24-27. 
Art.  40.  —  Ces  actes  seront  signés  par  l'officier  de  l'état  civil, 
par  les  comparants  et  par  les  témoins,  ou  mention   sera   faite 
de  la  cause  qui   empêchera   les   comparants   et   les   témoins   de 
signer  —  Civ.  51. 

D.  R.  Acte  île  l'ét.  Civ.  185s. —  Suppl.  eod.  vo,  47.8. —  ;  Demolombe.  I, 
Nos.  277,  285  —  ;  Laurent,  II,  Nos.  24-27  —  ;  Lacantinerie  et  Four- 
cade, I  No.  825. 

L'acte  de  mariage,  non  signé  des  époux,  mais  qui  contient  la  preu- 
ve de  l'accomplissement  des  formalités  prévues,  ne  peut  être  critiqué. 
—  Cass.  H.  8  Oct,  1895,  AIT.  Picard. 

Art.  41.  —  Il  y  aura  dans  chaque  commune  un  registre  tenu 

double,  pour  chaque  espèce  d'acte  de  l'état  civil.  —  Civ.  79. 

Les  registres  seront  côtés,  par  première  et  dernière  page  et 

paraphés   sur   chaque  feuillet  par  le  Doyen   du  tribunal   civil 

du  ressort  ou  par  le  Juge  qui  le  remplacera  —  Civ.  42,  49,  51, 

53,  59,  60  à  63,  79,  156,  184  —  Pén.  153. 

D.  R.  Acte  de  l'ét.  civ.  46s  —  ;  suppl.  eod.  23s  —  ;  Demolombe,  I, 
No.  285  —  ;  Laurent,  II,  No.  15. 
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Art.  42.  —  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres,  de  suite 
sans  aucun  blanc.  —  Les  ratures  et  les  renvois  seront  approuvés 
et  signés  de  la  même  manière  que  le  corps  de  l'acte;  il  n'y  sera 
rien  écrit  par  abrévation  et  aucune  date  n'y  sera  mise  en  chif- 
fres Civ.  40,  51. 

D.  R.  acte  de  l'ét.  eiv.  46s. —  Suppl.  eod.  23s.  —  Demolombe,  1. 
No.  285  —  ;  Aubrj   et  Rau  5e.  éd.  I  p.  304. 

Art.  43.  —  A  la  fin  de  chaque  année,  l'officier  de  l'état  civil 
dressera,  à  la  suite  des  actes  qu'il  aura  reçus,  le  répertoire  de 
ces  mêmes  actes. 

Les  registre:-  seront  clos  et  arrêtés,  à  la  suite  du  répertoire, 
par  l'officier  de  l'état  civil,  conjointement  avec  le  Ministère  pu- 
blic. —  Civ.  51  et  s.  41.  51  s. 

Art.  44.  —  Le  ministère  public  sera  tenu  de  dénoncer  les  con- 
traventions ou  délits  qu'il  aura  reconnus  par  l'inspection  des  re- 
gistres; il  requerra  contre  l'officier  de  l'état  civil  la  condamna- 
tion aux  peines  établies  par  la  loi.    Civ.  51,  88;  Pr.  753. 

D.  R.  Acte  de  l'ét.  civ.  81s.  —  Suppl.  eod.  25s:  Demolombe  1.  Nos. 
278,  286-287. 

Art.  45.  —  Du  premier  janvier  au  dix  février  suivant,  le  dou- 
ble sera  remis  au  commissaire  du  Gouvernement,  qui  l'expédie- 
ra au  Grand-Juge,  et  le  Grand-Juge  l'adressera  au  dépôt  Cen- 
tral des  archives  de  la  République.         ' 

Le  registre  restera  entre  les  mains  de  l'officier  de  l'état  ci- 
vil; il  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  civil  du  ressort  à  la 
première  mutation  de  l'officier  de  l'état  civil.  —  Civ.  51s,  52  et  s. 

Art.  46.  —  Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui  doivent 
demeurer  annexées  aux  actes  de  l'état  civil,  seront  paraphées 
par  la  personne  qui  les  aura  produites,  ainsi  que  pan  l'officier 
de  l'état  civil,  et  adressées  au  dépôt  central  avec  les  doubles  qui 
y  sont  déposés  —  Civ.  37,  51,  68,  70. 

D.  R.  Acte  de  l'ét.  civ.  77s,  192.  —  Demolombe  I,  No.  285. 
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compiii/3,,ar  l.  ]7    Art.  47.  —  Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer,  par  les 

août  1897.  (D.P.  97.         ,  ,  ,  .  ,        ,,  ,  •     -1        1  -1 

4.  76.)  et  modifié     dépositaires  des  registres  de  1  état  civil,  des  extraits  de  ces  re- 

par  !..  30  no».  1906 

<d.  p.  1907.  i.  40).    gistres. 

Les  extraits  délivrés  conformes  aux  registres  et  légalisés  par 
le  Doyen  du  tribunal  civil  ou  par  le  juge  qui  le  remplacera,  fe- 
ront foi  jusqu'à  inscription  de  faux  —  Civ.  88  et  s;  Pr.  215  et  s. 

D.  R.  Acte  de  l'ét.  civ.  36,  98s,  173,  291s,  389s;  Suppl.  eod.  20,  31s, 
96s;  Demolombe  1.  Nos.  317-320:  Laurent.  II,  Nos.  16,  35-42;  Duran- 
ton  I,  No.  299;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  1,  No.  65;  Lacantinerie  et  Four- 
cade  I  No.  838. 

Le  tarif  jud.  23  août  1877,  art.  152,  fixe  à  2  p.  le  droit  à  percevoir 
pour  la  légalisation  par  le  Doyen  ou  son  remplaçant.  ^ 

1)  La  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  n'est  attachée  qu'aux  attesiations 
personnelles  de  l'officier  de  l'état  civil,  c.-à-d.  aux  mentions  par  les- 
quelles il  constate  les  faits  qui  se  sont  passés  sous  ses  yeux;  quant  aux 
déclarations  des  comparants,  que  l'officier  ne  peut  contrôler,  elles  ne 
font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Paris,  31  juillet  1890,  D.  P. 
91.  2.  129.  —  Gand,  21  juin  1893,  D.  P.  94.  2.  387. 

2)  La  loi  n'exige  la  légalisation  des  extraits  que  comme  attestation- 
qu'ils  sont  délivrés  sous  la  signature  du  fonctionnaire  compétent  :  peu 
importe  la  légalisation  de  l'extrait  produit,  si  l'événement  invoqué 
n'est  pas  contesté.  —  Cass.  H.,  23  mars  1925,  Aff.  A.  Liautaud-Eug. 
Dufort. 

3l  Même  s'il  s'agit  de  prouver  l'événement,  lorsque  le  Magistrat 
chargé  de  légaliser  est  celui  qui  est  saisi  du  litige,  il  n'est  pas  indis- 
pensable qu'il  se  donne  à  lui-même,  par  sa  signature  au  bas  de  l'ex- 
trait, l'attestation  de  son  authenticité.  —  Arrêt  précité. 

4)  La  loi  n'a  pas  fixé  un  moment  fatal  pour  la  légalisation;  celle 
obtenue  au  cours  de  l'instance  et  avant  le  jugement  n'est  pas  inopé- 
rante, en  l'absence  de  tout  texte.  —  Cass.  H,  21  Nov.  1921,  Aff.  Saba- 
Chrisphonte. 

«  Art.    48  —  (Loi   16  Décembre   1929,art.   8).   Lorsqu'il   n'aura 

pas  existé  de  registres  ou  qu'ils  seront  perdus,  détruits  soit  to- 
talement, soit  partiellement,  détériorés  de  façon  à  en  rendre  l'u- 
sage impossible,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres  que  par 
témoins. 

Dans  tqus  ces  cas,  les  mariages,  naissances,  décès  seront  prou- 
vés par  tous  les  moyens  légaux,  même  par  papiers  et  registres 
domestiques  émanés  des  père  et  mère  décédés  de  la  personne 
dont  l'état  civil  est  en  question. 
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Lorsqu'un  décès  ou  une  naissance  n'aura  pas  été  inscrit  aux 
registres  de  l'état  civil  de  la  Commune  où  le  fait  allégué  aurait 
en  lieu,  les  Tribunaux  pourront  accorder  force  probante  des 
actes  authentiques  aux  énonciations  y  relatives  contenues  aux 
registres  régulièrement  tenus  par  les  Ministres  des  différents 
Cultes. 

Les  parties  pourront  aussi  administrer  la  preuve  des  décès  et 
naissances  par  tous  autre*  moyens  légaux,  même  par  papiers  et 
registres  domestiques  émanés  des  père  et  mère  décédés  de  la 
personne  dont  l'état  civil  est  en  question. 

Si  L'existence  du  fait  d'état  civil  est  admise,  la  décision,  quand 
elle  aura  force  de  chose  souverainement  et  définitivement  jugée, 
sera  portée  dans  les  registres  de  l'état  civil  de  Tannée  à  laquel- 
le remonte  le  fait  non  inscrit,  par  simple  mention  mise  à  la 
suite  du  répertoire  datée  et  signée  du  dépositaire  public. 

Sur  un  extrait  de  la  décision,  certifiée  par  le  Greffier,  le  Se- 
crétaire d'Etat  de  la  Justice  ordonnera  à  tous  dépositaires  pu- 
blics  des  dits  registres,  d'effectuer   les  dites  mentions. 

Ces  dispositions  ne  dérogent  en  rien  à  l'article  311  du  Code 
civil  qui  interdit  la  recherche  de  la  paternité  à  l'égard  des  en- 
fants naturels. 

Ancien  texte.  —  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres  ou  qu'ils  se- 
ront perdus,  la  preuve  en  sera  reine  tant  par  titres  que  par  témoin-, 
et  dans  ces  cas.  les  mariages,  naissances  et  décès  pourront  être  prouvés, 
tant  par  Les  papier-  et  registres  émanés  des  père  et  mère  décédés,  que 
par   témo  n-. 

Ces  dispositions  ne  dérogenl  en  rien  à  L'article  •511.  qui  interdit  la  re- 
cherche de  la  paternité  à  l'égard  des  enfant-  naturels  —  Civ.  180,  300, 
301,  312. 

D.  R.  Acte  >le  l'ét.  :  h .  113s;  Suppl,  eod.  34  —  Demolombe,  T,  Nos. 
321-329:  Laurent.  Il  No-.  10.  I  1  :  Aubry  et  Rau.  I.  No.  64;  Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade  1  No.  852. 

Ii  T  n  certificat  du  Directeur  «lu  Bureau  des  Archives  Générales  ne 
peut  constituer  la  preuve  de  l'inexistence  ou  fie  la  perte  des  registres 
—  Cas-.  H.    1  mars  1909  —  Ail'.  Goyan  G.    Vrmand. 

2)  L'article  46  qui  parle  seulement  «les  naissances,  mariages  et 
décès,  n'e-i  qu'énonciatif ;  il  y  a  lieu  d'appliquer  ses  dispositions  dans 
fou-  lis  cas  de  perte  de  registres  contenant  la  preuve  d'un  état  civil 
quelconque,    par   exemple   en    cas    île    perte    de    registres   contenant   la 
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preuve  d'adoptions  ou  de  reconnaissances  d'enfants  naturels.  —  Trib. 
civ.  Seine  25  juillet  1896,  D.  P.  97.  2.  84. 

3)  La  preuve  par  présomptions  est  admissible  pour  établir  le  fait 
de  la  naissance,  du  mariage,  etc.  Trib.  civ.  Seine,  25  juillet  1896,  D.  P. 
97.  2.  84. 

4)  Les  deux  modes  de  preuves  autorisés  par  l'art.  48  c.  c.  concer- 
nent le  simple  fait  de  la  naissance  qui  ne  prouve  point  la  filiation  — 
Cass.  H.  18  mai  1909,  Aff.  consorts  Milfort  Josaphat. 

5)  La  preuve  écrite  dont  parle  l'art.  48  peut  à  la  rigueur  être  faite 
au  moyen  d'autres  titres  que  ceux  émanés  des  père  et  mère,  parce  que 
la  preuve  littérale  étant  toujours  préférable  à  la  preuve  testimoniale, 
là  où  cette  dernière  est  tolérée,  à  plus  forte  raison  doit  être  admise  la 
première  comme  plus  digne  de  confiance  et  offrant  plus  de  garantie. 
Trib.  civ.  P-au-Pce,  4  nov.  1910. 

6.  —  Avant  d'être  admis  à  prouver  sa  filiation  tant  par  titres  et  re- 
gistres que  par  témoins,  il  faut  d'abord  faire  la  preuve  de  l'inexistence 
des  Registres.  —  Cass.  H,  25  avr.  1893,  Aff.  Lonchamp. 

7)  Le  tribunal,  lorsqu'il  fait  application  de  l'art.  48  C.  Civ.  n'a  pas 
à  s'arrêter  aux  dispositions  des  art.  55  et  305  C.  Civ.  auxquelles  sup- 
pléent les  dispositions  de  l'art.  48  même  Code  —  même  arrêt. 

8)  Ce  texte  n'est  pas  limitatif,  mais  purement  démons: ratif.  —  Cass. 
H,  7  Juillet  1924,  Aff.  Texas-Compère. 

9)  La  mesure  d'instruction  ordonnée  à  l'effet  de  s'assurer  par  té- 
moins si  une  personne  désignée  sous  plusieurs  noms  est  celle  dont  le 
décès,  sous  tel  nom,  a  déjà  été  révélé  et  judiciairement  établi,  n'est  dé- 
fendue par  aucune  loi,  son  objet  n'étant  pas  de  prouver  un  nouveau  dé- 
cès, mais  une  s-imple  identification.  —  Cass.  H,  Arrêt  précité. 

10)  L'utilité  des  extraits  dont  il  est  question  en  l'art.  47  C.  Civ.  et  du 
certificat  de  l'art.  48,  même  code,  n'apparaît  pas.  quand  il  n'y  a  pas  dé- 
négation de  l'événement.  —  Cass.  H,  23  mars  1925,  Aff.  A.  Liautaud- 
Dufort. 

11)  Le  mode  de  preuve  testimoniale  établi  en  cet  article  en  cas  d'i- 
nexistence des  Registres  de  l'état  civil,  pour  établir  une  filiation,  est  su- 
bordonné à  l'existence  du  fait  qui  en  justifie  l'emploi,  c'est-à-dire  le  fait 
du  décès.  —  Cass.  H,  22  mai  1928,  Aff.  Larrieux. 

12)  Ce  texte,  édité  dans  un  but  d'ordre  public,  n'autorise  pas  le 
tribunal  à  ordonner  une  enquête  pour  prouver  un  décès,  contrairement 
aux  conditions  qu'il  pose,  sous  prétexte  que  les  registres  contiendraient 
des  lacunes  ou  omissions,  alors  surtout  qu'il  n'a  point  indiqué  et  précisé 
dans  quelles  circonstances  ;"es  produite  la  prétendue  omission.  —  Cass. 
H.  26  juin  1928,  Aff.  Etat-André. 

13)  L'art.  48  autorise  une  preuve  testimon'ale;  il  est  en  conséquence 
d'interprétation  resirictive  et  ne  déroge  en  rien  à  l'art.  311  C.  Civ.  qui 
interdit  la  recherché  de  la  paternité  à  l'égard  des  enfants  naturels.  — 
Cass.  H,  S.  R.  23  juin  1922,  Aff.  Belanton-Molière. 

14)  Il  ne  suffit  pas  d'alléguer  la  perte  d'un  registre  quelconque;  il 
faut  démontrer  que  le  fait  que  l'on  veut  établir  se  place  dans  la  pério- 


i.) 
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de  pour  laquelle  il  y  a  absence  de  registres.  —  Cass.  H.  S.  R..  23  juin 
1922,  Ait".  Belanton-Molière. 

15 1  La  preuve  <le  l'inexistence  on  de  la  perte  îles  registres  n'esl  pas 
imposée  de  plein  droit;  le  juge  peut  la  rejeter,  suivant  lei  faits  et  cir- 
constances  «le  la  cause,  et  c'esl  à  sa  conscience  et  à  sa  prudence  que  la 
loi  s'en  remet  à  cet  égard  —  Arrêt  précité. 

161  Les  certificats  attestant  «le  vaines  recherches  dans  «les  registres 
déterminés,  ne  remplissent  pas  le  vœu  «le  la  loi  qui  exige,  pour  la  rece- 
vabilité  «le  preuves  testimoniales,  la  perte,  l'inexistence  fies  Registres  ou 
des  lacunes  dans  ces  Registres.  Cass.  H,  25  Juillet  1927.  Aff.  Lumière- 
Eveillard. 

17)  En  l'absence  d'indices  formels  ou  d'inductions  fondées  sur  des 
faits  ou  .sur  «ies  écrits,  l'insuccès  des  recherches  ne  peut  témoigner  de 
lacunes  dans  les  Registres. 

On  ne  saurait  non  plus  alléguer  des  troubles  politiques  «le  l'époque 
à  laquelle  on  place  la  naissance  à  prouver  pour  faire  admettre  «pie  cette 
naissance  n'a  pu  être  légalement  constatée.  —  Arrêt,  précité. 

JA  ™-,  ,        ,.   ,  ••il*  tt     **    *  1?  '  47    et   48    diuu.    p«i 

Art.  49.  —  lout  acte  de  1  état  civil  d  un  Haïtien  ou  d'un  etran-  l.  b.  tuu.  ws  o>. 
ger  fait  en  pays  étranger  fera  foi  s'il  a  été  rédigé  selon  les  for- 
mes usitées  dans  le  pays  où  il  a  été  reçu;  il  sera  également  vala- 
ble pour  l'Haïtien  s'il  a  été  dressé  conformément  aux  lois  haï- 
tiennes par  un  agent  de  la  République.  Civ.  155s,  805,  49,  58, 
87. 

D.  R.  Acte  «le  l'ét.  civ.  344s,  342s,  352s;  Suppl.  eod.  85s,  87s;  De- 
moloml>e  1,  No.  312  —  Laurent  11  Nos.  10  11:  Aubry  et  Rau,  5  éd. 
I  No.  66:  Hue  1  No.  327:  Lacantlnerie  et  Fourcade  I  No.  873,  878,  879; 
Demante  et  Colmet   de  Santerre  3e.  éd.  I  No.  99. 

Du  caractère  obligatoire  ou  facultatif  de  la  règle  Locus  Régit  Ac- 
tum  (V.  un  rapport  «le  M.  Enoch  Désert  Rev.  Lég.  1909  Août-sept.  p. 
74.  Discussion  oct.  nov.  déc.  pp.  108.  114;  1910,  No.  janv.  fév.  p.  129 — 
133  (vote!  :  Y.  une  étude  de  M.  Ahel  N.  Léger  sur  l'adage  «  locus  Régit 
\<l..m»   1910,   No.  janv.  fév.   p.   139-150. 

Loi  du  17  août  1912  sur  V organisation  du  service  diplomatique. 
Art.  11.  —  Les  chefs  des  légations  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas 
<!<•  consuls  reçoivent  les  actes  de  l"état  civil  et  sont  autorisés,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  un  membre  du  personnel  désigné  par  eux.  à  re? 
cevoir  tous  les  actes  que  les  notaires  sont  autorisés  à  faire  en  Haïti. 
Par  eux-mêmes  ou  par  les  employés  qu'ils  désignent  à  cet  effet,  ils 
légalisent  les  signatures,  ils  délivrent  ou  visent  «les  passeports  dans  les 
lieux  où  il    ,  'le  consuls.    Les  frais  à  prélever  sont  les  mêmes 

que  ceux   préï  us  pot  'ils. 

Leg  expédition!  des  actes  reçus  par  les  Légations  sont,  au  plus  tard 
dans  un  moi-  à  partir  «le  leur  «Iule,  transmises  au  Département  des 
Relations  Extérieures. 
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Les  parties  intéressées  requerront  soit  leurs  inscriptions  sur  les 
Registres  de  l'état  civil  de  la  commune  où  les  parties  sont  domiciliées, 
soit  pour  les  actes  notariés,  leur  dépôt  pour  minute  chez  notaire.  Dans 
ce  dernier  cas.  les  droits  d'enregistrement  seront  perçus  s'ils  n'avaient 
pas  été  au  préalable  prélevés.  Ces  actes  ne  produiront  d'effet  qu'a- 
près l'inscription  ou  le   dépôt. 

Loi  du  27  août  1912  sur  l'organisation  du  Service  Consulaire. 
Art.  5.  — -  Le  consul,  lorsqu'il  est  haïtien,  exerce  les  fonctions  d'officier 
de  1  état  civil  et  en  ce  qui  concerne  les  Haïtiens  seulement.  Les  ex- 
péditions des  actes  reçus  sont,  au  plus  tard,  dans  un  mois  à  partir  de 
leur  date,  transmises  au  département  des  Relations  Extérieures. 
Art.  6.  —  Le  Consul,  lorsqu'il  est  Haïtien,  est  autorisé  à  recevoir  tous 
les  actes  et  contrats  du  ministère  des  notaires,  conformément  aux  lois 
sur  la  matière,  sauf  les  exceptions  que  les  circonstances  peuvent  né- 
cessiter et  dont  il  sera  fait  mention  dans  l'acte. 

Le  Consul  investi  de  la  compétence  notariale  peut  recevoir,  outre  les 
actes  et  contrats  concernant  exclusivement  des  haïtiens,  les  actes  et  con- 
trats dans  lesquels  les  parties  ou  l'une  d'elles  sont  étrangères,  pourvu 
qu  il  s'agisse  de  biens  situés  en  Haïti  ou  d'affaires  à  y  traiter. 
Art.  8.  —  Il  légalise  les  actes  et  documents  expédiés  dans  l'étendue 
de  sa  juridiction  et  destinés  à  être  produits  en  Haïti. 
Art.  9.  —  Il  dresse,  reçoit  ou  vise  tous  les  autres  actes  autorisés  par 
les  lois,  les  usages  ou  les  conventions  diplomatiques. 
Art.  12.  —  Les  actes  reçus  par  les  consuls  ne  peuvent  produire  d'ef- 
fets en  Haïti  avant  d'avoir  été  :  Il  les  actes  de  l'état  civil,  transcrits 
sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  commune  où  l'une  des  parties  est 
domiciliée;  2)  les  actes  notariés,  déposés  pour  minute  chez  un  no- 
taire: 3i  les  décisions  arbitrales,  pourvues  de  l'ordonnance  d'exécu- 
tion prévue  à  l'art.  909  du  code  de  procédure  civile.  Pour  les  actes 
notariés,  les  droits  d'enregistrement  seront  perçus  avec  ceux  de  l'acte 
de  dépôt. 

Il  Les  mariages  ne  se  constatant  pas  par  écrit  dans  l'Etat  de  New- 
ï  ork  un  français  marié  à  New-York  doit  être  admis  en  France  à  prou- 
ver son  mariage  par  témoins.  Paris  20  janv.  1873,  D.  P.  73,  2.  59. 

2)  Les  actes  de  l'état  civil  dressés  en  pays  étranger  par  les  autori- 
tés locales,  et  qui  constatent  l'état  civil  d'un  français  sont  francisés, 
soit  par  une  transcription  opérée  sur  les  registres  de  l'état  civil  en 
France,  soit  par  le  dépôt  effectué  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères 
en  exécution  de  l'art.  47  C.  Civ.  modifié  par  la  loi  du  8  juin  1893.  — 
Trib.  Civ.  Seine  14,  août  1894  et  31  mars  1896  D.  P.  99.  2.  389. 

3i  Les  agents  diplomatiquse  agissent  comme  officier  de  l'état  civil. 
L'acte  qu'ils  reçoivent  lorsqu'ils  célèbrent  le  mariage  est  donc  essen- 
tiellement civil  quant  à  son  objet  et  quant  à  sa  forme.  Par  suite  en 
cas  de  faute  pour  omission  ou  autrement  lors  de  la  réception  de  cet 
acte,  l'action  en  dommages-intérêts  par  laquelle  cette  faute  peut  don- 
ner lieu  contre  eux  est  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire:  et  il 
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en  esi  de  même,  par  identité  de  motifs,  lorsqu'ils  refusent  <!<•  le  rece 
voir.  Il  iniporîe  [ton  que  le  refus  opposé  aux  parties  puisse  être 
inspiré  par  des  considérations  d'ordre  diplomatique,  du  moment  que 
l'intervention  «le  l'agent  diplomatique  c'est  pas  contraire  aux  cla 
d'un  traité  et  que  son  office  n'est  pas-  interdit  par  la  législation  fiscale. 
rari-.  27  ilée.   1910  (Aff.  Rouzier-Carteron) 

Art.  50.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relatif  à  »  ... 
I  état  civil  devra  avoir  lieu  en  marge  (l'un  autre  acte  déjà  ins-  »'•  >•  '*)• 
crit,  elle  sera  faite,  à  la  requête  ries  parties  intéressées,  par  l'of- 
cier  de  l'état  civil  sur  le  registre  (le  l'acte  .-"il  est  entre  ses  mains, 
ou  par  le  greffier  s'il  a  été  déposé  au  Greffe.  —  Le  Dépositaire  du 
registre  en  donnera  avis,  dans  les  trois  jours,  au  commissaire  du 
Gouvernement  près  le  tribunal  civil  du  ressort,  qui  veillera  à 
ce  que  copie  de  la  mention  soit  expédiée  au  Grand-Juge  [tour 
être  inscrite  au  double  placé  au  dépôt  central.  —  Civ.  90.  184s; 
Pr.  7.13. 

D.  R.  Acte  de  l'ét.  civ.  59  s:  Demolomhe.  1  No.  285;  Laurent.  Il 
Nos.  24,  28. 

Art.  51.  —  Toute  contravention  aux  articles  précédents  de  la 
part  des  fonctionnaires  y  dénommés,  sera  poursuivie  par  qui  de 
droit  devant  le  tribunal  civil  du  ressort,  et  punie  dune  amen- 
de qui  ne  pourra  excéder  cinquante  gourdes  —  Civ.  35  s.  176, 
185;  Pén.  192  s. 

D.  R.  Acte  de  l'ét.  civ.  486  s:  Suppl.  eod.  121  s;  Demolomhe  I  Nos. 
286,  289:  Laurent.  II.  No.  2iï:  Aulny  et  Rau  5e.  éd.  I  No.  62;  Bau- 
<lr\.  Lacantinerie  et  Hougues  Lourcade  I  Nos.  866,  867;  Hue  I  No.  331. 
Marcade  I.  No.  248. 

Art.  52.  —  Tout  dépositaire  des  Registres  sera  civilement  res- 
ponsable des  altérations  qui  y  surviendront,  sauf  son  recours, 
s'ils  y  a  lieu,  contre  les  auteurs  des  dites  altérations  —  Civ.  52, 
1168  et  s. 

D.  R.  Acte  île  l'ét.  civ.  95  s:  Suppl.  eod  No.  30:  Demolomhe.  I  No. 
286;    Laurent,  II,  No.  28. 

Art.  53.  —  Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de  l'état  œ- 

civil,  toute  inscription  de  ces  actes,  faite  sur  feuille  volante  et 
ailleurs  que  sur  les  registres  à  ce  destinés,  donneront  lieu  aux 
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dommages  intérêts  des  parties,  sans  préjudice  des  peines  qui 
seront  déterminées  au  Code  Pénal  —  Civ.  1168;  Pr.  215  et  s; 
Inst.  cr.  350  et  s;  Pén.  107  et  s,  192  et  s. 

D.  R.  Acte  de  l*ét.  civ.  93  s;  Demolombe  I,  No.  286;  Laurent  II  No. 
28;  Aubry  et  Rau  I  No.  62;  Bernante  et  Colmet  de  Santerre  3e.  éd.  I 
No.  103;  Hue.  I  No.  331;  Lacantinerie  et  Fourcade  I  No.  870. 

Art.  54.  —  Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  civil  connaîtra  de6 
actes  relatifs  à  l'état  civil,  les  parties  intéressées  pourront  se 
pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement.  Civ.  88  s,  89,  1136; 
Pr.  civ.  474  s. 

Demolombe,  I  No.  289;  Laurent,  II,  No.  27. 


Chapitre  II 


DES  ACTES  DE  NAISSANCE  (1) 

M.  Art.  55.  —  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites,  dans  le 

W03  et  par  drérei  mois  de  l'accouchement,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  du  do- 

présidentiel     du     17 

Twi  T'm)'"'  P    nuc^e  de  ^a  mère;  l'enfant  lui  sera  présenté. 

La  naissance  de  l'enfant  sera  déclarée  par  le  père,  ou  à  défaut 
du  père,  par  les  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes  ou  autres 
personnes  qui  auront  assisté  à  l'accouchement;  et,  lorsque  la 
mère  sera  accouchée  hors  de  son  domicile,  par  la  personne  chez 
qui  elle  sera  accouchée. 

L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite  en  présence  des  té- 
moins —  Civ.  300  et  s;  Pén.  295. 

De  la  situation  d'un  enfant  reconnu  par  deux  pères  (V.  un  rapport 
de  M.  Jérémie  Rev.  Lég.  1908  No.  Janv.  p.  29-32  —  Discussion  No. 
août  p.  63-66)  une  communication  de  M.  lérémie  sur  cette  discussion 
Ibid.  p.  66-69;  suite  de  la  discussion  No.  sept.  p.  77-82,  No.  déc.  p. 
125.  126. 


1)   V.  Loi  du  6  noût  1880  et  22  décembre  1922  sur  les  officiers  de  l'élut  civil. 


par  !.. 
30  nor.  1*M 
(D.  P.    1907.   «.   40) 
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D.  R.  Acte  de  l'ét.  civ.  211-..  236s,  207s,  217s,  242;  suppl.  eod.  53*. 
60.  64:  Demolombe,  I,  Nos.  277,  279,  283,  291-295;  Laurent,  II  No. 
55:  Duranton  I  No.  313:  Demante  et  Colmet  de  Santerre  3e.  éd.  I  No. 
107;  Aubry  Rau  5e.  éd.  I  No.  60;  Lacantinerie  et  Fourcade  I  No.  885. 

L'acte  de  déclinai  ion  de  naissance,  délivré  comme  e\:rait  des  Re- 
gi-tres,  en  expédition  signée  de  l'officiel  public,  —  qui  ne  se  retrouve 
pas  au  registre  de  naissance  —  n'e-t  pas  dépourvu  de  toute  force  pro- 
bante, la  loi  ne  contenant  aucun  texte  déclarant  cet  acte  nul  et  d'a- 
près lequel  les  naissances  ne  pourraient  se  prouver  que  par  les  actes 
inscrits  sur  les  registres  de  L'état  civil.  Cass.  IL  10  l'évr.  1922.  Aff. 
Augustiu-Jn.  Jierre. 

Art.  56.  —  L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l'heure  et  le   " 

J  mod 

lieu  de  la  naissance,  le  sexe  de  l'enfant  et  les  prénoms  qui  lui  se- 
ront donnés,  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des 
père  et  mère,  ou  de  la  mère  seulement  si  le  père  n'a  pas  fait 
la  déclaration;  enfin  ceux  des  témoins,  Civ.  35  et  s. 

D.  R.  Acte  de  l'ét.  civ.  243  s:  suppl.  eod.  6") :  Demolombe,  I  Nos. 
296-297;  Laurent  II,  No.  55:  Lacantinerie-Fourcade  I  Nos.  894.  895; 
Hue  I  No.  338;  Demante  et  Colmet  de  Santerre  I,  No.  109  bis:  Duran- 
ton I,  No.  316:  Aubry  Rau,  5e.  éd.  I  No.  60. 

Art.  57.  —  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nouveau-  s»  m^. 
né,  sera  tenue  de  le  remettre  àl"officier  de  l'état  civil,  ainsi 
que  les  vêtements  et  autres  effets  trouvés  avec  l'enfant,  et  de 
déclarer  toutes  les  circonstances  du  temps  et  du  lieu  où  il  aura 
été  trouvé.  Il  en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé,  qui  énon- 
cera en  outre  l"âge  apparent  de  l'enfant,  son  sexe,  le-  noms  qui 
lui  seront  donnés  et  le  juge  de  paix  auquel  il  sera  remis.  Ce 
procès-verbal  sera  inscrit  sur  les  registres  —  Pén.  296  et  8. 

D.  R.  Acte  de  l'ét  civ.  267s;  Demolombe  I  No.  299;  Laurent  II 
No.  55. 

Art.  58.  —  S'il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer,  l'acte    » 
de  naissance  sera  dressé,  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  présen-    JM»™  >^j  ( 
ce  du  père,  -  il  est  présent,  et  de  deux  témoins  pris  parmi  les 
officiers  du  bâtiment,  ou  à  leur  défaut,  parmi  le  -  de 

l'équipage.  —  Cet  acte  rédigé,  savoir  :  sur  les  bâtiment-  de  l'E- 
tat, par  l'officier  d'administration  de  la  marine,  i  i>à- 


I 


P.    94.    4.    *■) 
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timents    particuliers,    par    îe    capitaine    maître    ou    patron    du 

navire. 

L'acte  de  naissance  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage. 
Civ.  35  et  s:  59s.  85,  300  et  s. 

Demolombe,  I  No.  310;   Laurent  II,  No.  55;   Baudiy  Lacantinerie 
et  Houques  -  Fourcade,  I  No.  899. 

Art.  59.  —  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera,  soit  de 
relâche,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  désarme- 
ment, les  officiers  de  l'administration  de  la  marine,  capitaine 
maître  ou  patron,  seront  tenus  de  déposer  deux  expéditions  au- 
thentiques des  actes  de  naissance  qu'ils  auront  rédigés,  savoir  : 
dans  un  port  haïtien,  au  bureau  de  l'administration;  et  dans 
un  port  étranger,  entre  les  mains  de  l'agent  de  la  République. 
Dans  tous  les  cas  où  ces  actes  ne  pourront  être  rédigés  par 
écrit,  la  déclaration  en  sera  faite  aux  autorités  ci-dessus  dési- 
gnées,  aussitôt  l'arrivée  dans  un  port.  Civ.  58.  61s,  85,  86,  797. 

Art.  60.  —  L'une  des  dites  expéditions  restera  déposée  au  bu- 
reau de  l'administration;  l'autre  sera  envoyée  au  Grand-Juge, 
qui  fera  parvenir  une  copie,  de  lui  certifiée,  de  chaque  acte  de 
naissance,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  du  père  de  l'en- 
fant, ou  à  celui  du  domicile  de  la  mère,  si  le  père  est  inconnu; 
cette  copie  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres  —  Civ.  41,  86, 
797. 

Demolombe,  I,  No.  310;  Laurent,  II,  No.  55. 
Art.  61.  —  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarme- 
ment, le  rôle  d'équipage  sera  déposé  au  bureau  de  l'administra- 
teur, qui  enverra  une  expédition  de  l'acte  de  naissance,  signée 
de  lui,  au  Grand-Juge;  et  le  Grand-Juge  remplira  les  formalités 
prescrites  en  l'article  précédent  —  Civ.  58  s,  86. 
Art.  62.  —  L'acte  de  naissance  d'un  enfant  sera  inscrit  sur  les 
registres,  à  sa  date;  et  il  en  sera  fait  mention  en  marge  de  l'acte 
de  naissance,  s'il  en  existe  un  Civ.  50,  58,  302  s,  305  et  s. 

D.  R.  Acte  de  l'Et.  civ.  261  s,  330  s;  Demolombe,  I  Nos.  279,  300; 
Laurent,  II,  Nos.  56-61;  Marcadé,  sur  l'art.  62  No.  2. 
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Chapitre  III 

DES  \CTKS  DE  MARIAGE  (1  ) 

Art.  63.  —  ^ucun  mariage  ne  pourra  être  célébré,  qu'au  pré-  « 
alable  l'officier  de  l'état  civil  n'ait  fait  deux  publications,  à  huit  -",'  "1,:"),llj'"\ 
jours  d'intervalle,  un  jour  de  dimanche,  devant  îa  porte  du 
bureau  de  l'état  civil.  Ces  publications  et  l'acte  qui  en  sera 
dressé,  énonceront  les  prénoms,  noms,  profession  et  domciiles 
des  Futurs  époux,  leur  qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs  et  les 
prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  de  leurs  pères  et  mères. 
Cet  acte  énoncera  en  outre  les  jours,  lieux  et  heures  où  les  publi- 
cations auront  été  faites  :  il  sera  inscrit  sur  un  seul  registre,  qui 
sera  coté  et  paraphé  comme  il  est  dit  en  l'art.  41,  et  déposé  au 
greffe  du  tribunal  civil,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  en 
l'art.  45.  —  Civ.  4L  152  et  s,  178. 

Demolombe,   III.   Nos.   180-182:    Laurent   H   No.   418. 

V.  un  rapport  de  \1.  Dante*  Bellegarde  sur  la  tentative  de  Bigamie. 
(Rev.  Soc.  Lég.  L909  No.  avril  |>.  4-5.  Discussion  1909  No.  juin  p. 
34,  38i  L'officier  de  L'étal  civil,  requis  de  procéder  aux  publications 
d'un  mariage,  a  pour  devoir  de  s'assurer  de  la  régularité  de  l'union 
projetée  et  de  refuser  son  ministère  de?  qu'il  se  trouve  en  présence 
d'un  empêchement  légal  Trib.  civ.  de  la  Seine.  20  mai  1896.  D.  P. 
<>o.  2.  50. 

Art.  64.  —  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  et  restera    M 

affichée  à  la  porte  du  bureau  de  l'état  civil,  pendant  les  huit    """'..rVli: 

,,  ,1  -i         1,  .       1,  1    1-  •  T  •  '"■    >'■    ''"l7- 

jours  d  intervalle  de  I  une  a  1  autre  publication.  —  Le  mariage 
ne  pourra  être  célébré  que  le  second  jour  après  et  non  compris 
celui  de  la  deuxième  publication. 

Demolombe  III,  Nos.  186.  191:  Duranton  1  No.  229:  Hue  II  No.  87. 
Art.  65.  —  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année,  à    «^  ^  L 
compter  de  l'expiration  du  délai  des  publications,  il  ne  pourra    [l'T  iw. 
plus  être  célébré  qu'après  que  de  nouvelles  publications  auront 
été   faites  dans  la  forme  ci-de88US   prescrite. 


Il   \.  Décret  <lu  9  sept.  1845;  Loi  30  cet.  1860;  Loi  du  6  avril  1880;  22  décem- 
bre 1922  el  20  juillet  1929. 
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D.  Iï.  mariage,  333  s:  suppl.  eod.  166  —  Demolorube,  I.  No.  301; 
111  Nos.  187-188;   Laurent,  II,  No.  423. 

Art.  66.  —  Les  actes  d'opposition  au  mariage  seront  signés, 
sur  l'original  et  sur  la  copie,  par  les  opposants,  ou  par  leur  fon- 
dés de  procuration  spéciale  et  authentique,  s'ils  savent  ou  peu- 
vent signer;  ils  seront  signifiés  avec  copie  de  la  procuration,  s'il 
y  en  a  une,  à  la  personne  ou  au  domicile  des  parties,  et  à  l'of- 
ficier de  l'état  civil  qui  mettra  son  visa  sur  l'original  —  Civ.  158 
et  s.  I  78. 

D.  \l.  Mariage,  289  s;  suppl.  eod.  Vo.  146  s;  Demolombe.  I,  No. 
301:  III,  Nos.  158-160;  Laurent,  II,  No.  388.  Marcadé,  art.  176;  Dé- 
niante et  Colmet  de  Santerre,  3e.  éd.  I,  No.  256:  Duranton,  II  No.  21; 
Hue  ïl  No.  117. 

Art.  67.  —  L'officier  de  l'état  civil  fera,  sans  délai,  une  mention 
sommaire  des  oppositions  sur  le  registre  des  publications;  il 
fera  aussi  mention,  en  marge  de  l'inscription  des  dites  opposi- 
tions, des  jugements  ou  des  actes  de  main-levée  dont  expédition 
lui  aura  été  remise. 

Demolombe  I,  No.  301;  III,  No.  161;  Laurent,  H,  Nos.  393-395. 

Art.  68.  —  En  cas  d'opposition,  l'officier  de  l'état  civil  ne  pour- 
ra célébrer  lee  mariage  avant  qu'on  ne  lui  en  ait  remis  la  main- 
levée, sous  peine  de  cent  gourdes  d'amende  et  de  tous  dom- 
mages-intérêts —  Civ.  75. 

D.  R.  Mariage,  301s,  336;  suppl.  eod.  Vo.  153s;  Demolombe,  I,  No. 
301;  III  Nos.  163-166;  Laurent,  II,  No.  396;  Aubrv  et  Rau,  V,  No. 
457;  Hue,  II,  No.  122;  Duranton  II  No.  203. 

1)  L'officier  de  l'état  civil  qui,  en  cas  d'opposition,  célèbre  un 
mariage  avant  qu'on  lui  en  ait  remis  la  mainlevée,  doit  être  poursui- 
vi devant  le  tribunal  correctionnel,  et  non  devant  le  tribunal  civil  — 
Cas*,  de  Belgique  19  février  1872  D.  P.  74.  5.  7. 

2)  A  défaut  de  désistement  volontaire  de  la  part  de  l'opposant,  le 
futur  époux  contre  lequel  l'opposition  -a  été  formée  peut  en  demander 
la  mainlevée  à  la  Justice  et  son  futur  conjoint  a  également  le  droit 
d'agir  en  mainlevée  {Trib.  Seine,  15  avril  1897,  D.  P.  98.  2.  419. 

Art.  69.  —  S'il  n'y  a  point  d'opposition,  il  en  sera  fait  mention 
dans  l'acte  de  mariage;  et  si  les  publications  ont  été  faites  dans 
plusieurs  communes,  les  parties  remettront  un  certificat  délivré 
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par  l'officier  de  l'état  civil  de  chaque  commune,  constatant  qu'il 
n  existe  point  d'opposition  -—  Ciy,  Tô.  152. 

Demolombe,  I  No.  301;  lli.  No.  160.;   Laurent.  II.  No.  .W>. 

Vin.   70.  —  L'officier  de  l'état  civil  se  fera  remettre  l'acte  de    ;°o(J    tr  ( 
naissance  de  chacun  des  futurs  époux:  celui  des  «'poux  qui  se-    ',', . '*,*."',"".  74). 
rait  dans  l'impossibilité  de  se  le  procurer,  pourra   >    suppléer, 
en  rapportant  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  Paix 
du  lieu  de  sa  naissance,  ou  par  celui  de  son  domicile. — Civ.  143. 

D.  R.  Mariage,  350  g;  \ri,-  de  notor.  10.  — ;  suppl.  Mariage  172  h: 
Demolombe  1.  No.  301;  111.  Nos.  63,  192.  194:  Laurent.  Il  No.  424. 

Les  articles  5  et  17  de  la  loi  du  23  août  1877  sur  le  tarif  judiciaire 
allouent  au  juge  de  Paix,  pour  l'acte  de  notoriété,  une  piastre,  et  au 
greffiier.   pour   assistance   à   Lacté,  cinquante   centimes. 

Art.  71.  —  Loi  du  4  août  1924.  art  5.  —  L'acte  de  notoriété  "• 
contiendra  la  déclaration  faite  par  trois  témoins  majeurs,  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe,  parents  ou  non  parents,  des  prénoms, 
noms,  profession  et  domicile  du  futur  époux,  et  de  ceux  de 
père  et  mère,  s'ils  sont  connus:  le  lieu  et  autant  qu'il  est  pos- 
sible, l'époque  de  sa  naissance,  et  les  causes  qui  empêchent  d'en 
rapporter  l'acte.  Les  témoins  signeront  l'acte  de  notoriété  avec 
le  juge  de  paix,  et  s'il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  si- 
gner, il  en  sera  fait  mention  —  Civ.  70.  143. 

Demolombe.  1  No.  301;  III.  Nos.  63,  192-194;   Laurent.   II,  No.  424. 

(Il  ne  sera  réclamé  en  tout  plus  de  Gdes  5.00  par  le  juge  de  paix 
pour  la  délivrance  d'un  acte  de  notoriété.  L'ancien  art.  71  stipulait  la 
déclaration  par  sept  témoins,  ne  précisait  pas  qu'ils  devaient  être  ma- 
jeurs et  ne  fixait  pas  le  tarif  de  l'acte  de  notoriété.) 

L'attribution  faite  aux  juges  de  paix  comprend  la  faculté  de  rece- 
-  oir  tous  actes  de  notoriété,  à  l'exception  de  ceux  concernant  la  pa- 
ternité. Jl  esl  clair  <|ne  si  le  législateur  eût  eu  l'intention  de  donner 
spécialement  cette  attribution  aux  tribunaux  civils  par  eux-mêmes,  OM 
par  des  juges  qu'ils  pourraient  déléguer,  il  l'eut  exprimé  dans  la  loi  — 
Cass.  H.  20  im'v.  1845. 

^KT.  72.  —  L'acte  authentique  du  consentement  des  père  et  mè-  ^  r 
re,  ou  aieuls  et  aieules,  ou  à  leur  défaut,  de  celui  du  conseil  r'JÎ .''!"'  ■'.. 
de  famille  contiendra  les  prénoms,  noms,  professions  et  domi- 


—  76  — 

<iles  du  futur  époux,  et  de  tous  ceux  qui  auront  concouru  à  1  ac- 
te, ainsi  que  leur  degré  de  parenté  —  Civ.  136,  143,  146,  168; 
Pén.  154 

iD.  R.  Mariage,  351s:  suppl.  eod.  vo.  173:  Demolombe.  I.  No.  301; 
111,  No.  53-56;  Laurent,  II,  Nos.  319.  32'):  Marcadé,  but  l'art.  73:  Au- 
brv  et  Rau.  4c.  éd.  IV  No.  466:  Déniante  et  Colmet  de  Santerre.  3e  cd. 
I  No.  241:  Duranton  11  No.  92.  i 

Alors  même  que  le  tribunal  <i\il  Berait  habile  à  connaître  des  dif- 
ficultés qu'a  fait  naître  le  mariage  entre  un  étranger  et  une  haïtienne, 
devenue  étrangère  par  suite  du  décret  du  9  sept.  1845.  il  n  e-t  pas 
moins  vrai  qu'en  reconnaissant  à  un  acte,  dressé  par  un  suppléant  du 
juge  de  paix  d'Haïti,  la  force  et  l'autorité  que  l'art.  70  du  code  civil 
attache  "à  l'acte  de  notoriété  fait  par  le  juge  de  Paix  du  lieu  de  nais- 
sance ou  du  domicile  de  l'époux  qui  ne  peut  se  procurer  son  acte  de 
naissance  et  en  reconnaissant  à  de  simples  lettres  signées  du  père  de 
l'époux  la  force  et  l'autorité  de  l'acte  authentique  du  consentement 
des  père  et  mère,  le  tribunal  a  commis  une  violation  formelle  des  art. 
70  et  72.  et.  par  suite,  a  dépassé  les  limites  de  ses  attributions  —  Cass. 
H.,  27  mars  1860. 

Art.  73.  —  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  ou  l"un 
des  deux  époux  aura  son  domicile.  Ce  domicile,  quant  au  ma- 
riage, s'établira  par  six  mois  d'habitation  continue  dans  la  mê- 
me commune  —  Civ.  91,  151,  177. 

D.  R.  Mariage.  363  s:  Suppl.  eod.  Vo.  182  a;  Demolombe.  I  No. 
301;  III  Nos.  196-204;  Laurent,  II,  No.  425:  Macardé,  art.  74:  Duran- 
ton IL  No.  220  —  Déniante  et  Colmet  de  Sauterre  I,  3e.  éd.  No.  233; 
Aubry  et  Rau.  4e  éd.  V.  No.  466. 

Art.  74.  —  Le  jour  désigné  par  les  parties,  après  les  délais  des 
publications,  l'officier  de  l'état  civil,  en  présence  de  quatre 
témoins,  parents  ou  non  parents,  fera  lecture  aux  parties  des 
pièces  ci-dessus  mentionnées,  relatives  à  leur  état  et  aux  forma- 
lités du  mariage,  ainsi  que  du  chapitre  VI  de  la  loi  sur  le  maria- 
ge,traitant  des  droits  et  devoirs  respectifs  des  époux.  —  Il  re- 
cevra de  chaque  partie,  l'une  après  l'autre,  la  déclaration  qu'el- 
les veulent  se  prendre  pour  mari  et  femme;  il  prononcera,  au 
nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  par  le  mariage  et  il  en  dres- 
sera acte  sur  le  champ. 

D.  R.  Mariage,  367  s;  Suppl.  eod.  Vo.  185  s;  Demolombe,  I,  No. 
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301:  111  Nos.  26.  206-211:  Laurenl  II,  Nos.  426.  427:  Anbry  et  Rau. 
4e.  éd.  V.  No.  466;  Hue  II  No.  "2:  Marcadé  sur  l'art.  36:  Déniante  et 
Colmet  de  Santerre  3e.  éd.  f.  No.  215  bis. 

Art.  75.  —  On  énoncera  dans  l'acte  de  mariage  : 

1  i    [es  prénoms,  noms,  professions,  âges,  lieux  de  naissance    "  •£* " 

et  domiciles  des  époux; 

2  l    -ilr-  sont   majeurs  OU  mineurs; 

0 

3  )    les    prénoms,    noms,    professions    et    domiciles    des    pères 

et   mères: 
Il    le  consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules,  et 

celui  du  conseil  de  famille,  dans  les  cas  où  ils  sont  re- 
quis : 

les  actes  respectueux.  s"il  en  a  été  fait; 
()    i    les  publications  dans   les  divers   domiciles; 

les   oppositions,   s'il   y   en   a   eu;   leur   main-levée,   ou   la 

mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition; 
8")    la  déclaration  des  contractants  <le  se  prendre  pour  époux, 

et  le  prononcé  u!e  leur  union  par  l'officier  public; 
9"  I    les    prénoms,    noms.    âges,    professions    et    domiciles    des 

témoins,  et  leur  déclaration  s'ils  sont   parents   ou  alliés 

des  partie.-,  de  quel  côté  et  à  quel  degré.    Civ.   136  et  s, 

146.  158,  178. 

D.  R.  Mariage,  378  s:  Suppl.  eod.  190;  Demolombe  I,  No.  301;  111, 

Nos.  212-214:    Laurent.  11.   Nos.  428.  429. 


Chapitre  IV 

DES  ACTES  DE  DECES.  (  1  ) 

Art.    76.   —  Aucune  inhumation   ne   sera    faite,   sans  une  auto-    m.d. 
risation   sur   papier   libre,   de   l'officier   de   l'Etat   civil,   et   que 


l)  V.  Loi  du  6  août  1880  el  22  déc.  1922  sur  lee  officiers  <i.-  l'Etal   CiviL 
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a  ingt  quatre  heures  après  le  décès,  hors  les  cas  prévus  par  les 
règlements  de  police.  I.  cr.  34;  Pén.  13,  304s. — 

D.  R.  acte  de  l'ét.  civ.  285  s;  Suppl.  eod.  68  s;  Demolorabe  I,  No. 
302;  Laurent,  II,  No.  62;  Lacantinerie-Fourcade  I,  No.  903;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  3e.  éd.  I  No.  114  bis;  Hue  I  No.  350. 

Le  permis  d'inhumer  est  nécessaire,  dans  tous  les  cas,  pour  procé- 
der à  l'inhumation  d'un  cadavre,  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant 
mort-né.    Metz.  24  août  1854,  D.  P.  54.  5.  431. 

V.  loi  d  u27  octobre  1864  sur  la  police  rurale  art.  120,  121. 

Art.  77.  —  L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'officier  de  l'état 
civil  sur  la  déclaration  de  deux  témoins.  —  Ces  témoins  seront, 
s'il  est  possible,  les  deux  plus  proche  parents  ou  voisins,  ou, 
lorsque  une  personne  sera  décédée  hors  de  son  domicile,  la  per- 
sonne chez  laquelle  elle  sera  décédée,  et  un  parent  ou  autre.  Civ. 
35,  38,  51  et  s,  85. — 

D.  R.  Acte  de  l'Et.  civ.  284,  303,  304;  Demolombe,  I,  Nos.  277,  303; 
Lacantinerie  et  Fourcade,  I  No.  907,  909  ;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No  61. 

Le  décès  contesté,  malgré  la  représentation  de  l'acte  de  l'officier  de 
l'Etat  civil  le  constatant,  est  une  question  de  fait  qui  justifie  des  me- 
sures d'instruction.  —  Cass.  H.  26  janv.  1928,  Aff.  Simon-Raymond. 

Art.  78.  —  L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms,  noms,  âge, 
profession  et  domicile  de  la  personne  décédée;  les  prénoms  et 
noms  de  l'autre  époux,  si  la  personne  décédée  était  mariée  ou 
veuve;  les  prénoms,  noms,  âges,  professions  et  domiciles  des 
déclarants,  et,  s'ils  sont  parents  du  défunt,  leur  degré  de  pa- 
renté. 

Le  même  acte  contiendra  de  plus,  autant  qu'on  pourra  le 
savoir,  les  prénoms,  noms,  professions  et  domicile  des  père  et 
mère  du  décédé,  et  le  lieu  de  sa  naissance  —  Civ.  35  et  s,  51  et  s. 

D.  R.  acte  de  l'ét.  civ.  282  s;  Suppl.  eod.  Vo.  67  s;  Demolombe  I, 
No.  304:  Laurent  II  No.  62;  Lacantinerie  et  Fourcade  I  No.  913;  Du- 
ranton  I  No.  323:  Demante  et  Colmet  de  Sauterre,  3e.  éd.  I  No.  116: 
Marcadé  I,  sur  l'art.   79,  No.  268. 

L'ouverture  de  la  succession  d'une  personne,  dont  le  cadavre  a  été 
retiré  des  eaux  un  certain  temps  après  sa  disparition,  date,  lorsque  le 
jour  du  décès  ne  peut  être  prouvé,  non  du  jour  de  la  disparition, 
mais  du  jour  de  l'acte  de  l'état  civil  qui  constate  officiellement  le 
décès  —  Cass.  Fr.  27  juill.  1882,  D.  P.  83.  1.  462. 
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Art.  79.  —  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires,  ou  au-    »° 
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très  maisons  publiques,  les  supérieurs,  directeurs,  adminis-  *DJ"pa  "" 
trateurs  et  maîtres  de  ces  maisons,  ou,  à  leur  défaut,  les  chi- 
rurgiens et  autres  employés  d'icelles,  seront  tenus  d'en  faire 
de  suite  la  déclaration  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  en  dressera 
l'acte  conformément  aux  articles  77  et  78,  sur  les  déclarations 
qui  lui  auront  été  faites  et  sur  les  renseignements  qu'il  aura 
pris. 

Il  sera  tenu,  en  outre,  dans  les  dits  hôpitaux  et  maisons,  des 
registres  destinés  à  inscrire  ces  déclarations  et  ces  renseigne- 
ments. L'officier  de  l'état  civil  qui  recevra  la  déclaration,  en- 
verra l'acte  de  décès  à  celui  du  dernier  domicile  de  la  person- 
ne décédée,  qui  l'inscrira  sur  les  registres  —  Pén.  304,  305. 

D.  R.  Acte  de  l*ét.  civ.  308,  321  s;  Suppl.  cod.  Vo.  78.-;  Deniolonibe 
I  Nos.  302,  306;  Lacantinerie  et  Fourcade  I  No.  916;  Déniante  et  Col- 
met  de  Sanlerre,  3e  éd.  I  No.   117  bis. 

Art.  80.  —  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort  vio-  si. 
lente  ou  d'autres  circonstances  qui  donneront  lieu  de  la  soup- 
çonner, on  ne  pourra  faire  l'inhumation  qu'après  qu'un  offi- 
cier de  police,  assisté  d'un  médecin  ou  chirurgien,  aura  dres- 
sé procès-verhal  de  l'état  du  cadavre,  et  des  circonstances  y  re- 
latives, ainsi  que  des  renseignements  qu'il  aura  pu  recueillir 
sur  les  prénoms,  noms,  âge,  profession,  lieu  de  naissance  et 
domicile  de  la  personne  décédée.   I,  cr.  34;  Pén.  304,  305. — 

Art.  81.  —  L'officier  de  police  sera  tenu  de  transmettre  de 
suite  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  la  personne  sera  dé- 
cédée tous  les  renseignements  énoncés  dans  le  procès  verbal, 
d'après  lesquels  l'acte  de  décès  sera  rédigé. 

L'officier  de  l'état  civil  qui  recevra  la  déclaration  ci-dessus, 
en  enverra  une  expédition  à  celui  du  domicile  de  la  personne 
décédée,  s'il  est  connu;  cette  expédition  sera  inscrite  sur  les  re- 
gistres. 

Demolombe  I  Nos.  279,  306,  308. 
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Art.  82.  —  Les  greffiers  au  criminel,  soit  des  tribunaux  civils, 
soit  des  commissions  militaires,  seront  tenus  d'envoyer,  dans  les 
\ingt  quatre  heures  de  l'exécutions  des  jugements  portant  pei- 
ne de  mort,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  condamné  au- 
ra été  exécuté,  tous  les  renseignements  énoncés  en  l'art.  73.  d'a- 
près lesquels  l'acte  de  décès  sera  rédigé  —  I  cr.  310  — ;  Pén.  13. 
Demolombe.  I.  Nos.  306,  308. 

Art.  83.  —  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de  ré- 
clusion et  de  détention,  il  en  sera  donné  avis,  sur  le  champ,  par 
les  concierges  ou  gardiens,  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  rédi- 
gera l'acte  de  décès. 

Demolombe    I,   Nos.    302,   306-308:    Marcaclé.    sur    l'art.    84    No.    I. 

Art.  84.  —  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente,  ou  de  décès, 
soit  dans  les  prisons,  soit  dans  les  maisons  de  réclusion,  ou 
d'exécution  à  mort,  il  ne  sera  fait  sur  les  registres  aucune  men- 
tion de  ces  circonstances,  et  les  actes  de  décès  seront  simple- 
ment rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.   78. 

D.  R.  acte  de  l'ét.  civ.  314  s:  Demolombe  I,  No.  305;  Mar'cadé,  sur 
l'art.  85  No.  I. 

Art.  85.  —  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer.  il  en 
sera  dressé  acte  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  présence  de 
deux  témoin--  pris  parmi  les  hommes  de  l'équipage.  Cet  acte 
sera  rédigé,  savoir  :  sur  les  hâtiments  de  la  République,  par 
l'officier  d'administration  de  la  marine,  et  sur  les  bâtiments 
particuliers,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron  du  navire.  L'ac- 
te de  décès  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage  —  Civ.  35 
et  s;  58  et  s.  78,  794  et  s. 
Demolombe  I.  Nos.  302,  310. 

Art.  86.  —  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera,  soit  de 
relâche,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  désarme- 
ment, les  officiers  de  l'administration  de  la  marine,  capitaine, 
maître  ou  patron,  qui  auront  rédigé  des  actes  de  décès,  seront 
tenus  d'en  déposer  deux  expéditions,  conformément  à  l'art.  59 
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Dans  tous  les  cas  où  ces  actes  ne  pouront  être  rédigés  par 
écrit,  la  déclaration  en  sera  faite  aux  autorités  désignées  en  l'art. 
59,  aussitôt  après  l'arrivée  dans  un  port  —  civ.  59  et  s. 

Art.  87.  —  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarme-  *\ 
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ment,  le  rôle  d'équipage  sera  déposé  au  bureau  de  l'adminis-    «D'oi°  ^  4  4) 

trateuf,  ou  à  son  défaut,  à  celui  du  préposé  d'administration 

du  lieu,  qui  enverra  une  expédition  de  l'acte  de  décès,  de  lui 

signée,  au   Grand-Juge.    Seront  ensuite  observées   à   cet   égard 

les    formalités    prescrites    en    l'art.    60,    relativement    aux    actes 

de  naissance  - —  Civ.  41,  58  et  s;  797. 


Chapitre  V 

DE  LA  RECTIFICATION  DES  ACTES  DE  L'ETAT  CIVIL. 

Art.  88.  —  Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  sera     noJ    J>h 
demandée,  il  y  sera  statué,  par  le  tribunal  compétent  et  sur  les    ?D,upn  \f\  4J 
conclusions  du  ministère  public.     Les  partie:-  intéressées  seront 
appelées,  s'il  y  a  lieu  —  Civ.  55,  184;  Pr.  753  et  s;  I.  cr.  3. 

D.  R.  Acte  de  l'ét.  civ.  416  b;  suppl.  eod.  101  s;  Demolouibe,  I  Nos. 
330-335:  Laurent.  11.  Nos.  29-32,  34;  Aubrv  et  Rau.  5e.  éd.  I  No.  63; 
Lacantinerie  et  Fourcade  1  Nos.  930,  939,  940  —  Hue  I  No.  359. 

lt  Les  tribunaux  français  sont  seule  compétents  pour  connaître  de 
la  rectification  des  actes  de  l'état  civil  dressés  en  France,  même  con- 
cernant les  étrangers  —  Paris  3  mars  1898,  D.  P.  98.  2.  120  —  Cass. 
fr.  20  fév.  1901.  D.  P.  1902.  1.  9. 

2i  Les  tribunaux  français  peinent  rectifier  lacté  de  mariage  d'un 
français  reçu  en  pays  étranger  et  transcrit  en  France  sur  les  regis- 
tres conformément  à  l'art.  171  du  Code  civil  —  Paris,  4  fév.  1892, 
D.  P.  92.  2.  537. 

Art.  89.  —  Le  jugement  de  rectification  ne  pourra,  dans  au- 
cun temps,  être  opposé  aux  parties  intéressées  qui  ne  l'auraient 
point  requis,  ou  qui  n'y  auraient  pas  été  appelées  —  Civ.  54, 
88,  1136;  Pr.  410  et  s- 

D.  R.  Acte  de  l'ét.  civ.  465  s,  481  s;  Suppl.  eod.  123  —  Demolombe 


S   juin    1893 

(D.    P.    94.   4.   4) 
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1.  Nos.  330-335:  Laurent,  II,  No.  33;  Aubry  et  Rau,  5e.  ed  .1,  p.  323; 
Demante  et  Colmet  de  Sanlerre,  3e.  ed.  I  No.  129  bis.;  Hue,  I  Nos. 
362,  363  ;   Lacantinerie  e:   Foucarde  I  No.  956. 

1)  Les  effets  de  la  rectification  sont  généraux  et  absolus;  le  tribu- 
nal qui  la  prononce  ne  pourrait  donc  en  restreindre  l'effet  à  un  seul 
acte  de  la  vie  civile  et  décider,  par  exemple,  que  cette  rectification  ne 
vaudra  que  pour  le  mariage  —  Rennes,  21  mai  1845,  D.  P.  45.  4.  10. 

2 1  L'expression  «  parties  intéressées  »  ne  s'appliqae  qu'à  ceux  qui, 
ayant  un  intérêt  direct  et  personnel  dans  un  acte  de  l'état  civil,  sont 
parties  nécessaires  à  la  rectification  de  cet  acte,  de  telle  sorte  qu'elle 
ne  peut  être  définitive  sans  leur  participation,  et  non  à  des  débiteurs, 
créanciers,  fermiers,  locataires  et  autres  tierces  personnes  qui,  n'ayant 
point  un  intérêt  de  ce  genre,  doivent  rester  étrangers  à  cette  rectifi- 
cation —   Metz.  23  janv.   1821. 

Art.  90.  —  Les  jugements  de  rectification  seront  inscrits  sur 
les  registres,  par  l'officier  de  l'état  civil,  aussitôt  qu'ils  lui  au- 
ront été  remis,  et  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  réfor- 
mé —  Civ.  41,  50,  51  —  Pr.  753. 

D.  R.  Acte  de  l'ét.  civ.  473  s;  Demolombe,  I,  Nos.  285,  336;  Laurent, 
II,  No.  29. 


LOI  NO.  IV 

DETERMINANT  LE  DOMICILE 

Art.  91.  —  Le  domicile  de  tout  haïtien,  quant  à  l'exercice  de 
ses  droits  civils,  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  établissement 
(Civ.  11,  14,  102  et  s,  151  s,  1033,  1044,  1050;  Pr.  7,  59,  99; 
Instr.  crim.  73,  77  :  Pén.  145) 

D.  R.  Domicile  2  s,  6  s  — ;  Suppl.  eod.  3  s,  11,  s.  —  Demolombe,  I 
Nos.  338,  349  —  Laurent,  II,  Nos.  65-72  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I,  141 
-144  —  Lacantinerie  et  Fourcade.  I,  Nos.  960-963. 

V.  L.  électorale  du  24  août  1872,  art.  6  et  7. 

1.  La  question  de  savoir  où  se  trouve  le  domicile  d'une  personne 
est  une  question  de  fait,  qui  est  résolue  souverainement  par  les  juges 
du  fond.  Cass.  fr.  27  mai  1884,  D.  P.  84,  1.437;  29  nov.  1880,  D.  P.  90 
1.171. 

2.  La  signification  d'un  exploit  faite  à  l'épouse  du  défendeur  qui 
n'a  pas  d'autre  domicile  que  celui  de  ce  dernier  est  considérée  com- 
me ayant  été  faite  au  domicile  de  son  mari.  (Cass.  H.  16  mars  1905). 

3.  La  question  de  savoir  en  quel  lieu  se  trouve  le  domicile  d'un 
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citoyen,  consistant  à  déterminer  où  celui-ci  a  eu  l'initiative  de  fixer 
sou  principal  établissement,  est  essentiellement  mie  question  de  fait, 
<|iii  rentre  dans  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond.  (Cass.  fr.  21 

4.  Si  le  demandeur  a  confondu,  sans  raisons  suffisantes,  une  rési- 
dence passagère  avec  le  domicile  réel  du  détendeur,  l'action  serait  ir- 
régulièrement  introduite.  (Cass.  fr.  17  Eév.  1862.  D.  P.  72.  1.  276. 

5.  Les  sociétés  doivent  être  considérée.-  comme  domiciliées  au  lieu 
où  existe  le  siège  principal  de  leurs  opérations,  bien  que  leur  siège 
social  ait  été  fixé  par  les  Btatnts  dans  un  autre  lieu.  Cass.  fr.  13  mars 
1865,  D.  P.  65.  1.  228. 

Art.  92.  —  Dans  le  cas  de  changement  de  domicile,  on  devra    Art  m'm  n">d" 
en  faire  la  déclaration  tant  à  la  justice  de  paix  du  lieu  que  Ton 
quitte,  qu'à  celle  du  lieu  où  l'on  transfère  son  domicile. 

I).  P.  Domicile  23  s:  31  s  —  Suppl.  eod.  28  s,  33  s  —  Demolombe  I 
Nos.  350-355;  Laurent  II,  Nos.  78-80  — ;  Aubry  et  Rau,  Se.  éd.  I,  No. 
I  14;  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  3e.  éd.  I,  No.  134  — ;  Lacantine- 
rie  et  Fonrcade.  1.  No.  1023. 

1.  L  ne  simple  déclaration,  faite  seulement  dans  la  commune  où 
une  personne  vient  habiter  ne  suffit  pas  pour  établir  l'intention  d'y 
faire  son  principal  établissement,   kgen,  10  avr.  1900,  D.  P.  1900,  2.430. 

2.  1-e  juge  de  Paix  apprécie  souverainement  la  sincérité  de  la  dou- 
ble déclaration  de  changement  de  domicile  faite,  conformément  à 
fart.  104  du  Code  Civil  par  des  citoyens  qui  réclament  leur  inscrip- 
tion -m-  1..  liste  électorale  d'une  commune  tant  à  la  mairie  de  cette 
commune  qu'à  la  mairie  de  la  commune  qu'ils  quittent  (Cass.  fr.  14 
mai  1901,  D.  P.  1912.  1.  39) 

3.  Celui  qui.  depuis  plusieurs  années,  a  abandonné  son  domicile 
d'origine  pour  s'établir  dans  un  autre  lieu,  où  il  a  toujours  résidé  et 
où  il  ;i  m:>  ic  Biège  de  Bes  alTaires,  peut  être  valablement  assigné  à  ce 
lieu,  surtout  lorsqu'il  s'agil  d'une  demande  en  paiement  de  loyer.  La 
déclarai  ion  du  domicile  résulte  le  plus  souvent  de  circonstances  de 
fait   que  les  premiers  juges  apprécient   souverainement. 

(Cass.  H.   14  avr.    1891). 

!.  L'individu  qui  abandonne  sa  résidence  dans  une  section  rurale 
et  la  transporte  dans  uue  autre  section  rurale  de  la  même  commune 
n  a  jias  changé  de  domicile  dans  le  sens  de  l'art.  92  C.  Civ.  (Cass.  H. 
13  janv.   19051. 

5.  Les  faits  relatifs  à  la  constatiou  du  domicile  ou  de  la  résidence 
ci  bappent  à  l'appréciation  du  tribunal  de  Cassation.  Cass.  H.  13  janv. 
1912. 

Art.  93.  —  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique,  tempo-  "*• 

raire  ou  révocable,  conser\e  le  domicile  qu'il  avait  auparavant, 
s'il  n'a  pas  fait  de  déclaration  contraire. 


(B 
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D.  R.  Domicile  98  s  — :  Suppl.  eocl.  v.  62  — ;  Demolombe  1  No*.  356, 
364,366;  —  Laurent  II  No.  88— ;  Duranton,  I,  Nos.  362,  363  —  ;  Hue, 
l  No.  381  — ;  Lacantinerie  et  Fourcade,  I  No.  976. 

1.  Le  jeune  homme  qui  fait  son  service  militaire  conserve  le  do- 
micile qu'il  avait  auparavant  :  il  n'est  pas  domicilié  pendant  la  durée 
de  son  service  dans  les  diverses  garnisons  où  il  peut  être  envové  (Bor- 
deaux, 21  nov.  1901,  D.  P.  1903,  3.499) 

2.  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  temporaire  ou  révo- 
cable conserve  le  domicile  qu'il  avait  auparavant,  s'il  n'a  pas  manifes- 
té d'intention  contraire  (Cass.  fr.  26  mars  1906.  D.  P.  1906,  1.  217. 

3.  Les  circonstances  qui  sont  de  nature  à  établir,  de  la  part  d'un 
citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  temporaire  ou  révocable,  la 
volonté,  soit  de  transporter  son  domicile  au  lieu  de  ses  fonctions,  ?oit 
de  ne  pas  changer  de  domicile,  sont  souverainement  appréciées  par 
les  juges  du  fait.  Cass.  fr.  28  mai  1872,  D.  P.  72.  1.  246. 

Art.  94.  —  L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie  empor- 
tera translation  immédiate  du  domicile  du  fonctionnaire  dans 
le  lieu  où  il  doit  exercer  ses  fonctions. 

D  R.  Domicile,  101  s.  — ;  Suppl.  eod.  63  s.  — ;  Demolombe.  1  Nos. 
356,  364,  366  —  Laurent  II,  Nos.  90-95  —  ;  Duranton,  I,  No.  361;  — 
Déniante  et  Colmet  de  Santerre  3e.  éd.  I  No.  136  — ;  Aubry  et  Rau  5e. 
I,  No.  143  — ;  Lacantinerie  et  Fourcade  I,  No.  971. 

L'acceptation  de  fonctions  n'emporte  translation  immédiate  du  do- 
micile du  fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il  doit  les  exercer,  qu'autant 
qu'il  s'agit  de  fonctions  à  vie.  Cass.  fr.  8  av.  1906,  D.  P.  1906.  1.  217. 

Art.  95.  —  La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que  ce- 


rf   par  L. 

'  p!~93.  'i.  ,t)  lui  de  son  mari 


Le  mineur  non  émancipé  aura  son  domicile  chez  ses  père  et 
mère  ou  chez  son  tuteur. 

Le  majeur  interdit  aura  le  sien  chez  son  curateur.    Civ.  198, 

351,  414  et  s. 

D.  R.  Domicile,  57  s  —  Suppl.  eod.  v.  41  s.  — ;  Demolombe,  I,  Nos. 
356,  364,  370  —  Laurent,  II  Nos.  73,  74,  77,  84,  85,  86,  87,  89;  IV  Nos. 
447.  451  — ;  Lacantinerie  et  Fourcade,  I,  No.  977  — ;  Aubry  et  Rau, 
5e.  éd.  I,  No.   143. 

1.  L'autorisation  accordée  à  la  femme  de  faire  le  commerce  peut 
entrainer  pour  elle,  comme  conséquence,  l'acquisition  d'un  domicile 
particulier  distinct  de  celui  de  son  mari;  ce  domicile  lui  sert  de  cen- 
tre pour  toutes  ses  opérations  commerciales  et  détermine  la  compéten- 
ce du  tribunal  en  cas  de  faillite.   Cass.  fr.  12  juin  1883,  D.  P.  83.  1.  381. 

2.  La  seule  présence  du  mari  dans  une  chambre  ou  une  maison 
louée  ne  suffit  pa--  à  faire  de  celles-ci  le  toit  conjugal  où  la  femme  est 
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tenue  de  résider.  Le  toîl  conjugal  étani  déjà  constitué  dans  un  lieu  dé- 
terminé, il  faut  le  concours  île  diverses  circonstances  pour  qu'on  puis- 
se  prétendre  qu'il  \  a  eu  transport  du  toît  conjugal  en  un  autre  lieu. 
Ces  circonstances  manquant,  c'e.-t  plutôt  le  mari  qui  a  abandonné  la 
femme  au  toît  conjugal.  -  Cass.  11.  28  mai  1928.  Ali'.  Chassaing- 
Hodgson. 

Art.  96.  —  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituel- 
lement chez  autrui,  auront  le  même  domicile  que  la  personne 
quils  servent  ou  chez  laquelle  ils  travaillent,  lorsqu'ils  demeu- 
rent avec  elle  dans  la  même  maison. 

D.  R.  Domicile,  116  s;  —  S'U'I'l-  e°d-  v.  71  s  —  Demolombe,  I,  Nos. 
356,  367,  369:  Laurent.  11  Nos.  96,  97  —  Hue,  II,  No.  390  — ;  Lacanti- 
nerie  et  Fourcade,  I.  No.  1001;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  143  — ; 
Déniante  et  Colmet  de  Santerre.  2e  éd.  1,  No.  138. 

L'art.  109  a  un  caractère  absolu:  il  s'applique  dès  lors,  sans  que  les 
serviteurs  aient  à  l'aire  une  déclaration  de  changement  de  domicile 
quelconque.  Bourges,  29  juillet  1896,  D.  P.  97.  2.  364. 

Art.  97.  —  Le  lieu  ou  la  succession  s'ouvrira  sera  déterminé 

par  le  domicile  du  défunt.  Civ.  643,  652,  781,  940. 

D.  R.  Domicile  18  s,  46  s,  52,  91,  138  s  — ;  Suppl.  eod.  v.  87  — ;  De- 
molombe,  Nos.  339,  341  —  :  Laurent.  IL  Nos.  100,  102;  VIII  Nos.  524, 
529  —  Aubry  et  Rau  5e.  éd.  I,  No.  145  — ;  Déniante  et  Colmet  de 
Santerre,  3e.'  éd.  I,  No.  123  bis  —  Hue,  I,  Nos.  368  et  191  — ;  Lacan- 
tinerie  et  Fourcade.   I.  No.  965. 

1.  La  demande  en  liquidation  et  partage  de  la  succession  d'un  in- 
terdit doit  être  portée,  non  par  devant  le  tribunal  qui  a  prononcé 
l'interdiction,  mais  devant  le  tribunal  du  lieu  du  domicile  légal  au 
moment  de  s,>n  décès.  (Cass.  fr.  26  oct.  1892  D.  P.  93.  1.  14). 

2.  Le  domicile  «le  fait  d'un  étranger  en  France  est  suffisant  pour 
fixer  le  lieu  d'ouverture  de  sa  succession.  Paris,  19  juin  1894.  D.  P. 
91.  2.  513;  —  Cass.  fr.  1er  juillet  1895,  D.  P.  95.  1.  344. 

3.  L'étranger  n'a  pas  de  domicile  réel  en  Ilaiti.  Lorsqu'il  décède 
en  Haïti  son  domicile  n'est  pas  forcément  sa  dernière  résidence.  Le 
tribunal  du  siège  principal  de  ses  affaires  et  du  domicile  de  ses  hé- 
ritiers est  compétent  pour  le  règlement  des  questions  de  succession.  — 

II.  25  mai  1893.  Aff.  McGuffie. 

Art.  98.  —  Lorsqu'un  acte  contiendra,  de  la  part  des  parties 
ou  de  l'une  d'elles,  élection  de  domicile  pour  l'exécution  de  ce 
même  acte  dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel,  les 
significations,  demandes  et  poursuites  relatives  à  cet  acte,  pour- 
ront être  faites  au  domicile  convenu,  et  devant  le  juge  de  ce 
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domicile.    Civ.  162,  1033,  1044-6,  1050,  1915,  1919,  1950;  — 
Pr.  69,  505. 

D.  R.  Domicile  élu,  I,  s;  —  Suppl.  eod.  I,  s. —  Demolombe,  I  Nos. 
252,  371,  332;  Laurent  II,  Nos.  110-113;  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.  1. 
Nos.  140.  545,  546;  —  Hue,  I,  No.  393  —  ;  Demante  et  Cohnet  de  San- 
terrë  3e.  éd.  I,  No.  140  bis  — ;  Duranton,  I,  No.  381;  —  Lacantinerie  et 
Fourcade  I  Nos.   1032-1054. 

Lorsque  différents  jugements  ont  reconnu  tel  domicile  à  une  partie, 
si,  depuis,  des  actes  extrajudiciaires  et  des  jugements  définitifs  lui 
ont  établi  un  nouveau  domicile,  sans  qu'elle  y  ait  contredit  ce  silen- 
ce entraine  présomption  légale  de  lacceptation  du  nouveau  domicile. 
Cass.  H.  17  juillet  1843. 

2.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  valablement  touchée  par  les 
exploits  et  significations  qui  lui  sont  adressées  dans  une  gare  succur- 
sale constituant  un  domicile,  et  qui  sont  relatifs  aux  opérations  de  cet- 
te succursale.  (Cass.  fr.  30  juin  1891,  D.  P.  94.  1.  539  —  Rennes,  22 
Janv.  1893,  D.  P.  94,  2.  327  — ;  Cass.  fr.  15  avril  1893,  D.  P.  94.  1.  539  — 
Paris,  15  déc.  1896,  D.  P.  97.  2.  126.) 

.  —  Par  application  de  la  règle  de  droit  commun  édictée  par  l'art. 
1165,  l'élection  de  domicile  faite  par  les  parties,  pour  l'exécution  d'un 
acte,  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  leur  domicile  réel,  n'a  d'effet 
qu'entre  elles  et  ne  peut  être  opposée  aux  tiers,  (ùanev,  13  mai  1893, 
D.  P.  94.  2.  439.  —  ;  Cass.  fr.  22  juin  1896,  D.  P.  98.  1.  83) 

4.  Une  assignation  en  payement  du  prix  des  fournitures  peut  être 
valablement  donnée  au  lieu  où  l'acheteur  a  son  domicile  apparent  et 
où  les  dites  fournitures  ont  été  faites,  le  marché  contenant  au  be- 
soin élection  implicite  de  domicile  en  ce  lieu.  Trib.  civ.  Bordeaux, 
21  fév.  1894.  D.  P.  99.  2.  33. 

5.  La  faculté  conférée  par  l'art.  111  est  démonstrative  et  non  limi- 
tative; le  domicile  élu  peut,  ainsi,  être  le  même  que  le  domicile  réel, 
en  telle  sorte  que  le  changement  de  domicile  de  la  partie  ne  change 
pas  le  lieu  de  l'exécution  de  l'acte.   Pau,  15  mai  1886.  D.  P.  88.  2.  152. 

6.  Les  exploits  d'ajournement  peuvent  être  signifiés  au  domicile 
élu.  Cass.  fr.  25  nov.  1874,  D.  P.  75.  1.  358;  21  déc.  1875,  D.  P.  76.  1. 
271. 

7.  L'action  en  nullité  d'offres  réelles  est  complètement  portée  de- 
vant le  juge  du  domicile  élu  dans  l'acte  d'offres.  (Pau.  23  mai  1894, 
D.  P.  94  2.  372.) 

8.  L'élection  de  domicile  chez  notaire  ne  confère  pas  à  celui-ci 
le  droit  de  recevoir  payement  pour  le  créancier.  Cass.  fr.  25  Janv. 
1893,  D.  P.  93.  1.  183.  ' 

9.  L'élection  de  domicile,  dérogeant  aux  règles  du  droit  commun 
en  ce  qui  concerne  la  juridiction  et  le  lieu  de  notification  des  actes  de 
procédure,  n'e-t  pas  susceptible  d'extension  et  oblige  à  une  stricte  in- 
terprétation dans  l'examen  des  causes  pour  lesquelles  les  parties  ont 
convenu  de  la  faire.  —  Cass.  H.  19  déc.   1924,  Aff.  Marquez-Moens. 
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LOI  No.  V 

CONCERNANT  LES  ABSENTS 

Chapitre  Premier 

De  la  Présomption  d'Absence. 

Art.  99.  —  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'administration  de 
tout  ou  partie  des  biens  laissés  par  une  personne  présumée  ab- 
sente, et  qui  n'a  point  de  procureur  fondé,  il  y  sera  statué  par 
le  tribunal  civil,  sur  la  demande  des  parties  intéressées.  Civ. 
29,  696,  956;  Pr.  756. 

D.  R.  Absence,  I,  31  s  — :  Suppl.  eod.  4  s — ;  Demolombe,  II,  Nos. 
10,  18-20,  22-28,  31-40;  Laurent,  Il  ,Nos.  134-141  — ;  Aubry  et  Rau, 
5e.  éd.  I,  Nos.  147,  149  — ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  3e.  éd. 
I,  No.  141,  146  bis  — ;  Hue,  I,  Nos,  394-404  — ;  Lacantinerie  et  Four- 
cade,  I,  Nos.  1055,  1878  —  ;  Duranton  I,  No.  393;  Marcadé,  sur  l'art. 
112. 

Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souverainement  d'a- 
près les  faits,  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  incertitude  sur  l'existence  de  la 
personne.   Cass.  fr.  21  Nov.  1887,  D.  P.  88,  1,  165. 

Art.  100.  —  Le  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente commettra  un  parent  ou  ami  pour  représenter  les  présu- 
més absents,  dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  liquida- 
tions dans  lesquels  ils  seront  intéressés.  —  Civ.  678,  1728,  1761; 
Pr.  756. 

D.  R.  Absence,  120  s;  Suppl.  eod.  10  — ;  Demolombe,  II,  Nos.  40- 
45  — ;  Laurent  II  No.  142  — ;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  149  — ; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  3e.  éd.  I,  No.  147  — ;  Lacantinerie  et 
Fourcade,  I,  No.  1070  s  — ;  Marcadé  art.  113  — ;  Hue,  I,  No.  402. 

Tarif  judic.  23  août  1877,  art.  89-9°  :  La  requête  pour  faire  com- 
mettre un  parent,  un  ami,  est  taxée  lp. 

Le  jugement  qui  nomme  à  une  personne  en  état  de  présomption 
d'absence  un  mandataire  ebargé  de  la  représenter  n'a  point  l'autorité 
de  la  chose  jugée. 

En  conséquence,  les  tiers  contre  lesquels  ce  mandataire  introduit  une 
action,  au  nom  du  prétendu  absent,  sont  fondés  à  y  répondre,  en  con- 
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testant  l'état  d'absence  en  vertu  duquel  a  eu  lieu  la  nomination.  I Ren- 
nes. 11  juill.  1891.  D.  P.  92.  2.  142) 

Art.  101.  —  Le  ministère  public  est  spécialement  chargé  de 
veiller  aux  intérêts  des  personnes  présumées  absentes;  et  il  sera 
entendu  sur  toutes  les  demandes  qui  les  concernent.  Civ.  109, 
113  et  s;  Pr.  89,  756. 

D.  R.  Absence  70  s,  — ;  Suppl.  eod.  8  —  ;  Demolombe  II,  Nos.  29- 
30  —  ;  Laurent,  II,  Nos.  138-139  —  :  Aubry  et  Rau  5e.  éd.  No.  149—  Dé- 
niante et  Colmet  de  Santerre  3e.  éd.  I,  No.  148  bis  — ;  Hue  I,  No.  303 
—  :  Lacantinerie  et  Fourcade  I,  No.  1076  — ;  Duranton,  I,  No.  307. 

Chapitre    II 

DE  LA  DECLARATION  DE  L'ABSENCE 

Art.  102.  —  Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paraître  au  lieu 
de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  et  que  depuis  une  année  on 
n'en  aura  point  eu  de  nouvelles,  les  parties  intéressées  pourront 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil  du  ressort,  afin  que  l'absence 
soit  déclarée.    Pr.  756. 

D.  R.  Absence  141  s  — :  Suppl.  eod.  11  s  — ;  Demolombe,  II  Nos. 
40,  53,  57,  67,  151,  158  — ;  Lacantinerie  et  Fourcade  I,  No.  1087  — ; 
Hue  I,  No.  409;  —  Aubry  et  Rau,  V"  éd.  I,  No.  151. 

L'article  115  du  C.  Civ.  relatif  à  la  déclaration  d'absence,  s'appli- 
que aux  étrangers  aussi  bien  qu'aux  français,  la  déclaration  d'absence 
et  les  mesures  qui  en  sont  la  suite  ayant  un  caractère  purement  provi- 
soire et  conservatoire  et  ne  touchant  en  aucune  façon  à  l'état  ou  à  la 
capacité  du  présumé  absent.    Cass.  fr.  27  déc.  1897,  D.  P.  1901.  1.  40) 

Art.  103.  —  Pour  constater  l'absence,  le  tribunal,  d'après  les 
pièces  et  documents  produits,  ordonnera  qu'une  enquête  soit 
faite,  contradictoirement  avec  le  ministère  public,  dans  le  res- 
sort du  domicile  et  dans  celui  de  la  résidence-  s'ils  sont  distincts 
l'un  de  l'autre.    Civ.  91,  193,  243;  Pr.  756. 

Demolombe,  II,  Nos.  66-68  — ;  Laurent,  II,  No.  159  — ;  Duranton  I, 
No.  452 — ;  Marcadé  sur  l'art.  136  No.  I — ;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  1, 
No.  151  — ;  Lacantinerie  et  Fourcade,  I,  No.  1096—;  Demante  et  Col- 
met de  Santerre  3e.  éd.  I,  No.  151  bis;  Hue  I,  No.  416. 
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Art.   104.  —  Le  tribunal,  en  statuant  sur  la   demande,  aura    UT 
égard  aux  motifs  de  l'absence,  et  aux  causes  qui  ont  pu  empê- 
cher d'avoir  des  nouvelles  de  la  personne  présumée  absente. 

D.  R.  Absence,  186  s  — :  Demolombe,  IL  \«>.  52  — ;  Laurent  II,  Nos. 
160  — ;  Laeantinerie  et  Fourcade.  I,  No.  1995. 

Art.  105.  —  Le    jugement    de    déclaration    d'absence    ne  sera    m.  n» 
rendu  que  six  mois  après  celui  qui  aura  ordonné  l'enquête;  el 
le  ministère  public,  aussitôt  que  les  jugements  tant  préparatoi- 
res que  définitifs  seront  rendus,  les  enverra  au  Grand- Juge,  qui 
les  rendra  publics  par  la  voie  de  la  gazette  officielle. 

D.  R.  Absence  196  s:  Suppl.  eod  18  — ;  Demolombe  II,  Nos.  63- 
67  — :  Laurent  II.  No.  163  — :  Laeantinerie  et  Fonrcade,  I,  No.  1900 
—  ;  Hue  No.  416:  Aubry  e!  Rau  5e.  éd.  No.  153. 


Chapitre  HT 

DES  EFFETS  DE  L'ABSENCE 

Des  effets  de  l'absence  relativement  aux  biens  que 
l'absent  possédait  au  jour  de  sa  disparition. 

Art.  106.  —  Dans  le  cas  où  l'absent  n'aurait  point  laissé  de  i» 
procuration  pour  l'administration  de  ses  biens,  ses  héritiers  pré- 
somptifs au  jour  de  6a  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvel- 
les, pourront,  en  vertu  du  jugement  définitif  qui  aura  déclaré 
l'absence,  se  faire  envoyer  en  possession  provisoire  des  biens 
qui  appartenaient  à  l'absent  au  jour  de  son  départ  ou  de  ses 
dernières  nouvelles,  —  à  la  charge  de  donner  caution  pour  la 
6Ûreté  de  leur  administration.  —  Civ.  293  et  s,  676,  1728  et  s, 
1775,  1893;  —  Pr.  442,  752. 

D.  R.  Absence  203  s  — :  Suppl.  eod.  19  s  — ;  Demolombe  II,  Nos. 
32,  41,  53,  73-97,  11-93,  121-146  —  Laurent  II,  Nos.  162,  163,  166,  167, 
197  - — ;  Laeantinerie  et  Fourcade  I,  No.  1103  s  — ;  Aubry  et  Rau  5e. 
éd.  1,  No.  152  — ;  Duranton  I,  No.  431  — ;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  3e.  éd.  I,  No.  156  — ;  Hue,  I,  No.  411. 
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1.  Il  ya  violation  de  l'article  106  du  Code  Civil,  et  par  conséquent 
nullité  du  jugement  lorsque  lhéritier  présomptif  a  été  envoyé  en  pos- 
session de*  biens  des  héritiers  absents  sans  avoir  préalablement  four- 
ni caution  pour  la  sûreté  et  garantie  des  droits  des  héritiers  absents. 
(Cass.  H.  11  Janvier  1899). 

2.  Les  donations  faites  par  l'absent  ne  deviennent  réductibles  que 
par  l'effet  de  son  décès  prouvé  et  au  profit  de  ses  héritiers;  les  en- 
voyés en  possession,  ne  pouvant  pas  prouver  le  décès,  ne  seront  pas 
redevables  dans  leur  action.   Cass.  fr.  24  fév.  1862,  D.  P.  73.  2.  19. 

3.  Le  tribunal  peut  prononcer  l'envoi  en  possession  provisoire  par 
le  jugement  même  qui  déclare  l'absence.    Grenobles,  23  déc.  1876. 

Art.  107.  —  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration,  ses  héritiers 
présomptifs   ne   pourront   poursuivre   la   déclaration   d'absence 
et  l'envoi  en  possession  provisoire,  qu'après  cinq  années  révo- 
lues depuis  sa  disparition  ou  depuis  ses  dernières  nouvelles. 
Deniolombe,  II,  Nos.  11,  50,  54-56  — ;  Laurent,  II,  No.  155. 

Art.  108.  —  Si  la  procuration  d'un  absent  venait  à  cesser  a- 
vant  l'expiration  des  cinq  années,  il  sera  pourvu  à  l'administra- 
tion de  ses  biens,  comme  il  est  dit  à  l'art.  99,  à  dater  du  jour 
où  a  cessé  la  procuration  jusqu'à  l'expiration  des  dites  cinq  an- 
nées. 

Art.  109  —  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  auront  obtenu 
l'envoi  provisoire,  le  testament,  s'il  en  existe  un,  sera  ouvert  à 
la  réquisition  des  parties  intéressées  ou  du  ministère  public, 
par  le  doyen  du  tribunal  civil;  et  les  légataires,  les  donataires, 
ainsi  que  tous  ceux  qui  avaient  sur  les  biens  de  l'absent  des 
droits  subordonnés  à  la  condition  de  son  décès,  pourront  les 
exercer  provisoirement,  à  la  charge  de  donner  caution.  Civ.  101, 
123,  572,  676,  810,  817,  1775;  Pr.  442. 

D.  R.  Absence,  238  s  —  Suppl.  eod.  22;  Demolombe  II,  Nos.  71- 
87,  91-93,  121-145  — ;  Laurent  II,  Nos.  164,  165  — ;  Aubry  et  Rau,  5e. 
No.  153;  Lacantinerie  et  Fourcade  I.  No.  1109  ■ — ;  Marcadé  sur  l'art. 
124  —  Demante  et  Colruet  de  Santerre  3e.  éd.  I  No.  157  bis; 

Art.  110.  —  L'époux  commun  en  biens,  s'il  opte  pour  la  con- 
tinuation de  la  communauté,  pourra  empêcher  l'envoi  provisoi- 
re et  l'exercice  provisoire  de  tous  les  droits  subordonnés  à  la 


fc. 
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condition  du  décès  de  l'absent,  et  prendre  ou  conserver  par  pré- 
férence l'administration  des  biens  de  l'absent.  Si  ["époux  de- 
mande la  dissolution  provisoire  de  la  communauté,  il  exercera 
ses  reprises  et  tous  ses  droits  légaux  et  conventionnels,  à  la  char- 
ge de  donner  caution  pour  les  choses  susceptibles  de  restitution. 
I  iv.  207;  Pr.  442,  760. 

Art.  111.  —  La  femme,  en  optant  pour  la  continuation  de  la    ■-'« 
communauté,   conservera    le   droit   d'y   renoncer   ensuite.     Civ. 
1185,  1194,  1212,  1238,  1277,  1775,  1806. 

D.  R.  Absence  370  s;  Suppl.  eod.  45;  Demolombe  11,  Nos.  269  -306; 
Laurent  II,  Nos.  200-212;  Lacantinerie-Fourcade  I,  No.  1182  -:  \ul>r\ 
et  Rau  5e.  édit.  I,  No.  155  — ;  Hue  I,  No.  423  — ;  Demante  «t  Colniet 
de  Santerre,  3e.  éd.  No.  158  bis;  Marcadé,  sur  l'art.  124  No.  2. 

La  femme  d'un  absent  qui  a  opté  pour  la  continuation  de  la  commu- 
nauté ne  jouit  pas  de  tous  les  droits  attribués  par  la  loi  au  mari  chef 
de  la  communauté;  elle  n'est,  comme  tous  les  envoyés  en  possession 
provisoire,  qu'un  dépositaire  des  biens  de  la  communauté  et  de  ceux 
«le  l'absent  dont  elle  ne  peut  disposer.  ()r]t;;m-.  22  \<>v.  1850,  D.  I*. 
51.  2.  70. 

Art.  112.  —  La  possession  provisoire  ne  sera  qu'un  dépôt  qui    i:i 
donnera,  à  ceux  qui  l'obtiendront,  l'administration  des  biens  de 
l'absent,  et  qui  les  rendra  comptables  envers  lui,  en  cas  qu'il  re- 
paraisse ou  qu'on  ait  de  ses  nouvelles. 

D.  R.  Absence,  266  s  — ;  Suppl.  eod.  24  s  — ;  Demolombe,  II,  Nos. 
100-109,  137  — ;  Laurent,  II,  Nos.  168,  169,  175,  189;  XXV,  No.  49;  Au- 
brv,  et  Rau,  3e.  éd.  I,  No.  152  s  — ;  Lacantinerie-Fourcade,  I,  Nos.  1101, 
1121-1139;  —  Hue,  I,  No.  434  — ;  Colmet  de  Santerre,  3e.  éd.  I,  No. 
159. 

Art.  113.  —  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire,  ou  l'é-  ,2i 
poux  qui  aura  opté  pour  la  continuation  de  la  communauté,  de- 
vront faire  procéder  à  l'inventaire  du  mobilier  et  des  titre-  de 
l'absent,  en  présence  du  ministère  public  près  le  tribunal  ri\il 
du  ressort,  ou  d'un  juge  de  paix  requis  par  le  dit  ministère  pu- 
blic. —  Civ.  101,  106. 

Art.  114.  —  Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  de  \endre  tout    as  u 
ou  partie  du  mobilier;  dans  le  cas  de  vente,  il  sera  fait  emploi 
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du  prix  ainsi  que  des  fruits  échus.    Pr.  833  et  s. 

Demolombe  II,  No.  95  — ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  3e.  éd. 
I.  No.  160  bis  — ;  Lacantinerie  et  Fourcade,  No.  1117  — :  Duranton  I, 
No.  478  —  ;  Hue  I,  No.  432. 

L'obligation  de  faire  emploi  pour  le  prix  du  mobilier  dont  le  tribu- 
nal a  ordonné  la  vente,  s'étend  aux  capitaux  dus  à  l'absent  et  rembour- 
sés aux  envoyés  en  *»o«aossion  provisoire.  Orléans  22  nov.  1850.  D.  P. 
51.  2.   70. 

Art.  115.  —  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire,  pour- 
ront requérir  pour  leur  sûreté,  du  tribunal  civil,  qu'il  soit  pro- 
cédé à  la  visite  des  immeubles,  à  l'effet  d'en  constater  l'état. 
Le  rapport  des  experts  sera  homologué  en  présence  du  ministè- 
re public.  —  Les  frais  en  seront  pris  sur  les  biens  de  l'absent. 
Civ.  101,  492,  1501,  1502;  Pr.  316,  321. 

D.  R.  Absence  279  s:  —  Suppl.  eod.  No.  30  s  — ;  Demolombe,  II, 
No.  94-99;  Laurent,  II,  Nos.  170-174;  —  Aubry  et  Rau  5e.  I,  No.  153  — ; 
Lacantinerie  et  Fourcade  I,  No.  1116  s;  —  Duranton  I,  No.  476;  —  Hue 
I,  No.  421,  433. 

Art.  116.  —  Ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  provisoire,  ou  de  l'ad- 
ministration légale,  auront  joui  des  biens  de  l'absent,  ne  seront 
tenus  de  lui  rendre  que  le  cinquième  du  revenu  net,  s'il  reparait 
avant  dix  ans  révolus  depuis  le  jour  de  sa  disparition  ;  et  le  dixiè- 
me, s'il  ne  reparaît  qu'après  les  dix  ans. 

Après  vingt  ans  révolus,  la  totalité  des  revenus  leur  appartien- 
dra. Civ.  127,  1187. 

D.  R.  Absence  303  s,  413s  — ;  Suppl.  eod.  vo.  33  s,  52  s  — :  Demolom- 
lombe,  II,  Nos.  120,  127,  187  — ;  Laurent  IL  Nos.  190,  194  — ;  Lacan- 
tinerie et  Fourcade  I,  Nos.  1059,  1141,  s,  1202  —  ;  Aubry  et  Rau,  5e. 
éd.  I,  No.  154  — ;  Duranton,  I,  No.  496 — ;  Hue  I,  No.  440  — ;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  3e.  éd.  I,  No.  161  bis. 

Art.  117.  — ■  Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu'en  vertu  de  l'envoi 
provisoire,  ne  pourront  aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles  de 
l'absent.    Civ.  112,  121, 124,  1892. 

D.  R.  Absence,  283  s,  357  s  — ;  Demolombe  II,  Nos.  111-119,  137  — 
Laurent,  II  Nos.  178-186  :  XXX  No.  485;  XXVIII  No.  346—;  Lacanti- 
nerie et  Fourcade  I,  No.  1133,  1140—;  Duranton  I,  No.  484—;  Hue  I, 
No.  436—;  Aubrv  et  Rau,  5e.  éd.  I,  No.  153—;  Marcadé  sur  l'art.  128, 
No.  2.— 
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La  prohibition  d'aliéner  faite  à  ceux  qui  ne  jouissent  qu'en  vertn 
de  l'envoi  provisoire  ne  porte  que  sur  les  immeubles  de  l'absent;  ils 
peuvent  «lès  lot-  consentir  la  cession  d'une  créance.  Bordeaux  20  Nm. 
1846.  D.  P.  46  4.1.— 

Art.  118.  —  Si  l'absence  a  continué  pendant  \  in«rt  ans,  depuis 
l'envoi  provisoire,  ou  depuis  l'époque  à  laquelle  l'époux  com- 
mun aura  pris  l'administration  des  biens  de  L'absent,  ou  s'il  s'est 
écoulé  cent  ans  révolus  depuis  la  naissance  de  l'absent,  les  cau- 
tions seront  déchargées;  tous  les  ayants-droits  pourront  deman- 
der le  partage  des  biens  de  l'absent  et  faire  prononcer  l'envoi 
définitif  par  le  tribunal.    Civ.  106,  127,  674  et  s. 

D.  R.  Absence  426  s  -  ;  Suppl.  eod.  56  s  — ;  Demolouibe  11.  Nos. 
128,  149.  153.  160.  161  — :  Laurent,  11.  Nos.  L99,  222-231  — :  Lacanti- 
nerie-Fourcade.  1.  Nos.  1216-1228  — :  Aubrv  et  Rau.  Se.  éd.  1.  Nos. 
156-157:  —  Hue  1.  No.  343:  Duranton,  1.  No.'  505  — :  Déniante  et  Col- 
met  de  Santerre.  3e.  éd.  I.  No.  170. 

Art.  119.  —  La  succession  de  l'absent  sera  ouverte  du  jour  de 
son  décès  prouvé,  au  profit  des  héritiers  les  plus  proches  à  cette 
époque;  et  ceux  qui  auraient  joui  des  biens  de  l'absent,  seront 
tenus  de  les  restituer,  sous  la  réserve  des  fruits  par  eux  acquis 
en  vertu  de  l'article  116.    Civ.  97,  106,  127.  078.  1135,  2030. 

Demolombe  II.  Nos.  188-189.  191,  193.  195-198  — ;  Laurent.  II,  Nos. 
242-244:  —  Duranton.  1.  Nos.  530.  531  — ;  \ubry  et  Rau.  5e.  éd.  1,  157; 
—  Hue  I,  No.  465:  —  Lacantinerie  et  Fourcade  I.  Nos.  1174.  1215- 
1248  —  Déniante  et  C.olmet  de  Santerre.  3e.  éd.  i.  No.  176  I > i > :  — Mar- 
cadé  sur  lart.   130.  No.   5.  — 

Art.  120.  —  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est  prou- 
vée pendant  l'envoi  provisoire,  les  effets  du  jugement  qui  aura 
déclaré  l'absence,  cesseront,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  me- 
sures conservatoires  prescrites  au  chapitre  premier  de  la  pré- 
sente loi,  pour  l'administration  de  ses  bien-. 

D.  H.  Absence  579.  —  Demolombe  II,  Nos.  190.  192.  —  Laurent  II, 
No.  232;   Aubry  et    Kau  5e.  éd.   1,   .No.    151.  Déniante  et  Colmet  de 

Santerre,  3e.  éd.  1.  Nos.  171.  173.  —  Lacanlinerie-Fourcade,  I,  Nos. 
1173. 

Art.  121.  —  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est  prouvée, 
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même  après  l'envoi  définitif,  il  recouvrera  ses  biens  dans  l'état 
où  ils  se  trouveront,  le  prix  de  ceux  qui  auraient  été  aliénés,  ou 
les  biens  provenant  de  l'emploi  qui  aurait  été  fait  du  prix  de  ses 
biens  vendus.    Civ.  113  et  s.  127. 

D.  R.  Absence,  584.  —  Demolombe,  II,  154-158,  165-177.  —  Aubry 
et  Rau  5e.  éd.  I,  No.  157,  V.  No.  157.  —  Lacantinerie  et  Fourcade  I, 
Nos.  1229,  1231,  1232,  1242,  1245.  — 

Art.  122.  —  Les  enfants  et  descendants  de  l'absent  pourront  é- 
galement  dans  les  vingt  ans,  à  compter  de  l'envoi  définitif,  de- 
mander la  restitution  de  ses  bien6,  comme  il  est  dit  en  l'article 
précédent.    Civ.   106,  118. 

D.  R.  Absence,  572  s  —  Suppl.  eod.  95  s  —  Demolombe  II,  Nos. 
181,  189,  204  —  Laurent  II,  No.  232-241;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I 
Nos.  152,  757  —  ;  Lacantinerie  et  Fourcade,  I,  Nos.  1152,  1179,  1247, 
1248,  1249,  1263  —  Duranton  I,  Nos.  592,  593  —  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  3e.  éd.  I,  No.  179;  Hue.  I,  No.  445  —  Marcadé  sur  l'art. 
133  No.  4.  — 

Art.  123.  —  Après  le  jugement  de  déclaration  d'absence,  toute 
personne  qui  aurait  des  droits  à  exercer  contre  l'absent  ne  pour- 
ra les  poursuivre  que  contre  ceux  qui  auront  été  envoyés  en  pos- 
session des  biens,  ou  qui  en  auront  l'administration  légale.  Civ. 
106,  110,  118. 

D.  R.  Absence  341  s  —  ;  Suppl.  eod.  39  s  — ;  Demolombe  II,  Nos. 
190,  197;  —  Laurent  II,  Nos.  188-189;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I,  No. 
152  — ;  Lacantinerie  et  Fourcade  I,  Nos.  1930,  1932,  1936;  —  Demante 
et  Colmet  de  Santerre  3e.  éd.  I,  Nos.  149  bis;  Hue  I  Nos.  434,  435. 


SECTION  II 

Des  effets  de  l'absence,  relativement  aux  droits 

éventuels  qui  peuvent  compéter  à  l'absent. 

Art.  124.  —  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à  un  individu 
dont  l'existence  ne  sera  pas  reconnue,  devra  prouver  que  le  dit 
individu  existait  quand  le  droit  a  été  ouvert  :  jusqu'à  cette  preu- 
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ve  il  sera  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande.  Civ.  99  et  s, 
106,  118,  585,  604,  676,  845. 

D.  R.  Absence  341   g;   suppl.  eod.  39  s. 

Art.  125.  —  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit  appelé  un 
individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  elle  sera  dévolue 
exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  con- 
courir, ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  gon  défaut.  Civ.  585, 
634,  676,  845. 

D.  R.  Absence  476  a  —  Suppl.  eod.  77  s  —  Demolombe  II,  No.  200- 
213;  —  Lacantinerie  Fourcade,  I,  Nos.  1257-1269;  Aubry  et  Rau  5e. 
I,  No.  158;  —  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  3e.  éd.  I,  No.  179  bis; 
Hue,  I,  Nos.  447-449;  —  Duranton  I.  Nos.  535-536. 

1.  Les  personnes  qui  recueillent  une  hérédité  à  défaut  de  l'absent 
ne  sont  pas  tenues  de  dresser  un  inventaire  en  présence  d'un  notaire 
nommé  à  cet  effet  pour  représenter  l'absent  :  L'art.  113  ne  s'applique 
pas  aux  successions  ouvertes  depuis  la  disparition  de  l'absent.  — 
Bruxelles  18  Nov.  1886,  D.  P.  87.  2,  155. 

2.  Les  dispositions  des  art.  135  et  136  qui  excluent  l'absent  au 
profit  de  ses  cohéritiers  ou  de  ceux  qui  sont  appelés  à  son  défaut, 
constituent  un  droit  en  faveur  de  ces  derniers  :  ils  peuvent  donc  re- 
noncer à  l'exercer  en  reconnaissant,  ou  tout  au  moins  en  ne  contestant 
pas,  l'existence  de  l'absent.    Même  arrêt. 

3.  L'article  135,  qui  impose  à  toute  personne  réclamant  un  droit 
échu  à  un  individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  l'obligation 
d'établir  que  celui-ci  existait  lorsque  le  droit  a  été  ouvert,  ne  s'appli- 
que qu'à  ceux  qui  font  une  telle  réclamation  dans  leur  intérêt  person- 
nel. —  Alger,  25  octobre  1897.  D.  P.  99,  2,  291. 

4.  Il  résulte  de  la  rédaction  de  ces  deux  articles  qu'ils  s'appliquent 
à  toute  personne  dont  l'existence  est  devenue  incertaine,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  entre  le  cas  de  l'absence  déclarée  et  celui  de  l'absence 
présumée.  —  Alger.  1  mai  1896,  D.  P.  97.  2.  364;  —  Paris,  25  Nov. 
1903,  D.  P.  1904,  2.  318  —  Cass.  fr.  8  mars  1904,  D.  P.  190  k  1.  246; 
Nimes,  22  mars  1909,  D.  P.  1909.  5.  41.  — 

5.  La  dévolution  exclu  ivc  qui  est  faite  à  ceux  qui  seraient  appelés 
concurremment  avec  l'absent  ou  à  son  défaut  les  investit  en  leur  pro- 
pre nom  et  pour  leur  compte  personnel  :  ils  ne  peuvent  être  réputés 
les  représentant?  de  l'absent;  Bourges,  17  janv.  1872.  D.  P.  72.  2.  31. 

6.  Les  héritiers  de  qui  émane  la  reconnaissance  de  l'existence  de 
l'absent  ne  peuvent  la  rétracter  qu'en  établissant  par  des  faits  nou- 
veaux et  décisifs  qu'elle  était  réellement  incertaine  lors  du  décès  du 
de  cujus.    Bruxelles,  18  nov.  1886,  D.  P.  87.  2.  155. 

7.  Des  garanties  que  la  loi  exige  des  envoyés  en  possession  provi- 
soire ne  peuvent  être  demandées  à  ceux  qui  recueillent,  à  défaut  de 
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l'absent,  les  droits  ouverts  en  faveur  de  ce  dernier  :  l'art.  136  confè- 
re à  ceux  qu'il  investit  un  droit  personnel  auquel  il  ne  peut  être  por- 
fé  atteinte  dans  l'intérêt  de  l'absent;  et  la  réserve  faite  par  l'art.  137 
de  l'action  en  pétition  d'hérédité  et  autres  droits  à  faire  valoir  par 
l'absent  en  cas  de  retour,  ne  soumet  à  aucune  condition  particulière 
les  héritiers  présents,  en  vue  de  sauvegarder  cette  éventualité  —  Di- 
jon, 23  mars  1888,  Gaz.  du  Palais  1888. 

Art.  126.  ; —  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  au- 
ront lieu,  sans  préjudice  des  actions  en  pétition  d'hérédité  et 
d'autres  droits,  lesquels  compéteront  à  l'absent,  ou  à  ses  repré- 
sentants ou  ayant  cause,  et  ne  s'éteindront  que  par  le  laps  de 
temps  établi  pour  la  prescription.    Civ.  632,  2030. 

D.  R.  Absence.  611,  s;  Suppl.  eod.  99.  —  Demolombe,  II,  Nos.  214, 
258;  —  Aubry  et  Rau.  5e.  éd.  I,  No.  158.  —  Lacantinerie  et  Fourca- 
de,  I,  No.  1269;  —  Duranton,  I,  Nos.  578-579;  —  Hue,  I,  No.  451;  — 
Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  3e.  éd.  No.  180. 

Art.  127.  —  Tant  que  l'absent  ne  se  représentera  pas,  ou  que 

les  actions  ne  seront  point  exercées  de  son  chef,  ceux  qui  auront 

recueilli  la  succession,  gagneront  les  fruits  par  eux  perçus  de 

bonne  foi.    Civ.  454,  2035. 

D.  R.  Absence,  618  s;  —  Demolombe  II,  Nos.  214-258;  Lacantinerie 
et  Fourcade  I,  No.  1270;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I,  No.  158;  Duran- 
ton I,  No.  585.  —  L'Etat  obligé  de  restituer  aux  héritiers  une  succes- 
sion qui  lui  avait  été  dévolue  à  titre  de  déshérence,  est  tenu  de  res- 
tituer les  fruits  perçus.   Paris,  17  janv.  1851,  D.  P.  51.  2.  69. 

SECTION  III 

Des  effets  de  l'absence  relativement  au  mariage. 

Art.  128.  —  L'époux  absent,  dont  le  conjoint  a  contracté  une 
nouvelle  union,  sera  seul  recevable  à  attaquer  ce  mariage  par 
lui-même,  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs,  muni  de  la  preuve  de 
son  existence.    Civ.  135,  170,  293  :  Pén.  288. 

D.  R.  Absence  524,  s  ;  Suppl.  eod.  83  s  ;  —  Demolombe,  II,  Nos. 
260-268  —  Laurent  II,  Nos.  143,  144,  245-251  ;  —  Aubry  et  Rau  5e.  éd. 
I,  No.  159;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  3e.  éd.  I  Nos.  182,  82 
bis;  —  Lacantinerie  et  Fourcade  I,  Nos.  1272,  1278,  1283;  Hue,  I, 
Nos.  455,  456;  —  Marcadé  sur  l'art.  139  No.  3;  Duranton  I,  Nos.  524, 
526,   527. 
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Art.  129.  —  Si  l'époux  absent  n'a  point  laissé  de  parents  ha- 
biles à  lui  succéder,  l'autre  époux  pourra  demander  l'envoi  en 
possession  provisoire  de  ses  biens.     Civ.    106,  110,  627;  Pr.  760. 

D.  R.  Absence  370  s;  —  Suppl.  eod.  45.  —  Demolombe  II,  Nos.  28, 
71,  271;  —  Laurent  II.  No-..  200-203;  —  Lacantinerie  et  Foureade  I, 
No.  1106.  — 

SECTION  IV 

Des  effets  de  la  disparition  du  père,  relativement 

à  ses  enfants  mineurs. 

Art.  130.  —  Si  le  père  a  disparu  laissant  des  enfants  mineurs 
Î88US  d'un  commun  mariage,  la  mère  en  aura  la  surveillance,  et 
elle  exercera  tous  les  droits  du  mari,  quant  à  leur  éducation  et 
à  l'administration  de  leurs  biens. 

Mais  si,  à  l'expiration  de  la  première  année  de  la  disparition, 
le  père  n'a  pas  paru  ni  donné  de  ses  nouvelles,  la  mère  sera  te- 
nue de  prendre  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants.  Civ.  137,  1  13 
314.  331,  361. 

D.  R.  absence  •"S''''-  b;  Snppl.  eod.  v.  92  s:  Demolombe  II.  Nos. 
3(17    a    336:    Laurent,    Il    No.    Il":  Lacantinerie-Fourcade,    I    No. 

1290-1293:  Aul>.\  ei  Rau  5e.  éd.  1.  No.  160,  129;  4e.  éd.  No.  550  bis; 
Deinan  e  et  Colmet  de  Santerre,  3e.  éd.  1.  No.  186  :  II,  No.  129  bis; 
Hu.-  1  Nos  359.  161;  III,  No.  470;  —  Duranton  1.  Nos.  520,  521;  III, 
No.  665;         Marcadé,  sur  l'art.  141.  No.  2. 

L'usurfruil  légal  ne  cesse  ni  pendant  la  période  de  présomption 
d'absence,  ni  pendant  la  période  d'absence  déclarée  de  l'usufruit.  — 
Alger,  29  mai  1886,  D.  I'.  91.  1.  113. 

Art.  131.  —  Six  mois  après  la  disparition  du  père,  si  la  mère 
était  décédée,  lors  de  cette  disparition,  ou  si  elle  vient  à  décé- 
der avant  que  l'absence  du  père  ait  été  déclarée,  la  tutelle  pro- 
visoire sera  déférée  par  le  conseil  de  famille  à  l'un  des  ascen- 
dants, et  à  leur  défaut,  à  toute  autre  personne.  Civ.  143,  333, 
336. 

D.  R.  Absence  556  s;  —  Demolombe  II,  Nos.  17,  307-336;  —  Au- 
bry  et  Rau,  5e.  éd.  I,  No.  160;  Demante  et  Colmet  de  Santerre;  — ■ 
3e.  éd.  1.  No.  187;   Marcadé  sur  l'art.  142,  Nos.  3-5;  Hue  No.  462;  La- 
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cantinerie-Fourcade  I,  No.  1294-1299:  —  Duranton,  I,  No.  515. 
Art.  132.  —  II  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  l'un  des  époux 
qui  aura  disparu  laissera  des  enfants  mineurs  issus  d'un  maria- 
ge précédent. 

D.  R.  Absence  565  s  —  Bemolombe  II,  No.  307-336;  —  Aubry  et 
Rau  5e.  éd.  I,  No.  160;  —  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  3e.  éd.  I, 
No.  188;   Hue  I,  No.  462;  Lacantinerie-Fourcade  1,  No.  1301. 

LOI  No.  6 

SUR  LE  MARIAGE. 

Des  qualités  et  conditions  requises  pour 

pouvoir  contracter  mariage. 

Art.  133. — L'homme  avant  dix  huit  ans  révolus,  la  femme  avant 
quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage. 

Néanmoins  il  est  loisible  au  Président  d'Haiti  d'accorder  des 
dispenses  d'âge  pour  des  motifs  graves.   Civ.  150,  170,  1184. 

D.  R.  Mariage  46  s;  Suppl.  eod.  30  s;  —  Demolombe  III,  Nos.  10- 
18,  19,  334;  —  Laurent  II,  No.  28;  —  Hue  II,  No.  25. 

Art.  134.  —  Il  n'y  a  point  de  mariage,  lorsqu'il  n'y  a  point  de 

consentement.    Civ.  165,  182,  187,  188,  904,  907. 

D.  R.  mariage  53  s;  —  Suppl.  eod.  33  s;  ■ —  Demolombe  III,  Nos. 
19-23,  127-130;  —  Laurent  II,  Nos.  277,  278,  285  à  310;  Marcadé  sur 
l'art.  146,  No.  I;  —  Duranton,  II,  Nos.  27-34;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd. 
V  No.  464;  —  Hue  II  No.  17. 

1.  Est  frappé  de  nullité  absolue  un  mariage  contracté  par  un  hom- 
me en  état  d'imbécillité  congénitale  ■ —  Bastia,  8  fév.  1888,  D.  P.  88, 
1,  317. 

2.  Le  texte  qui  déclare  nuls  de  plein  droit  tous  actes  passés  par 
l'interdit,  ne  concerne  que  les  actes  pécuniaires  et  est  étranger  au  ma- 
riage. Cass.  fr.  9  nov.  1887,  D.  P.  88,  1,  161;  —  26  fév.  1890,  D.  P.  90, 
1,  290. 

Art.  135.  —  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage,  avant  la 

dissolution  du  premier.   Civ.  128,  170,  173,  187,  188;  Pén.  288. 

D.  R.  Mariage,  215  s;  suppl.  eod.  106  s  —  Demolombe  III,  Nos. 
94.95;  _  Laurent  H,  Nos.  360-362. 
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Aucune  loi  en  France  n'interdit  le  mariage  aux  prêtres  catholiques, 
vis-a-NJs  de  lautorité  civile.  —  Cass.  fr.  25  janv.  1888,  D.  P.  88.  1.  97. 
Paria,  23  niais  1888.  D.  P.  88.  2.  117. 

Art.  136.  —  Le  fils  qui  n'a  point  atteint  l'âge  de  vingt  cinq  ans  i« 

nod.   par   L. 

accomplis,  la  fille  qui  n'a  point  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans   ^  2*  'ïJSt'Ttm 
accomplis,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement 
de  leurs  père  et  mère;  en  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du 
Père  suffit.   Civ.  72,  144,  146  s,  158  et  s,  398;  Pén,  154,  156. 

D.  R.  Mariait-  95  ?:  Suppl.  eod.  53  s  —  Demolombe  III,  Nos. 

31-39-52-58;  —  Laurent.  111.  No.  311:  Aubry  et  Rau  4e.  éd.  V.  No. 
162:  Hue,  H.  Nos.  31.  109;  —  Duranton  II,  Nos.  77,  94-95. 

I  m  acte  authentique  n'est  |>as  nécessaire  pour  établir  que  la  mère 
a  été  consultée  et  a  refusé  son  consentement;  il  suffit  que  le  dissenti- 
ment entre  les  père  et  mère  soit  constant  pour  que  le  consentement 
fin  père  rende  l'enfant  capable  de  contracter  mariage  —  Trib.  Civ. 
de  la  Seine  16  juillet  1876,  D.  P.  77.  3.  92. 

Art.  137.  —  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est  dans  l'impos-  m» 

sibilité  de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre  suf- 
fit.  Civ.  143  et  s,  168,  420. 

D.  R.  Mariage  100  s:  —  Suppl.  eod.  55  s;  —  Demolombe,  III,  Nos. 
40-46.  52-58:  —  Duranton  III,  Nos.  81,  88,  90;  —  Marcadé  sur  l'art. 
150,  No.  2.  —  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  V.  No.  462  —  Hue  II,  No.  36. 

Art.  138.  —  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils  sont  dans  iso 

l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  aieuls  et  aieules  les 
remplacent  :  s'il  y  a  dissentiment  entre  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  mê- 
me ligne,  il  suffit  du  consentement  de  l'aïeul;  en  cas  de  dissenti- 
ment entre  les  deux  lignes,  ce  partage  emportera  consentement. 
Civ.  131,  132,  168,  411. 

I).  R.  Mariage,  115  s:  Suppl.  eod.  63  s;  —  Demolombe  III,  Nos. 
46-52,  58;  —  Laurent    il.    Nos.  316-322:  Aubry   et   Rau   4e.   éd.  V. 

No.  462;  —  Déniante  et  Colmet  de  Santerre:  3e.  éd.  I,  216  bis. 

Art.  139.  —  (Loi  20  juillet  1929)  :  Les  fils  ayant  atteint  l'âge  îsi 

de  25  ans  et  les  filles  celui  de  21  ans,  peuvent  contracter  mariage    "  i"in  "<" 
sans  requérir  le  consentement  de  leurs  ascendants. 

ANCIEN   TEXTE.  Les  enfants  de  famille  ayant   atteint  la  majorité 

fi\c<-  par  l'ait.  L36,  Boni  tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de  deman- 


(D.   P.   1907.  4.  7») 
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der,  par  un  acte  respectueux  et  formel,  le  consentement  de  leurs  pè- 
re et  mère,  ou  celui  de  leurs  aieul  et  aieule,  lorsque  leurs  père  et  mère 
sont  décédés,  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté.  Civ. 
136,  145,  168. 

Demolombe  III,  Nos.  59-62,  66-69;  —  Laurent  II,  Nos.  323-324;  — 
Durantou  II,  No.  107  —  Aubrv  et  Rau,  4e.  éd.  V.  No.  463  —  Hue  II 
No.  41. 

is2       Art.  140.  —  (Abr.  par  loi  20  juillet  1929)  A  défaut  de  consente- 

tnod.   par  L. 

«  juin  1896        ment  sur  un  acte  respectueux,  cet  acte  sera  renouvelé  deux  au- 

<T>.  P.  96.  4.  57)   et  * 

'b .W "m!'"?  ;e)  tres  /ols'  de  mois  en  mois,  et  un  mois  après,  le  troisième  acte, 
il  pourra  être  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage.  Civ.  73, 
147,  155;  168. 

Art.  141.  —  (Abr.  par  loi  20  juillet  1929)  Après  l'âge  de  trente 

'(">'"p.  %v64.  S7)     ans  P°ur  le  fils,  et  de  ving  cinq  ans  pour  la  fille,  il  pourra  être 

à  défaut  de  consentement  sur  un  acte  respectueux,  passé  outre, 

un  mois  après  à  la  célébration  du  mariage. 

D.  R.  Mariage  146;  suppl.  cod.  73  s  —  Demolombe  III,  Nos.  66-69.  — 
Laurent  II,  No.  328. 

m.d    ,r  l154       ART"  142.  —  (Abr.  par  Loi  20  juillet  1929)  L'acte  respectueux 
(d.  pTimh.  «.  78)    sera  notifié  aux  père  et  mère,  ou.  à  leur  défaut,  aux  aïeuls  et 
aïeules,  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins  : 
et,  dana  le  procès-verbal  qui  doit  en  être  dressé,  il  sera  fait  men- 
tion de  la  réponse.    Civ.  139. 

Demolombe  III,  No.  70-83  —  Laurent  II,  Nos.  326-340;  —  Aubry  et 
Rau,  4e.  éd.  V.  463  —  Duranton  IL  No.  111  —  Hue  II  No.  47. 

ar  L1M  Art.  143.  —  (Abr.  par  Loi  20  juillet  1929)  En  cas  d'absence  de 
(o.1™  îîo?!  4.  ;b)  r  ascendant  auquel  aurait  dû  être  fait  l'acte  respectueux,  il  se- 
ra passé  outre  à  la  célébration  du  mariage,  en  représentant  le 
jugement  qui  aurait  été  rendu  pour  déclarer  l'absence  ou,  à  dé- 
faut de  ce  jugement,  celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête  ou,  s'il 
n'y  a  point  encore  eu  de  jugement,  un  acte  de  notoriété. 

L'acte  de  notoriété  sera  dressé  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où 
l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile  connu.  Cet  acte  contien- 
dra la  déclaration  de  quatre  témoins  appelés  d'office  par  le  juge 
de  paix.    Civ.  38,  70  et  s,  103,  130. 

Demolombe  III,  No.  63-65  — ;  Laurent,  II,  Nos.  325-326. 
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Art.  144.  —  Les  officiers  de  l'état  civii  qui  auraient  procédé  à  ,s6 

la  célébration  des  mariages  contractés  par  des  fils  n'ayant  pas    21°  juin  m 

t  (D.   P.   1907.  4.  7») 

l'âge  de  vingt  cinq  ans  accomplis  ou  par  des  filles  n  ayant  pas 
atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  sans  que  le  consente- 
ment des  père  et  mère,  celui  des  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  du  con- 
seil de  famille,  dans  le  cas  où  ils  sont  requis,  soient  énoncés  dans 
l'acte  de  mariage,  seront  à  la  diligence  des  parties  intéressées  et 
du  Commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal  civil  du  lieu 
OÙ  le  mariage  aura  été  célébré,  condamnés  à  l'amende  portée  à 
l'art  178.  e|.  en  outre,  à  un  emprisonnement  dont  la  durée  ne 
pourra  être  moindre  de  six  mois.  Civ.  72,  75,  168  :  Pén.  154,  156. 

Demolombe  III,  No.  <>]       ;  Laurent  II,  No.  345  — ;  Marcadé  sur  l'art. 
156.  No.  2  —  Aubry  et  Rau  4e  éd.  V.  No.  462  — ;  Duranton  I  No.  103 

Art.  145.  —  (Abr.  par  Loi  20  juillet  1929)  Lorsqu'il  n'y  aura  ,5Ï 

„      .»  •  I'      /        niod.    par    L. 

pas  eu  d'actes  respectueux,  dans  les  cas  ou  us  sont  prescrits,  l  of-   21  j„i„  1907 
ficier  de  l'état  civil  qui  aurait  célébré  le  mariage  sera  condam- 
né à  la  même  amende  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  moindre  d  un  mois.   Civ.  73,  129;  Pén.  154,  156. 

Art.  146.  —  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules,  ou  16° 

s'ils  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté, 
les  fils  et  les  fillles  mineurs  de  vingt  et  un  ans,  ne  peuvent  con- 
tracter mariage  sans  le  consentement  du  conseil  de  famille.  Civ. 
155,  160,  336  et  s. 

Art.  147.  —  Les  dispositions  du  présent  chapitre  sont  applica- 
bles aux  enfants  naturels  légalement  reconnus.   Civ.  305  et  s. 

Art.  148.  —  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu  ne  pour- 
ra, avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans  révolus,  se  marier  qu'après  a-   ^  i»i 
voir  obtenu  le  consentement  du  conseil  de  famille.  Civ.  337. 

Art.  149.  —  En  ligne  directe  le  mariage  est  prohibé  entre  tous 
les  ascendants  et  descendants  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés 
dans  la  même  ligne.    Civ.  17°,  173,  187,  596. 

Demolombe,  III,  Nos.  96-117  —  Laurent  II,  Nos.  354,  373  — ;  Duran- 
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ton,  II,  Nos.  167,  159;  V.  No.  166;  —  Aubry  et  Rau,  le.  éd.  V.  No.  467; 
5e.  éd.  I,  No.  67  —  Hue.  II,  Nos.  61,  62,  201-202  —  ;  Demante  et  Colmet 
de  Sauterie  3e  éd.  I,  No.  222  bis  —  ;  Marcadé  sur  l'art.  161  No.  3. 

1.  L'alliance  ne  cesse  pas  par  le  le  décès  du  conjoint  qui  l'a  produi- 
te.   Orléans,  15  nov.  1893,  D.  P.  94.  2.  113. 

2.  Le  code  n'a  pas  compris  au  nombre  des  causes  de  nullité  de  ma- 
riage l'affinité  illégitime  résultant  de  rapports  illicites  ayant  existé 
entre  l'un  des  époux  et  l'ascendant  de  l'autre  —  Chambéry,  7 
fév.  1885,  D.  P.  85  2.  241. 

3.  La  femme  mariée  qui,  sans  l'assistance  ni  l'autorisation  de  son 
mari,  a  interjeté  appel  d'un  jugement  de  la  justice  de  paix  rendu  con- 
tre elle,  est  recevable  à  demander,  sur  le  pourvoi  par  elle  exercé  contre 
le  jugement  sur  appel  rendu  à  son  préjudice,  la  nullité  du  dit  jugement 
Cass.  H.  8  mars  1909,  Aff.  M.  Chéry  —  Ed.  Edmond. 

Art.  150.  —  (Loi  16  déc.  1929,  art  1)  En  ligne  collatérale,  le 
mariage  est  absolument  prohibé  entre  le  frère  et  la  sœur  légi- 
times ou  naturels;  le  mariage  est  aussi  prohibé  entre  le  beau- 
frère  et  la  belle-sœur,  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu. 

Néanmoins,  ces  dernières  prohibitions  peuvent  être  levées, 
pour  des  causes  exceptionnelles,  par  le  Président  d'Haiti. 

Toutefois,  la  dispense  relative  au  mariage  entre  la  belle-sœur 
et  le  beau-frère  ne  pourra  être  accordée,  que  quand  l'union  au- 
ra été  dissoute  par  le  décès  de  l'un  des  époux.  Civ.  133,  135,  170, 
176,  187,  596. 

Ancien  Texte.  —  En  lignr  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  entre 
le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels,  le  beau-frère  et  la  belle-sœur. 

Le  mariage  est  aussi  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le 
neveu. 

Néanmoins,  il  est  loisible  au  Président  de  la  République  d'Haiti  de 
lever  pour  des  causes  graves,  les  prohibitions  portées  par  le  susdit  ar- 
ticle 150  du  Code  Civ.  aux  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs. 

Toutefois,  cette  dispense  ne  pourra  être  accordée  que  quand  le  ma- 
riage aura  été  dissous  par  le  décès  de  l'un  des  époux  —  Civ.  133,  135, 
170,  176,  596. 

Marcadé.  sur  l'art.  163  No.  3;  —  Demolombe  III.  No.  105;  Laurent 
III  No.  357;  Hue  II,  No.  63.  —  V.  Arrêt  sous  art.  302 

Les  expressions  oncle,  nièce,  tante,  neveu  sont  des  dénominations 
génériques  qui  comprennent  les  grands  oncles  et  grand'tantes  aussi 
bien  que  les  oncles  et  tantes  proprement  dits  —  Cuss.  Fr.  28  Nov.  1877, 
D.  P.  78.  I.  209. 
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Des  formalités  relatives  à  la  célébration  du  mariage 

Art.  151.  —  Le  mariage  sera  célébré  publiquement  devant  Tof-  ^ 
fieier  de  l'état  ci\  il  du  domicile  de  lune  des  deux  parties.  —  Civ.  ^_'J 
49,  73.  ()1  s.  177.  179;  —  Pén.  160.  161.  166. 

Demolombe  Ml  Nos.  26,  196,  205,  207;  Laurent  II,  Nos.  MW-417.  V. 
loi  30  oct.  1860  autorisant  le  mariage  entre  haïtiens  et  étrangers  dans 
les  formes  voulues  par  le  code  civil.  —  Loi  6  avril  1880,  22  décembre 
1922  sus  les  oU'icicrs  de   l'étal   civil. 

Loi  7  Février  1923  art.  2)  fabrogée  par  la  loi  du  16  déc.  1929J  :  Les 
Ministre*  fies  différents  cultes  peuvent  procéder  aux  cérémonies  reli- 
gieuses du  mariage  selon  les  rites  de  leur  religion,  avant  la  célébration 
du  mariage  par  un  officier  de  l'étal  civil,  mais  seidcment  dans  le  cas  de 
maladie  grave  de  l'une  des  parties. 

En  conséqueru-c  les  art.  160  et  161  du  Code  pénal  ne  seront  pas  ap- 
pliqués dans  le  cas  ci-dessus  prévu. 

Néanmoins  le  mariage  religieux  ne  comportera  aucune  des  suites 
ou  conséquences  attachées  par  les  lois  existantes  au  mariage  civil. 

Loi  20  juillet  1929  (abrogée  par  l'art  9  de  la  loi  du  16  déc.  1929)  : 
Toutefois,  les  futurs  conjoints  demeurent  libres  de  faire  procéder  à  leur 
mariage  uniquement  par  le  ministre  d'un  culte,  pourvu  qu'ils  réunissent 
les  conditions  de  capacité  requises  par  le  code  civil  et  que  le  mariage 
soit  célébré  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  et  des  Règle- 
ments. 

Le  mariage  ainsi  célébré  produira  tous  les  effets  légaux  du  mariage 
célébré    devant    l'officier   de    l'état    civil. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'acte  de  mariage  sera  ré'digé  sur  un  registre  spé- 
cial et  une  copie  intégrale  signée  sera  transmise  dans  le  délai  d'un  mois 
par  le  Ministre  du  culte  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  de  rune 
des  parties. 

L'officier  de  F  état  civil  transcrira  la  dite  copie  sur  ses  registres  à  la 
date  de  la  réception. 

Aucun  .Ministre  d'un  culte  ne  pourra  célébrer  un  mariage,  1"  si  sa 
qualité  n'avait  pas  été  préalablement  reconnue  par  le  (Gouvernement  ; 
2°  s'il  n'avait  jhis  préalablement  prêté  serment  devant  l'autorité  com- 
pétente. 

Dans  le  cas  prévu  au  2'  alinéa  de  l'art  151  modifié  du  code  civil,  il 
sera  versé  au  Ministre  du  culte,  pour  être  par  lui  transmise  à  l'offi- 
cier de  Fêtât  civil,  une  taxe  de  six  gourdes  pour  tous  frais  et  salaires 
et  de  l'expédition  de  l'acte  de  mariage. 

Cette  expédition  remise  au  Ministre  du  Culte  sera  par  celui-ci  cer- 
tifiée sincère  et   délivrée  aux  conjoint     dans  le   plus   bref  délai. 
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LOI  du  16  dec.  1929  (1) 

Art.  2.  —  Les  futurs  conjoints  sont  libres  de  faire  procéder  à 
leur  mariage  ou  bien  par  l'officier  de  l'Etat  Civil  conformément 
aux  lois  en  vigueurs;  ou  bien  uniquement  par  le  Ministre  de 
leur  religion  conformément  aux  prescriptions  et  rites  de  celle- 
ci. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  mariage  religieux  ainsi  célébré  produi- 
ra tous  les  effets  légaux  du  mariage  célébré  devant  l'officier  de 
l'état  civil  pourvu  que  les  conjoints  réunissent  les  conditions  de 
capacité  requises  par  la  loi  No.  6,  Chapitre  I  du  Code  Civil,  que 
le  mariage  soit  publiquement  célébré  par  le  Ministre  du  Culte 
du  domicile  de  l'une  des  parties  et  que  le  projet  en  ait  été  dû- 
ment publié  au  domicile  de  chacun  des  conjoints. 

Art.  3.  —  Le  consentement  des  parents  dans  les  cas  où  il  est  re- 
quis par  la  loi  sera  fourni  au  Ministre  du  Culte  dans  la  forme 
prévue  par  l'article  72  du  Code  Civil. 

En  cas  de  présence  des  parents,  leur  déclaration  de  consente- 
ment sera  reçue  par  le  Ministre  du  Cidte. 

Art.  4.  —  Les  oppositions  au  mariage  seront  notifiées  au  Minis- 
tre du  Culte  conformément  à  l'article  66  du  Code  Civil,  et  il  ne 
pourra  y  être  passé  outre  sans  une  renonciation  expresse  de  l'op- 
posant ou  une  maindevée  obtenue  judiciairement. 
Art.  5.  —  Le  Ministre  du  Culte  se  fera  remettre  l'acte  de  nais- 
sance de  chacun  des  futurs  époux,  ou,  à  défaut,  un  acte  de  no- 
toriété délivré  par  le  Juge  de  Paix  suivant  les  articles  70  et  71  du 
Code  Civil. 

Toutefois,  lorsqu'il  y  aura  des  motifs  suffisants  pour  admet- 
tre que  la  déclaration  de  naissance  des  futurs  époux  avait  été 
faite  devant  l'officier  de  l'Etat  civil,  ou  lorsque  le  mariage  se  cé- 
lèbre dans  une  Chapelle  rurale  ou  dans  une  localité  où  il  n'y  a 


1)  V.  une  série  d'articles  de  Me.  Abel  Léger  dans  le  «Matin»  des  17  et  31 
Août,  30  septembre  et  1er  Oct.  1929  critiquant  la  rédaction  de  la  loi  du  20  juillet 
1929,  abrogée  par  la  loi  du  16  déc.  1929. 
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pas  de  Juge  de  Paix,  le  Ministre  du  Culte  peut  procéder  au  ma- 
riage sur  la  déclaration  de  trois  témoins  majeurs  confirmant 
l'identité  des  futurs  époux. 

Art.  6.  —  A  l'issue  de  la  cérémonie  religieuse,  un  acte  sera  dres- 
sé par  le  Ministre  du  Culte  sur  un  registre  spécial.  Cet  acte  con- 
tiendra les  énonciations  suivantes  : 

1°.  Les  prénoms,  noms,  professions,  âges,  lieux  de  naissance  et 
domiciles  des  époux: 

2".  Les  noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  des  père  et 
mère  : 

3°.  Le  consentement  des  père  et  mère,  aïeuls  et  aïeules  et  ce- 
lui du  conseil  de  famille,  dans  les  cas  où  ils  sont  requis; 

1  .  Les  oppositions,  s'il  y  en  a,  leur  main-levée  ou  la  mention 
qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition; 

5".  Les  prénoms,  noms,  âges,  professions  et  domiciles  des  té- 
moins; 

6°.  La  déclaration  des  parties  qu'elles  consentent  à  se  prendre 
pour  époux. 

Une  copie  intégrale  de  cet  acte,  dûment  signée  du  Ministre 
du  Culte,  sera  par  lui  transmise  dans  le  délai  d'un  mois  à  l'Offi- 
cier de  l'Etat  civil  du  lieu  de  la  célébration  du  mariage,  ensemble 
les  actes  de  consentement  et  autres  pièces  y  relatifs. 

L'officier  de  l'état  civil  transcrira  cette  copie  sur  les  registres 
à  la  date  de  la  réception,  en  délivrera  expédition  en  percevant 
pour  tous  frais  une  taxe  de  Dix  (10)  Gourdes. 
Art.  7.  —  Aucun  Ministre  du  Culte  ne  pourra  célébrer  un  ma- 
riage produisant  des  effets  civils  :  1°  si,  en  sa  qualité  de  Minis- 
tre d'un  Culte,  il  n'avait  été  préalablement  reconnu  par  le  Gou- 
vernement; 2°  si,  en  la  dite  qualité  il  n'avait  préalablement  prê- 
té serment  devant  l'autorité  compétente. 

Arrête  du  10  janvier  1930 

Art.  1er.  La  loi  du  20  Juillet  1929  et  celle  du  16  Décembre 
1929  relatives  au  mariage  ne  modifient  en  rien  le  droit  pour 
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tout  ministre  régulier,  assermenté  ou  non,  de  l'un  des  cultes 
établis  en  Haïti,  de  procéder,  comme  par  le  passé  et  suivant  les 
règles  propres  de  son  culte,  aux  mariages  purement  religieux, 
ne  produisant  aucun  effet  civil. 

Ces  lois  ne  modifient  également  en  rien  les  attributions  des 
officiers  de  l'Etat  civil;  ils  continueront  à  procéder,  dans  les 
formes  et  conditions  du  Code  Civil,  aux  mariages  de  tous  ceux 
qui  réclameront  leurs  services. 

Art.  2.  Le  Ministre  du  culte,  dûment  assermenté,  n'agit  point 
comme  officier  de  l'Etat  civil,  quand  il  procède  à  un  mariage 
destiné  à  produire  des  effets  civils.  Il  agit  en  vertu  de  son  ca- 
ractère religieux  reconnu  et  des  pouvoirs  spéciaux  conférés  par 
la  loi  et  les  règlements;  et  les  effets  civils  sont  attachés  à  l'acte 
du  mariage  religieux,  pourvu  que  cet  acte  se  réalise  sous  les 
conditions  prévues  par  la  loi  et  précisées  par  les  présents 
règlements. 

Art.  3.  Les  témoins  à  l'acte  de  mariage  doivent  réunir  les 
conditions  du  nouvel  article  38  du  Code  Civil  et  les  conditions 
qui  les  habilitent  suivant  les  règles  du  Culte  auquel  appartient 
le  ministre  célébrant. 

Art.  4.  Pour  que  le  mariage  soit  célébré  publiquement,  il 
suffit  de  la  présence  de  deux  témoins  à  l'acte  religieux  accom- 
pli par  le  Ministre  du  Culte  du  domicile  de  l'un  des  conjoints 
ou  par  celui  qui  le  remplace. 

Art.  5.  Le  consentement  des  parents,  dans  le  cas  où  il  s'im- 
pose, sera  fourni  au  Ministre  du  Culte  par  écrit  ou  verbalement, 
soit  au  moment  où  les  futurs  époux  s'adressent  à  lui  pour  les  pu- 
blications, soit  lors  de  la  célébration  du  mariage. 

Art.  6.  Les  projets  de  mariage  seront  dûment  publiés  soit 
par  annonces  au  cours  d'un  office  religieux,  soit  par  affichage 
à  la  porte  du  presbytère  ou  de  l'édifice  du  culte.  Les  publica- 
tions ainsi  faites  contiendront  les  mentions  indiquées  à  l'article 
63.  du  Code  Civil. 

Akt.  7.     Par  le  présent  Arrêté,  les  ministres  du  culte,  en  ce 
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qui  est  des  mariages  religieux,  et  les  Commissaires  du  Gouver- 
nement, dune  manière  générale,  sont  préposés  à  l'effet  d'ac- 
corder la  dispense  prévue  à  l'article  154  du  Code  Civil,  sans 
préjudice  de  la  faculté,  pour  les  futurs  conjoints,  dans  tous  les 
cas,  de  réquérir  cette  dispense  directement  du  Président  de  la 
République. 

Art.  8.  L'annulation  prononcée  par  les  tribunaux  ordinai- 
res d'un  mariage  contracté  devant  un  ministre  du  Culte  n'opè- 
re qu'à  l'égard  des  seuls  effets  civils  de  ce  mariage,  dont  le  ca- 
ractère religieux  ne  peut  être  atteint  par  aucune  décision  civile. 
Art.  9.  La  taxe  de  dix  gourdes  fixée  à  l'art.  6  de  la  loi  du  16 
Décembre  1929  sera  versée  à  l'officier  de  l'Etat  civil  contre  re- 
mise par  lui  de  l'expédition  de  lacté  de  mariage  transcrit  dans 
BOD    registre. 

Art.  10.  Au  cas  où  les  conjoints  sont  indigents,  la  transcrip- 
tion et  l'expédition  sur  papier  libre  de  l'acte  de  mariage  seront 
gratuites. 

Le  certificat  d'indigence  sera  délivré  par  le  Juge  de  paix  ou 
!e  magistrat  communal  du  lieu.  Toutefois,  lorsque  le  mariage 
mi  a  célébré  dans  une  cbapelle  rurale  ou  dans  une  localité  où 
il  n'y  a  pas  de  Juge  de  Paix,  l'indigence  sera  valablement  cons- 
tatée par  le  ministre  du  Culte  sur  la  déclaration  de  trois  témoin-. 
majeurs  confirmant  l'indigence  des  futurs  époux. 

Art.  11.  Les  ministres  du  Culte  catholique  prêtent  le  ser- 
ment  prévu  à  l'article  5  du  Concordat. 

La  formule  du  serment,  pour  les  autres  cultes,  sera  détermi- 
née, ainsi  (pie  les  formalités  de  la  prestation,  par  le  Secrétaire 
d'Etal  des  Cultes,  d'accord  avec  le  Chef  reconnu  de  chacun  de 
ces  Cultes. 

Art.  152.  —  Les  deux  publications  ordonnées  par  l'article  6.'>  ,„, 

en  la  loi  No.  3  sur  les  acte-  de  l'étal  civil,  seront  faites  par  l'offï-    u  juin  mi 

(D.  p.  i  li- 
cier civil  du  lieu  où  chacune  des  parties  contractantes  aura  -on 

domicile. 


1 
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Néanmoins,  si  le  domicile  actuel  n'est  établi  que  par  six  mois 
de  résidence,  les  publications  seront  faites,  entre  autre,  par  l'offi- 
cier de  l'état  civil  du  dernier  domicile.    Civ.  73,  92  et  s. 

Demolombe,  III  No.  189-196  — ;  Laurent  II,  Nos.  420;  Aubry  et  Rau 
4e  éd.  V.  No.  465;  —  Hue.  Il  No.  89  —  ;  Duranton  II,  No.  230. 

Art.  153.  —  Si  les  parties  contractantes,  ou  l'une  d'elles  sont, 
relativement  au  mariage,  sous  la  puissance  d'autrui,  les  publica- 
tions seront  encore  faites  par  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile 
de  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  se  trouvent.  Civ.  91, 
139,  329. 

Demolombe  III  No.  190  —  Laurent  IL  No.  422.  —  Marcadé  sur  l'art. 
168,  No.  2. 

Art.  154.  —  Le  Président  d'Haiti,  ou  ceux  qu'il  préposera  à  cet 
effet,  pourront,  pour  des  causes  graves,  dispenser  de  la  seconde 
publication.    Civ.  133,  150. 

Demolombe  III,  No.  184;  —  Laurent  IL  No.  419. 

Toute  demande  de  dispense,  ayant  trait  à  un  mariage  in-ext  remis, 
doit,  avant  d'être  recommandée  au  chef  de  l'Etat,  être  appuyée  du  cer- 
tificat  d'un  médecin  assermenté  (Avis  offic.  6  mai   18651. 

Art.  155.  —  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  par  un  Hai- 
tien  sera  valable,  s'il  a  été  célébré  suivant  les  formes  usitées 
dans  le  pays  où  il  a  été  fait,  pourvu  que  l'Haitien  n'ait  point  con- 
trevenu aux  dispositions  du  premier  chapitre  de  la  présente  loi. 
Civ.  49,  133  et  s,  180. 

De  la  preuve  en  Haiti  des  mariages  contractés  solo  cousensu  aux 
Etats  Unis  V.  un  rapport  de  M.  Abel  N.  Léger,  Rév.  Soc.  législ.  1911 
No.  Nov.  pp.  28-30. 

Il  suffit,  pour  la  validité  et  la  preuve  d'un  mariage  contracté  en 
pavs  étranger,  que  les  actes  qui  le  constatent  soient  conformes  aux 
lois  du  pays  où  il  a  été  célébré  —  Cass.  H.  29  oct.  1907. 

Art.  156.  —  Dans  l'année  après  le  retour  de  l'Haitien  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République,  l'acte  de  la  célébration  du  mariage  con- 
tracté en  pays  étranger  sera  transcrit  sur  le  registre  public  des 
mariages  du  lieu  de  son  domicile.    Civ.  41,  91  et  s. 

D.  R.  mariage  337,  343  s  — ;  Suppl  eod.  166,  168  —  Demolombe 
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m,  Nos.  226-229  Laurenl  III.  Nos.  34-38:  iubry  et  Rau„  le.  éd.  V. 
No.    16!!:  Dm  union   11.   No.  240  —   Une    II    \o.    101  Marcadé   -ni 

l'art.   171. 

La  transcription  de  l'acte  <le  mariage  n'est  imposée  qu'à  l'Haïtien; 
cette  formalité  d'ailleurs  n'influe  en  rien  sur  le  mariage  lui-même, 
n'ayant  trail  qu  à  la  preuve  «le  sa  célébration  Cas*.  IL.  15  mars  1922, 
AIT.  Catalogne-Gaspard. 

ART.  157.  —  Si.  après  un  délai  d'une  année,  l'Haïtien  n'a  pas 
rempli  eette  formalité,  il  ne  pourra  faire  valoir  l'acte  de  célébra- 
tion du  mariage,  qu'en  payant,  d'après  l'ordonnance  du  juge  de 
paix  de  la  commune,  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
cinq  gourdes,  ni  au-dessus  de  vingt  gourdes. 

L'amende  payée,  l'acte  de  célébration  devra  être  en  outre  en- 
registré au  bureau  de  l'état  civil,  avant  de  produire  aucun  effet 
Civ.  1888,  1895.  1902. 

De  la  transcription  lies  acte-  de  mariage  célébré  à  l'étranger.  V.  un 
rapport  de  M.  Déni-  St-Aude,  Ré\  .  Soc.  Lég.  1909  No.  mai  p.  26:  Dis- 
cussion 1909  No.  juillet  p.  59-62;  No.  août  et  sept.  p.  ().î-67. 

V.  un  rapport  de  M.  Emm.  Ethéart  sur  la  sanction  île  Fart.  157, 
190.  9  août,  sept.  pp.  68-369;  oct.,  nov.,  déc,  p.  98. 

Ne  sera  point  valable  le  mariage  contracté  en  pays  étranger  par  un 
haïtien  -ans  les  formes  voulues  dans  le  pays  où  il  a  été  célébré.  Cet 
acte  «le  mariage  ne  produira  pas  d'effet  légal,  s'il  n'est  point  transcrit 
sur  le  registre  des  mariages  du  lieu  du  domicile  de  l'haïtien  dans  l'an- 
née après  son  retour  dans  la  République.  En  omettant  ces  formalités 
envers  une  haïtienne  qui  a  épousé  un  étranger,  elle  n'a  pas  perdu  ses 
droits  d'être  entre  autres  propriétaire  rie  biens  fonciers  en  Haiti,  Cass. 
H.   6   mars    1900. 


Chapitre  III 

Des   oppositions   au    mariage. 

Art.  158.  —  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du 
mariage  appartient  à  la  personne  engagée  par  mariage  avec  l'une 
des  deux  parties  contractantes.   Civ.  66,  135. 
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Art.  159.  —  Le  père  et  à  défaut  du  père,  la  mère,  et  à  défaut  du 
père  et  de  la  mère,  les  aïeuls  et  aïeules  peuvent  former  opposi- 
tion au  mariage  de  leurs  enfants  et  descendants,  encore  que  ceux- 
ci  aient  atteint  l'âge  de  majorité  fixé  par  l'art.  136  —  Civ.  66. 

Art.  160.  —  A  défaut  d'ascendant,  le  frère  et  la  sœur,  l'oncle 
ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germains  majeurs,  ne  peu- 
vent former  opposition  au  mariage  que  dans  les  deux  cas  sui- 
vants : 

1°)  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille,  requis  par 
l'art.  156,  n'a  pas  été  obtenu. 

2°)  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence  du 
futur  époux  :  cette  opposition,  dont  le  tribunal  civil  pourra  pro- 
noncer main-levée  pure  et  simple,  ne  sera  jamais  reçue  qu'à  la 
charge  par  l'opposant  de  provoquer  l'interdiction,  et  d'y  faire 
statuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement.  Civ.  399  — : 
Pén.  780. 

1.  Le  ministère  public  peut  faire  opposition  au  mariage  lorsque  la 
célébration  du  mariage  est  contraire  à  l'ordre  public,  où  tout  au  moins 
lorsqu'il  aurait  qualité  pour  demander  la  nullité  du  mariage  une  fois 
célébré.  —  Grenoble,  14  janvier  1889,  D.  P.  90.  2.  193. 

2.  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce  pour  cause  d'adultère  de  son 
conjoint  ne  peut  faire  opposition  au  mariage  de  celui-ci  avec  son  com- 
plice. Paris  14  mars  1900,  D.  P.  1903.  2.  277  —  Besançon  14  février 
1900,  D.  P.  1900.  2.  156  —  Cass.  fr.  14  avril  1902.  D.  P.  1903.  1.  380. 

3.  Les  juges  apprécient  souverainement,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  sil  convient  ou  non  de  faire  droit  à  la  demande  de  sursis  for- 
mée par  l'ascendant  opposant  à  l'effet  de  provoquer  l'interdiction  du 
futur  époux.  Cass.  fr.  30  juin  1879,  D.  P.  80.  1.  135-136. 

Art.  161.  —  Dans  les  deux  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le 
tuteur  ou  curateur  ne  pourra  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou 
curatelle,  former  opposition  au  mariage  qu'autant  qu'il  y  aura 
été  autorisé  par  un  conseil  de  famille  qu'il  pourra  convoquer.  — 
Civ.  336  et  s,  378;  Pr.  774. 

D.  R.  mariage,  280  s;  suppl.  eod.  142  s;  Demolombe  III,  Nos.  147- 
152;  Laurent  II,  Nos.  385,  387;  Duranton  II  No.  199;  Aubry  et  Rau,  4e 
éd.  V.  No.  454. 

La  jurisprudence  reconnaît  au  Ministère  public  le  droit  de  faire  op- 
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position  à  un  mariage  —  Cass.  fr.  21  mai  1856,  D.  P.  56.  1.  208;  28  nov. 
1877,  D.  P.  78.  1.  209  :  Grenoble,  14  janv.  1889,  D.  P.  90.  2.  193. 

Art.  162.  —  Tout  acte  d'opposition  énnoncera  la  qualité  qui  n* 

donne  à  l'opposant  le  droit  de  la  former;  il  contiendra  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  où  le  mariage  devra  être  célébré;  il  devra 
également  (à  moins  qu'il  ne  soit  fait  à  la  requête  d'un  ascendant) 
contenir  les  motifs  de  l'opposition  :  le  tout  à  peine  de  nullité  et 
de  l'interdiction  de  l'officier  ministériel  qui  aurait  signé  l'acte 
contenant  opposition.  Civ.  66  et  s. 

D.  R.  Mariage  289  s  — ;  Suppl.  eod.  146  s  — ;  Demolombe  III,  Nos. 
140,  153-157  —  ;  Laurent  II,  Nos.  388-395;  Aubry  et  Rau.  4e.  éd.  V.  No. 
457. 

Art.  163.  —  Le  tribunal  civil  prononcera  dans  les  dix  jours,  sur  m 

la  demande  en  main-levée  —  Pr.  58. 

D.  R.  Mariage,  312  s  — ;  Suppl.  eod.  156  s  —  Demolombe  III  Nos. 
167-173  —  ;  Laurent,  II,  Nos.  397-402-406;  Hue  II  No.  120;  Duranton  II 
No.  212;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  V.  No.  457;  —  Marcadé  sur  lart.  178 
No.  2. 

1.  Le  délai  de  dix  jours  dans  lequel  il  doit  être  statué  sur  les  de- 
mandes en  main-levée  des  oppositions  à  mariage  n'est  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité.  Cass.  fr.  26  juin  1911,  D.  P.  1912.  1.  149. 

2.  Est  recevable  la  demande  en  main-levée  formée  conjointement 
par  les  deux  futurs  époux  —  Trib.  civ.  Seine,,  15  avril  1897,  D.  P.  98. 
2.  419. 


Art.  164.  —  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants,  autres  né- 
anmoins que  les  ascendants,  pourront  être  condamnés  à  des  dom- 
mages-intérêts —  Civ.  939,  1168;  Pr.  448  et  s. 

D.  R.  Mariage  330  s;  Suppl.  eod.  164  s;  Demolombe  III,  Nos.  174- 
176  — ;  Laurent  II,  Nos.  407,  408. 

L'action  en  dommages-intérêts  contre  l'auteur  d'une  opposition  à 
mariage  n'appartient  qu'à  la  partie  au  mariage  de  laquelle  l'opposi- 
tion a  été  formée,  et  non  à  son  futur  conjoint.  Bourges.  7  août  1872, 
D.  P.  73.  2.  105. 


mod.  par  L. 
20  juin  189* 
(D.   P.  96.  4.  S7) 
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Chapitre  IV 

Des  demandes  en  nullité  de  mariage. 

Art.  165.  —  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  consentement 
libre  des  deux  époux  ou  de  l'un  d'eux,  ne  peut  être  attaqué  que 
par  les  époux  ou  par  celui  des  deux  dont  le  consentement  n'a 
été  libre  —  Civ.  134,  155,  185,  904  et  s;  Pén.  300. 

Demolombe  III,  No.  239  —  ;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  V.  No.  450,  451 
bis;  Hue  II,  Nos.  12  s,  440  s;  Duranton,  II  No.  263;  Marcadé  sur  l'art. 
180  — ;  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  3e.  éd.  I  No.  267  bis. 

1.  L'existence  du  mariage  est  subordonnée  à  la  double  condition 
que  le  sexe  des  époux  est  reconnaissable  et  qu'il  diffère  de  celui  de 
l'autre  conjoint  ;  ainsi  lorsqu'une  personne  a  toutes  les  apparences  et 
tous  les  attributs  extérieurs  du  sexe  féminin,  l'absence  chez  cette  per- 
sonne d'organes  génitaux  internes  ne  doit  la  faire  considérer  que  com- 
me atteinte  d'impuissance  naturelle,  produit  d'une  conformation  vi- 
cieuse et,  dès  lors,  elle  ne  saurait  entraîner  la  nullité  au  mariage  par 
erreur  sur  la  personne  —  Cass.  fr.  5  avril  1903  D.  P.  1904.  1.  395  et 
sur  renvoi,  Nancy,  16  octobre  1903,  D.  P.  1904  2.  336. 

2.  La  nullité  du  mariage  ne  peut  être  provoquée  par  les  collatéraux 
du  dément,  l'art.  146  ne  figurant  pas  au  nombre  des  articles  rappelés 
dans  l'art.  184,  qui  donne  dans  certains  cas  aux  collatéraux  le  droit 
de  demander  la  nullité  du  mariage  de  leur  parent  Cass.  fr.  9  nov.  1887, 
D.  P.  88.  1.  161  ;  Contra  :  Trib.  de  Gand,  14  déc.  1846,  D.  P.  47.  3.  24. 

3.  Le  tuteur  de  l'interdit  a  qualité  pour  demander  la  nullité  du  ma- 
riage contracté  par  l'interdit,  mais  il  doit  être  autorisé  à  cet  effet  par  le 
conseil  de  famille.  Bastia  8  fév.  1888,  D.  P.  88.  2.  317  et  sur  pourvoi, 
Cass.  fr.  26  fév.  1890,  D.  P.  90  1.  290. 

4.  Il  serait  recevable,  d'après  un  arrêt,  à  demander  même  après  le 
décès  de  son  pupille,  la  nullité  du  mariage  contracté  par  l'interdit, 
dans  un  intervalle  lucide.  —  Bruxelles  20  déc.  1893,  D.  P.  95  2.  185. 

5.  L'article  180  vise  non  seulement  le  cas  où  il  y  a  vice  de  consen- 
tement, mais  aussi  le  cas  où  il  y  a  eu  défaut  total  de  consentement. 
Cass.  fr.  9  nov.  1887  D.  P.  88.  1.  161. 

Art.  166.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  en  la  personne,  le  mariage 
ne  peut  être  attaqué  que  par  celui  des  deux  époux  qui  a  été  in- 
duit en  erreur  Civ.  904  et  s. 

D.  R.  Mariage  No.  460,  53  s,  441  s  —  ;  Suppl.  eod.  33  s,  226  s  —  ; 
Laurent  II,  No.  293  s  —  ;  448,  450;  Fenet,  IX  p.  46  —  Demolombe  III, 
Nos.  246-260;  Hue  H,  No.  75  s. 

1.  L'erreur  sur  les  qualités  ne  constitue  pas  l'erreur  prévue  par  l'art. 
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180.  L'erreur  doit  porter  sur  l'identité  physique  ou  civile  de  la  person- 
ne. Cass.  fi.  Cli.  réunies,  24  avril  1862,  D.  P.  62  1.  153  —  ;  Bordeaux 
21  mars  1866,  D.  P.  66.  2.  87;  —  Trib.  Pont-1'Evèque,  22  mai  1906,  D. 
P.  1907.  5.  5. 

2.  L'action  est  intransmissible  et  ne  passe  pas  aux  héritiers  de  l'époux 
après  son  décès  Trib.  Toulouse,  24  fév.  1879,  D.  P.  79.  3.  64. 

3.  L'impuissance,  même  quand  elle  est  manifeste  et  qu'elle  résulte, 
soit  de  la  conformation  vicieuse  des  parties  sexuelles,  soit  de  la  muti- 
lation de  ces  organes,  ne  constitue  pas  une  cause  d'erreur  dans  la  per- 
sonne de  nature  à  entraîner  la  nullité  du  mariage.  Riom,  2  août  1876, 
D.  P.  77.  2.  32. 

Art.  167.  —  Dans  le  cas  des  articles  précédents,  la  demande 
en  nullité  n'est  plus  recevable.  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  coha- 
bitation continue  pendant  trois  mois,  depuis  que  l'époux  a  ac- 
quis sa  pleine  liberté  ou  que  l'erreur  a  été  par  lui  reconnue  Civ. 
171.  1123. 

D.  R.  Mariage,  455  s.  loi  s  — :  Suppl.  eod.  243  s  — ;  Demolombe 
III,  Nos.  261,  269  — ;  Laurent,  II,  Nos.  451-454;  Duianton  II  Nos.  277- 
78:  Aubry  et  Rau,  le.  éd.  V.  No.  462. 

Art.  168.  —  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des  pè- 
re et  mère,  des  ascendants  ou  du  conseil  de  famille,  dans  les  cas 
où  ce  consentement  était  nécessaire,  ne  peut  être  attaqué  que  par 
ceux  dont  le  consentement  était  requis,  ou  par  celui  des  deux 
époux  qui  avait  besoin  de  ce  consentement.  Civ.  136,  146,  187, 
188. 

D.  R.  Mariage  Nés.  472-171  :  Suppl.  Nos.  249-251  — ;  Laurent  II, 
Nos.  155-460  Demolombe  III.  Nos.  270-280:  Duianton,  II.  Nos.  286, 
287,  291,  304.  306:  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  V.  No.  462;  Warcadé,  sur  l'art. 
182  No.  2  — ;  Déniante  et  Colmet  de  Sauterie.  3e.  éd.  I  No.  265  bis  — ; 
Hue  II   No.   130. 

Lorsqu'une  demande  en  nullité  de  mariage  est  introduite  par  un 
père  contre  la  femme  de  son  fils  prédécédé,  qu'il  prétend  avoir  été 
unie  à  celui-ci  par  un  mariage  irrégulier,  réalisé  sans  son  consentement, 
l'épouse  en  secondes  noces  du  demandeur  est  sans  qualité  pour  se  join- 
dre à  la  dite  demande  en  nullité:  elle  peut  seulement,  de  concert  avec 
son  mari,  agir  en  ce  qui  concerne  l'usurpation  de  nom  reprochée  à  la 
défenderesse  comme  suite  de  son  mariage  —  Lvon,  18  janv.  1894,  D.  P. 
94.  2.  222. 

Art.  169.  —  L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  ni 

par  les  époux  ni  par  les  parents  dont  le  consentement  était  re- 
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quis,  toutes  les  fois  que  le  mariage  a  été  approuvé  expressément 
ou  tacitement  par  ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire, 
ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation  de  leur  part 
depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage.  Elle  ne  peut  être 
intentée  par  l'époux,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  récla- 
mation de  sa  part  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  compétent  pour 
consentir  par  lui-même  au  mariage. 

D.  R.  Mariage,  473,  491  s  —  ;  Suppl.  eod.  259  s  —  ;  Deinolombe  III, 
Nos.  281-291  — ;  Laurent  II,  Nos.  461-466;  Duranton  II  Nos.  293,  298, 
307,  312;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  V.  No.  462;  note  62,  64. 

Art.  170.  —  Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux  dispo- 
sitions contenues  aux  articles  133,  135,  149  et  150,  peut  être  at- 
taqué soit  par  les  époux  eux-mêmes,  soit  par  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt,  soit  par  le  ministère  public.  —  Civ.  5,  7,  128,  187,  188; 
Pén.  300  à  303. 

D.  R.  Mariage,  505  s  —  ;Suppl.  eod.  267  s;  —  Demolombe,  III,  Nos. 
292-293,  300-304  —  ;  Laurent,  II,  Nos.  467,  472,  486,  499,  500;  Duranton 
II,  Nos.  315,  316  317,  324-325,  328;  Marcadé,  sur  lait.  184;  —  Aubry 
et  Rau,  4e.  éd.  V.  No.  461;  Hue  II,  No.  136;  —  Déniante  et  Colmet  de 
Sauterre,  3e.  éd.  I,  No.  275  bis. 

1.  A  partir  de  la  puberté,  l'aptitude  à  engendrer  ou  à  concevoir  n'est 
plus  exigée  par  la  loi  comme  une  condition  de  mariage.  —  L'impuis- 
sance n'est  pas  une  cause  de  nullité.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  la 
preuve  en  pourrait  être  fournie  facilement  ou  non,  grâce  à  l'apparen- 
ce du  vice  de  conformation,  ni  si  sa  cause  est  naturelle  ou  accidentelle. 
Caen,  16  ou  23  mars,  D.  P.  82.  2.  155. 

2.  Les  créanciers  et  tiers  acquéreurs  ayant  un  intérêt  né  et  actuel 
sont  admis  à  faire  constater  la  nullité  du  mariage. 

Comp.  Cass.  fr.  30  juill.  1900,  S.  1902.  1.  225. 

Art.  171.  —  Néanmoins  le  mariage  contracté  par  des  époux  qui 
n'avaient  point  encore  l'âge  requis,  ou  dont  l'un  des  deux  n'avait 
point  atteint  cet  âge,  ne  peut  plus  être  attaqué  : 

1°)  Lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet  époux  ou  les 
époux  ont  atteint  l'âge  compétent; 

2°)  Lorsque  la  femme  qui  n'avait  point  cet  âge  a  conçu  avant 
l'échéance  de  six  mois  à  compter  du  jour  de  la  célébration  du 
mariage.    Civ.  133. 
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D.  R.  Mariage  530  s  — :  Suppl.  eod.  285  s;  Demolombe,  III,  Nos. 
317-321.  346;  Laurent  II,  Nos.  468-470;  Aubry  et  Rau  4e.  éd.  V.  No.  461  ; 
Htft   11.  .No.  lin  —  Duranton  II.  No.  320. 

Art.  172.  —  Le  père,  la  mère,  les  ascendants  et  le  conseil  de  fa- 
mille qui  ont  consenti  au  mariage  contracté  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent,  ne  sont  point  recevables  à  en  demander  la  nul- 
lité. 

D.  R.  Mariage.  54]  s:  Suppl.  eod.  288  — ;  Demolombe  III,  Nos.  322- 
325  — :  Laurent.  11.  No.  471  —  ;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  V.  No.  461. 

Art.  173.  —  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'article  170, 
l'action  en  nullité  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  y  ont  inté- 
rêt, elle  ne  peut  l'être  par  les  parents  collatéraux,  ou  par  les  en- 
fants nés  d'un  autre  mariage  du  vivant  des  deux  époux,  que  lors- 
qu'ils y  ont  un  intérêt  né  et  actuel. 

D.  R.  vo.  mariage,  515  ~  :  Suppl.  eod.  270  >  — :  Demolombe,  III, 
Nos.  305-307  —  ;  La  ure  ni.  II,  Nos.  487-494  —  ;  Aubry  et  Rau  V.  No. 
461;  Hue  II,  No.  138  — ;  Macardé,  sur  Fart.  187. 

1.  Si  par  extraordinaire  il  se  présentait  une  hypothèse  dans  laquel- 
le un  intérêt  né  et   actuel  existerait  pour  les  collatéraux  du  vivant  des 
deux    époux,   ces   collatéraux   auraient   le   droit   d'attaquer   immédiate- 
ment le  mariage  —  Comp.  Cass.  fr.  25  mars  1889,  D.  P.  90  1.  227. 
brée  à  l'étranger  —  Orléans  14  avril  1886,  D.  P.  872.  2.  95.  —  Cass. 

2.  L'enfant  légitimé  par  le  mariage,  contracté  en  France,  de  ses  père 
et  mère  et  dont  on  conteste  l'état,  sous  le  prétexte  que  ses  père  et  mère 
s'étaient  mariée  à  l'étranger  avant  de  contracter  en  France  le  maria- 
it' d'où  résulte  sa  légitimation  a  un  intérêt  né  et  actuel  et,  par  con- 
séquent, qualité  pour  opposer  la  nullité  de  la  première  union  célé- 
brée à  l'étranger.  Orléans  14  avril  1886,  D.  P.  87.  2.  95.  —  Cass. 
Fr.  15  juin  1887,  D.  P.  88.  1.  412. 

3.  L'action  tendant  à  faire  annuler  la  légitimation  d'un  enfant  na- 
turel ne  saurait,  même  si  elle  est  exclusivement  fondée  sur  un  vice 
qui  entacherait  le  mariage  d'où  est  résulté  la  légitimation,  être  assi- 
milée à  une  demande  ayant  pour  objet  direct  et  principal  de  faire 
déclarer  un  mariage  nul  Cass.  Fr.  20  avril  1885,  D.  P.  86.  1.  23  — 
Orléans,  il    Ivril  L886,  I).  I'.  87.  2.  95. 

4.  I  n  intérêt  moral  ou  des  raisons  de  famille,  qui  ne  suffiraient 
pas  pour  justifier  une  demande  en  nullité  de  mariage  de  la  part  de  col- 
latéraux, pourraient  servit  de  base  légale  à  une  action  en  nullité  de 
légitimation.   Cass.  Fr.  2.1  avril  1885,  précité. 

Art.  174.  —  L'époux  au  préjudice  duquel  il  a  été  contracté  un 
second  mariage,  peut  en  demander  ia  nullité  du  vivant  même 
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de  l'époux  qui  était  engagé  avec  lui.  Civ.  128.  135,  187,  188; 
Pén.  288. 

D.  R.  Mariage  517,  545;  —  Suppl.  eod.  272;  Demolombe  III.  No. 
308;  —  Laurent,  II,  No.  472. 

Après  le  divorce,  les  deux  conjoints  deviennent  complètement  é- 
t rangers  l'un  pour  lautre.  L'un  d'eux  ne  pourrait  donc  pas,  en  se 
prévalant  de  son  ancien  titre,  agir  en  nullité  —  Cass  fr.  24  mai  1892, 
D.  P.  93.  1.  412. 

Art.  175.  —  Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du  pre- 
mier mariage,  la  validité  ou  la  nullité  de  ce  mariage  doit  être 
préalablement  jugée. 

D.  R.  Mariage,  547  s  — ;  Suppl.  eod.  291;  —  Demolombe  III,  Nos. 
330-333  —  Laurent,  II,  No.  473. 

Art.  176.  —  Le  commissaire  du  Gouvernement,  dans  tous  les 
cas  auxquels  s'applique  l'art.  170.  et  sous  les  modifications  por- 
tées en  l'art  171,  peut  et  doit  demander  la  nullité  du  mariage, 
du  vivant  des  époux,  et  les  faire  condamner  à  se  séparer.  —  Civ. 
185  et  s. 

D.  R.  Mariage.  518  s  — ;  Suppl.  eod.  273:  Demolombe.  III  Nos. 
309,  312  —  Laurent.  II,  Nos.  495-498;  —  Aubrv  et  Rau  4e.  éd.  V.  No. 
461  — ;  Hue,  il  No.  148  — :  Déniante.  3e  éd.  1  No.  277  bis. 

Art.  177.  —  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté  publi- 
quement, et  qui  n'a  point  été  célébré  devant  l'officier  de  l'état 
civd  compétent,  peut  être  attaqué  par  les  époux  eux-mêmes, 
par  les  père  et  mère,  par  les  ascendants  et  par  tous  ceux  qui 
ont  un  intérêt  né  et  actuel,  ainsi  que  par  le  ministère  public. 
Civ.  74.  75,  151,  155. 

D.  R.  Mariage  393  s,  550  s;  Suppl.  eod.  198  s.  294  s  —  ;  Demolombe, 
III.  Nos.  294-297;  —  Laurent,  II,  Nos.  475-483. 

Duranton.  II  Nos.  336,  341,  342;  —  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  V.  Nos. 
467.  468:  Hue  II,  Nos.  154,  157;  Demante.  3e.  éd.  I,  No.  278  bis.  Mar- 
cadé  sur  l'art.  191,  No.  1. 

1.  L'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  n'a  pas  un  intérêt  né  et  actuel 
l'autorisant  à  attaquer  pour  incompétence  de  l'officier  de  l'état  civil 
ou  clandestinité,  le  mariage  contracté  par  son  ancien  conjoint  quand 
bien  même  celui-ci  lui  doit  une  pension  alimentaire.  Lvon  3  juill. 
1890;  D.  P.  90.  2.  365.  —  Cass.  fr.  24  mai  1892,  D.  P.  93.  1.  412. 

2.  Le  mariage  contracté  par  un  Français  à  l'étranger  sans  publica- 
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tion  préalable  en  France,  n'est  pas  nécessairement  nul,  mais  peut  être 
annule  par  les  tribunaux  lorsque  l'omission  des  publications  a  ea 
pour  but  de  faire  fraude  à  la  loi  française  et  que  les  contractants  ont 
voulu  s'affranchir  de  la  nécessité  d'obtenir  le  consentement  ou  de  de- 
mander le  conseil  de  leurs  ascendants.  Orléans  14  avril  1886,  D.  P. 
87.  2.  95.  —  Cass.  fr.  1S  juin  1888,  D.  P.  88.  1.  412.  —  ïrib.  d'Anvers. 
19  .nais  1892,  D.  P.  95.  2.  185;  Bourges  13  juill.  1892,  D.  P.  92.  2.  599. 
—  Contra  :  Besançon  4  janv.  1888,  D.  P.  89.  2.  69. 

3.  La  nullité  résultant  du  défaut  de  publications  préalables  à  un 
mariage  célébré  à  l'étranger  étant  d'après  la  jurisprudence,  purement 
relative  peut  être  couverte  à  l'égard  des  ascendants  par  le  silence 
qu'ils  ont  gardé  pendant  une  année  à  partir  du  moment,  où  ils  ont  eu 
connaissance  du  mariage.    Lyon  18  janv.  1894,  D.  P.  94.  2.  222. 

4.  Les  époux  qui  ont  des  raisons  sérieuses  de  douter  de  la  validité 
d'un  mariage  par  eux  contracté  à  l'étranger  ont  le  droit  de  procéder 
à  une  célébration  nouvelle  de  leur  union  en  France,  sans  être  tenus 
de  soumettre  préalablement  à  la  justice  l'appréciation  de  la  validité 
du  premier  mariage.  —  Orléans.  14  avril  1886,  précité. 

5.  Il  j  a  lieu  d'ordonner  la  radiation  de  la  mention  effectuée,  en 
dehors  de  toute  injonction  de  justice,  en  marge  d'une  acte  de  mariage 
célébré  en  France  d'une  décision  étrangère)  prononçant  la  nullité  de 
ce  mariage.  —  Paris  23  juin  1898,  D.  P.  98.  2.  361. 

6.  Les  juges  saisis  d'une  demande  en  nullité  fondée  sur  la  clandestini- 
té jouissent  d'un  pouvoir  discrétionnaire  absolu  — ■  Planiol  1,  p.  347. 

Art.  178.  —  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux  publi-   mo.i.  par  l. 

-1    J"in    1»»' 

cations  requises,  ou  s  il  n  a  pas  été  obtenu  des  dispenses  per-  <D-  p-  1907- *•  ") 
mises  par  la  loi  ou  si  les  intervalles  prescrits  dans  les  publica- 
tions et  célébration  n'ont  point  été  observés,  le  commissaire 
du  Gouvernement  fera  prononcer  contre  l'officier  de  l'état  ci- 
vil, une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cent  gourdes,  et  con- 
tre les  parties  contractantes,  ou  ceux  sous  la  puissance  des- 
quels elles  ont  agi.  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  quatre 
cents  gourdes  Civ.  63.  152  et  s. 

L'omission  clés  formalités  visées  par  l'article  178  n'entraine  que  l'a- 
mende; elle  ne  peut  suffire  pour  faire  annuler  l'acte  de  mariage,  —  ce 
qui  d'ailleurs  n'exclut  point  le  pouvoir  laissé  aux  tribunaux  d'appré- 
cier les  éléments  dont  L'absence  peut  donner  lieu  à  nullité  du  maria- 
ge pour  défaut  de  publicité.  —  Cass.  H.  27  sept.  1847. 

Art.  179.  —  Les  peines  prononcées  en  l'art,  précédent  seront  "3 

encourues  par  les  personnes  qui  y  sont  désignées,  pour  toutes 
contraventions  aux  règles  prescrites  par  l'art.   151,  lors  même 
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que  les  contraventions  ne  seraient  pas  jugées  suffisantes  pour 
faire  prononcer  la  nullité  du  mariage.  Civ.  51,  73,  74. 

D.  R.  Mariage,  551  s  — ;  Suppl.  eod.  294;  —  Demolombe  III,  Nos. 
294-298;  —  Laurent,  II,  No.  478. 

Art.  180.  —  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effets 
civils  du  mariage,  s'il  ne  représente  un  acte  de  célébration  ins- 
crit sur  le  registre  de  l'état  civil;  sauf  les  cas  prévus  par  l'art. 
48  de  la  loi  sur  les  actes  de  l'état  civil.  —  Civ.  41,  48,  75. 

D.  R.  Mariase,  110  s  — ;  Suppl.  eod.  211s  — ;  Demolombe.  III,  Nos. 
383  —  391;  —  Laurent,  III,  No.  1. 

1.  La  preuve  du  mariage  doit  être  faite  suivant  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  pays  où  il  a  été  contracté  —  Bordeaux  21.  déc.  1886, 
D.  P.  87.  2.  163. 

2.  En  principe,  celui  qui  veut  prouver  un  fait  de  l'état  civil  autre- 
ment que  par  un  extrait  des  registres  a  deux  preuves  distinctes  à  éta- 
blir :  d'abord  îe  fait  qui  justifie  un  recours  aux  modes  de  preuve  ex- 
ceptionnelle prévue  par  l'art.  48  C.  Civ.,  cest-à-dire  l'inexistence  ou 
la  perte  des  Régis' res;  ensuite  l'existence  du  mariage  qui  aurait  dû 
être  constaté,  à  sa  date,  dans  les  Registres  inexistants  ou  perdus.  Cass. 
H.,  25  mars  1927,  Aff.  Jn-Baptiste-Baudin. 

3.  Aucune  possession  d'état  ne  peut  dispenser  de  la  représentation 
de  l'acte  de  mariage.  —  Cass.  H.,  S.  R.  17  décembre  1926,  Aff.  Baudin- 
Baptiste. 

4.  Un  acte  de  partage,  même  confirmé  et  exécuté,  n'enlève  pas  à 
une  partie  intéressée  le  droit  de  le  faire  annuler,  quand  elle  conteste 
l'existence  du  mariage  de  l'épouse  qui  s'est  attribué  une  part  de  la 
succession  en  vertu  du  partage  fait,  alors  même  que  dans  ledit  acte 
elle  aurait  reconnu  cette  qualité  d'épouse,  quand  la  qualité  des  époux 
a  été  la  cause  efficiente  du  partage.  —  Cass.  H.,  S.  R.,  17  décembre 
1926,  arrêt  précité. 

5.  Le  fait  de  reconnaître  dans  un  acte  de  partage  la  qualité  d'épou- 
se légitime  n'enlève  pas  le  droit  de  contester  ultérieurement  l'inexis- 
tence du  mariage;  car  si  on  peut  confirmer  un  acte  vicieux,  aucun  aveu 
ne  saurait  équivaloir  à  la  preuve  légale  du  mariage.  —  Cass.  H.,  S.  R., 
17  Décembre  1926,  arrêt  précité. 

Art.  181.  —  La  possession  d'état  ne  pourra  dispenser  les  pré- 
tendus époux  qui  l'invoqueront  respectivement,  de  représen- 
ter l'acte  de  célébration  du  mariage  devant  l'officier  de  l'état 
civil.  —  Civ.  41,  48,  301. 

D.  R.  Mariage,  412  s;  —  Demolombe  III,  Nos.  387-388;  —  Laurent, 
III,  Nos.  1-7. 


—  119  — 

Dans  la  matière  du  recours  aux  preuves  exceptionnelles,  la  loi  s'en 
remet  à  la  sagesse  et  à  la  prudence  des  tribunaux:  mai9  les  juges, 
pour  bien  user  de  leur  pouvoir  discréditionnaire,  doivent  avoir  tout  un 
ensemble  d'éléments  de  conviction  pour  servir  de  base  à  leur  décision. 
—  Cass.  H.  25  mars  1927,  Aff.  Baptiste-Baudin. 

Art.  182.  —  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  que  l'acte  de 
célébration  du  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  est  repré- 
senté, les  époux  sont  respectivement  non-recevables  à  deman- 
der la  nullité  de  cet  acte.  —  Cic.  167,  217,  301  et  s. 

D.  R.  Mariage,  526  s—;  Suppl.  eod.  288  s,  302  —  :  Demolombe,  III, 
Nos.  326-329,  389  — ;  Laurent  III,  Nos.  1-7;  —  Aubrv  et  Rau,  4e.  éd. 
V.  Nos.  452  bis,  467;  —Duranton  II  Nos.  251,  252;  —Déniante  3e.  éd. 
I.  No.  283  bis;   Hue  II,  No.   175. 

1.  La  possession  d'état  d'époux  légitime  qui.  joint  à  la  présenta- 
tion de  l'acte  de  célébration  du  mariage,  rend  les  époux  respective- 
ment non-recevables  à  demander  la  nullité  du  mariage,  doit  être 
constante,  c'est-à-dire  continue.  —  Cass.  Fr.  28  nov.  1899,  D.  P.  1900, 
1.  472. 

2.  Le  texte  s'applique  à  toutes  les  nullités  qui  peuvent  affecter  le 
mariage,  à  celles  qui  s'attachent  au  mariage  comme  à  celles  qui  vi- 
cient en  la  forme  l'acte  de  mariage.  En  conséquence,  loi-sque  la  pos- 
session d'état  est  unie  à  l'acte  de  mariage,  les  époux  sont  non  receva- 
bles  à  demander  la  nullité  du  mariage,  à  raison  du  défaut  de  publi- 
cations et  de  l'absence  du  con-entement  des  parents.  Paris,  24  avril 
1874,  D.  P.  75.  2.  9. 

Art.  183.  —  Si  néanmoins,  dans  les  cas  des  articles  180  et  181, 
il  existe  des  enfants  issus  de  deux  personnes  qui  ont  vécu  pu- 
bliquement comme  mari  et  femme,  et  qui  soient  toutes  les  deux 
décédées,  la  légitimité  des  enfants  ne  peut  être  contestée  sous 
le  seul  prétexte  du  défaut  de  représentation  de  l'acte  de  célé- 
bration, toutes  les  fois  que  cette  légitimté  e*t  prouvée  par  une 
possession  d'état  qui  m'est  point  contredite  par  l'acte  de  naissan- 
ce.   Civ.  300  et  s. 

D.  R.  Mariage  417  s;  Patern.  et  fil.  310  s;  suppl.  Mariage,  214  s; 
Pat.  in  et  fil.  135  s:  Demolombe,  111,  Nos.  391-406  — ;  Laurent,  III 
Nos.  8-15  — :  Aubrv  et  Rau.  le.  éd.  V.  No.  452  bis;  —  Duranton  II 
No.  2:>!.  255;  Macardé,  sur  l'art.  197  No.  2  — ;  Hue  II  No.  179. 

1.  Le  fait  qu'un  individu  est  désigné  dans  son  acte  de  naissance 
•  ■  enfant  légitime  de  deux  personne!  y  dénommées,  constitue  re- 
lativement   à    la   possession   d'étal    d'époux    de   ses   auteurs,   une   simple 
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présomption  laquelle  peul  être  effacée  par  des  présomptions  contrai- 
res, déduites  d'autres  actes  et  notamment  de  ce  fait  qu'un  second  en- 
fant, né  plus  tard  des  mêmes  personnes,  a  été  inscrit  comme  enfant 
naturel.    Çass.  lr.  8  mai  1894,  D.  P.  91.  1.  400. 

2.  Lorsque  de  graves  contradictions  existent  entre  les  énonciation9 
des  titres  et  documents  produits  par  un  enfant  dont  la  légitimité  est 
contestée  pour  prouver,  à  défaut  de  représentation  de  l'acte  de  ma- 
riage de  ses  parents,  leur  possession  d'état  dépoux,  cette  possession 
n'est  pas  prouvée.  -    Paris  20  juil.  1892.  D.  P.  94.  2.  267. 

3.  L'obligation  de  faire  la  preuve  du  mariage  incombe  en  droit  plus 
particulièrement  aux  époux  qu'à  leurs  descendants.  Ceux-ci  peuvent 
même   eu    être   dispensés   dans   le-   cas   suivants  : 

l"l  Quand  leurs  auteurs  sont  déjà  morts  ou  dans  l'impossibilité 
physique  de  leur  procurer  des  renseignements: 

2°)    lorsqu'ils  jouissent   de  la   possession  d'état   d'enfants  légitimes; 

3")  quand  leurs  auteurs  ont  ou  avaient  eu  pendant  leur  vie  la  pos- 
session d'état  d'époux: 

4"l  quand  leur  possession  d'état  n'est  pas  démentie  par  leur  acte  de 
naissance  —  Trib.  civ.  P-au-Pce.  4  nov.  1910. 

4.  Les  deux  possessions  d'état  dont  il  est  parlé  dans  cet  article  sont 
donc  distinctes  et  par  suite  la  possession  d'état  d'époux  légitimes  par 
les  père  et  mère  ne  résulte  pas  de  la  possession  de  l'état  d'enfants 
légitimes  par  les  réclamants;  l'une  des  deux  ne  peut  pas  s'induire  de 
l'antre  —  Cass.  lr.  19  juin  1867  —  D.  P.  67.  1.  342. 

Art.  184.  —  Lorsque  la  preuve  d'une  célébration  légale  du 
mariage  se  trouve  acquise  par  le  résultat  d'une  procédure  cri- 
minelle, l'inscription  du  jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil 
assure  au  mariage,  à  compter  du  jour  de  sa  célébration,  tous  les 
effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants 
issus  de  ce  mariage.  —  Civ.  41  et  s,  88  et  s. 

D.  R.  Mariage  429  s,  440:  suppl.  eod.  221.  223,  225  —  Demolombe 
III  Nos.  407,  421  — :  Laurent  III  No.  16;  —  Duranton  II  Nos.  261, 
259;  —  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  V.  No.  452  bis;  note  42;  Hue  II  No.  186 
—  Marcadé,  sur  l'art   198  No.   1. 

Art.  185.  —  Si  les  époux  ou  l'un  d'eux  sont  décédés  sans  avoir 
découvert  la  fraude,  l'action  criminelle  peut  être  intentée  par 
tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  faire  déclarer  le  mariage  valable 
et  par  le  commissaire  du  gouvernement.    Civ.  176,  178. 

D.  R.  Mariage.  433  s  —  suppl.  eod.  222  —  Demolombe  III,  Nos. 
407-421:  —  Laurent  III,  Nos.  16-19;  -—  Marcadé,  sur  l'art.  199  Nos- 
3-4:  Hue  IL  No.  184  —  Aubrv  et  Rau.  4e.  éd.  V.  No.  452  bis. 
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Art.  186.  —  Si  l'officier  de  l'état  civil  est  décédé  lors  de  la 
découverte  de  la  fraude,  l'action  .sera  dirigée  au  civil,  contre 
ses  héritiers,  par  le  commissaire  du  gouvernement,  en  présen- 
ce des  parties  intéressées  et  sur  leur  dénonciation.    Civ.  584. 

D.  R.  Mariage,  438;  Suppl.  eod.  223:  Demolomjbe  III.  Nos.  407- 
421;  —  Laurent,  [II,  Nos.  16,  19;  —  Aubry  el  Rau,  le.  éd.  V.  No. 
452'bie  —  Marcadé  su     L'art.  200,  No.  2. 

Art.  187.  —  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul.  produit  néan- 
moins les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des 
enfants,  lorsqu'il  a  été  contracté  de  bonne  foi.  —  Civ.  133,  135, 
149  et  s,  170,  174, 

Demolombe  III,  Nos.  351-382  — ;  Laurent  IL  No.  501. 

1.  Le  mariage  contracté  devant  un  agent  diplomatique  entre  deux 
personnes  dont  l'une  seulement  appartient  à  la  nation  qui  a  accrédité 
cet  agent,  est  généralement  nul  pour  incompétence.  11  vaudra  néan- 
moins comme  mariage  putatif  —  C.ass.  i'r.  30  juil.  1900  -  S.  1902.  1. 
225. 

2.  Celui  qui  veut  bénéficier  d'une  faveur  exceptionnelle'  de  la  loi. 
comme  ceïïe  de  l'art.  201,  doit  prouver  qu'il  remplit  les  conditions 
requises.    Demolombe  T.  111  No.  359  —  Laurent  T.  II.  No.  506. 

3.  La  bonne  foi  peut  être  présumée  dans  l'erreur  de  fait,  mais  pas 
dans  l'erreur  de  droit,  parce  que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi.  —  Au- 
bry et  Rau,  T.  V.  No.  460  p.  59. 

4.  La  bonne  foi  se  présume  toujours  D.  R.  Bup.  mariage  No.  323  — 
Aix.  11  mars  1858,  D.  P.  71.  5.  260. 

Art.  188.  —  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un  des 
deux  époux,  le  mariage  ne  produit  les  effets  civils  qu'en  faveur 
de  cet  époux  et  des  enfants  issus  du  mariage. 

D.  R.  Mariage,  580  s,  188  —  ;  suppl.  eod.  314  s;  Demolombe,  III, 
Nos.  351-382  :  Laurent  II,  Nos.  501-515;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  V. 
Nos.  459,  460;  —  Hue  IL  Nos.  159-161;  —Marcadé  sur  les  art.  201  et 
202,  Nos.  1  et  2;  —  Duranton,  II,  Nos.  351,  356,  363;  Déniante  3e.  éd. 
I  No.  288  bis. 

L'erreur  de  droit  peut,  tout  aussi  bien  que  l'erreur  de  fait,  être  cons- 
titutive de  la  bonne  foi,  pour  faire  produire  à  un  mariage  nul  les  ef- 
fets civils  —  Lyon.  21  fé\.  1881,  D.  P.  81.  2.  199. 
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Chapitre  V 

Des  obligations  qui  naissent  du  mariage. 

Art.  189.  —  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait  seul 
du  mariage,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leur9 
enfants.    Civ.,  308,  325,  326,  330,  956,  1022,  1343;  Pén.  296. 

D.  R.  \o.  Mariage  608  ?  -;  Suppl.  eod.  331  s:  —  Demolombe  IV, 
Nos.  2-21,  23  :  Laurent  111,  Nos.  39-10:  —  Aubry  et  Rau  4e.  éd.  VI 
No.  547;  —  Déniante  3e  éd.  I,  No.  90  bis;  Marcadé  sur  l'art.  203,  No. 
3.  — 

1.  Chacun  «les  père  et  mère  est  tenu  pour  le  tout  des  aliments  qui 
sont  dûs  à  leurs  enfants  iCass.  fr.  21  mai  1890.  D.  P.  90.  1.  337),  sans 
qu'il  v  ait  pour  cela  entre  eux  une  véritable  solidarité  (Cass.  fr.  6  août 
1894.  D.  P.  95.  1.  99.) 

2.  S'il  est  vrai  que  les  père  et  mère  sont  tenus  de  fournir  des  ali- 
ments à  leur  enfant  naturel  reconnu,  l'aïeul  n'en  est  nullement  tenu 
envers  l'enfant  naturel  reconnu  par  sou  fils.  Cass.  fr.  27  août  1811, 
7  juil.   1817. 

3.  L'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  les  enfants  communs 
pèse  pour  le  tout  sur  chacun  des  deux  époux:  mais  elle  n'est  point 
solidaire.  Cass.  fr.  21  mai  1890.  D.  P.  90.  1.  337.  —  Paris,  26  avril 
18"2,  D.  P.  93.  2.  175  —  Cass.  fr.  6  août  1804.  D.  P.  95.  1.  199  —  D.  P. 
90.  1.  337.  Paris  7  Dée.  1907.  D.  P.  1908.  2.  20». 

I.  Le  jugement  qui  décide,  accessoirement  au  divorce,  que  la  garde 
de  l'enfant  appartiendra  à  la  mère  et  tarife  en  même  temps,  pour 
la  part  contributoire  du  mari,  l'obligation  découlant  de  l'art.  203  c. 
ci\.  constitue  un  titre  de  créance,  non  au  profit  de  l'enfant,  mais  au 
profit  de  la  mère.    Nancy  15  avril  1899.  D.  P.  1900.  2.  193. 

Art.  190.  —  L'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père  et  mère 
pour  un  établissement   par  mariage  ou  autrement. 

D.   R.   Mariage.   ol7  — :   Suppl.  eod.  337:   —  Demolombe  IV  Nos. 
S>-10;        Laurent,  III  No.  45:  Aubrv  et  Rau.  4e.  éd.  V.  No.  500. 
Y.  arrêt  sur  l'art.   1329  C.  Civ. 

Art.  191.  —  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leur  père  et 
mère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. 

Les  gendres  et  belles-filles  doivent  également  et  dans  les  mê- 
me- circonstances,  des  aliments  à  leur  beau-père  et  belle-mère; 
mais   cette  obligation   cesse  : 
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1°)    Lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en  secondes  noces; 
2°)   lorsque  celui  des  deux  époux  qui  produisait  l'affinité  et 

les  enfants  issus  de  son  union  avec  l'autre  époux  sont 

décédés. 
Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont  réciproques. 
Civ.  325,  411,  956.  989,  1005,  1343. 

D.  R.  Mariage,  620  s.  629  s.  697  s;  —  Suppl.  eod.  339  b,  345  b,  378 
s  —  ;  Demolombe,  IV  Nos.  23-58,  72-78;  Laurent,  III,  Nos.  58-63;  — 
Doranton  II.  \".  396,  K>6;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  VI  Nos.  553,  571  s; 
Hue  II  No.  21  1  art.  191;  Déniante,  3e.  éd.  I.  No.  293  bis. 

1.  En  l'absence  d'une  'I imposition  spéciale  inscrite  dans  le  titre  du 
divorce,  pour  le  cas  où  c'est  le  divorce  qui  dissout  l'union  conjugale, 
il  n'est  pas  permis  au  juge,  par  extension  de  Fart.  206,  de  condamner 
le  mari  divorcé  à  paver  une  pension  alimentaire  à  la  mère  de  celle 
qui  fut  sa  femme.   Cass.  f . .  13  juill.  1891.  D.  P.  93.  1.  353. 

2.  L'obligation  imposée  par  l'art.  206,  c.  civ.  aux  gendres  et  belles- 
filles  de  fournir  <\c-  aliments  à  leurs  beau-père  et  belle-mère  dans 
le  besoin  ne  s'applique  pas  au  conjoint  survivant  d'un  enfant  naturel 
reconnu  vi>-à-\  is  îles  père  et  mère  de  celui-ci...  alors  même  qu'il 
existe  des  enfants  issus  du  mariage  de  l'enfant  naturel.  C.  de  Bruxel- 
les, 23  fév.  1907.  D.  P.  1907.  2.  321. 

3.  Cette  obligation  est  personnelle  et  non  susceptible  de  passer  aux 
héritiers,  Orléans,  24  novembre,  1855,  D.  P.  56.  2.  259. 

4.  L'obligation  alimentaire  est  également  réciproque  entre  parents 
et  enfants  naturel-.    Toulouse,  25  juill.  1863,  D.  P.  63.  2.  139. 

V.  Arrêt,  sur  art.  308. 

5.  Egalement  après  le  divorce,  chacun  des  deux  époux  est  libéré 
de  son  obligation  de  fournir  les  aliments  aux  parents  de  l'autre.  Cass. 
fr.  13  juill.  1891  D.  P.  93.  1.  353;  Orléans,  23  mars  1892,  D.  P.  93.  2. 
354. 

Art.  192.  —  Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la  pro- 
portion du  besoin  de  celui  qui  les  réclame,  et  de  la  fortune  de 
celui  qui  les  doit. 

D.  R.  Mariage.  653  s.  673  s  —  ;  suppl.  eod.  361  s,  372;  —  Démo- 
lombe  IV  Nos.  62.  63.  —  Laurent  III,  Nos.  69-72;  —  Duranton  II,  No. 
399  — ;  Aubry  et  Rau,  le.  éd.  VI  No.  553;  Hue  II.  Nos.  205,  206. 

1.  La  quotité  des  aliments  esl  réglée  non  Beulemenl  d'après  les  be- 
soins de  celui  qui  les  réclame,  mais  aussi  d'après  la  fortune  de  celui 
qui  les  doit.  Cass.  fr.  23  janvier  L893,  D.  P.  93,  I.  loi.  Bordeaux 
22  mars  1893.  1).  P.  93.  2.  342.  Trib.  Civ.  d'Avesnes,  13  juillet  1891. 
D.  P.  95.  2.  201;  Paris  16  janvier  1895.  D.  P.  95.  2.  518. 

2.  Le  tribunal  apprécie  si  l'absence  des  ressources  u'esi  pas  l'effet  de 
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la  paresse  du  demandeur,  qui  pourrait  trouver  un  emploi  et  gagner 
sa  vie  en  travaillant  —  Pau  15  déc.  1852  D.  P.  53.  2.  88;  Cass.  fr.  7 
juil.  1863.  D.  P.  63.  1.  400,  ou  si  le  demandeur  ne  possède  réellement 
aucuns  bien>  «Ion-  il  puisse  tirer  parti  —  Douai.  16  janv.  1882.  D.  P. 
85.  2.  69. 

Art.  193.  —  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit  des 
aliments  est  replacé  dans  un  état  tel,  que  l'un  ne  puisse  plus 
en  donner,  ou  que  l'autre  n'en  ait  plus  besoin,  en  tout  ou  par- 
tie, la  décharge  ou  réduction  peut  en  être  demandée. 

D.  R.  v.  Mariage,  714  s;  Suppl.  eod.  394  s;  Demolombe  IV  Nos. 
67-80;   Laurent   III.   Nos.  69-72;  —  Duranton.  II   Nos.  391,  423. 

Art.  194.  —  Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  aliments  justi- 
fie qu'elle  ne  peut  payer  la  pension  alimentaire,  le  tribunal 
pourra,  en  connaissance  de  cause,  ordonner  qu'elle  recevra  dans 
sa  demeure,  qu'elle  nourrira  et  entretiendra  celui  auquel  elle 
devra  des  aliments  —  Civ.  133. 

Demolombe  IV  Nos.  58-62.  64.  66  —  :  Laurent  III.  Nos.  69-72.  Duran- 
ton II,  No.  414-415. 

Art.  195.  —  Le  tribunal  prononcera  également,  si  le  père  oi 
la  mère  qui  offrira  de  recevoir,  nourrir  et  entretenir  dans  sa 
demeure,  l'enfant  à  qui  il  sera  dû  des  aliments,  devra  dans  ce 
cas  être  dispensé  de  payer  la  pension  alimentaire. 

D.  Pi.  Mariage,  682  s  — ;  suppl.  eod.  373;  Demolombe  IV  Nos.  52, 
58-62,  64-66;  —  Laurent,  III  Nos.  69-  72. 

Les  tribunaux  ont  le  pouvoir  de  décider  souverainement  ce  point  — 
Cass.  fr.  23  janv.  1893,  D.  P.  93.  1.  184. 


Chapitre  VI 

Des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des  époux 

Art.   196.  —  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  se- 
cours, assistance  —  Civ.  74,  1174;  Pén.  269,  284  et  s. 

D.  R.  Mariage  639  s,  668  s,  743;  suppl.  eod.  349,  365  s,  405;  De- 
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molombe  l\  Nos.  82-85;  Laurent  [II,  Nos.  84-94;  Aubrj  et  Rau,  le. 
éd.  \  .  \o.  170;  Duranton  II,  No.  434. 

Quand  le  mariage  est  annulé,  l'un  «les  époux  ne  peut  plus  à  l'avenir 
réclamer  une  pension  à  son  ex-conjoint  (Alger,  26  mai  1879,  D.  P. 
80-2,  161;  S.  79.  2.  281.) 

Art.  197.  —  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  la  femme 
obéissance  à  son  mari. 

D.  R.  Mariage,  744  — ;  Suppl.  eotl.  406  s;  Demolombe  IV,  Nos.  85- 
88,  93:  —  Laurent  111.  Nos.  84-94;  —  Duranton  II,  No.  435;  —  Mai- 
cadé  sur  l'art.  214,  No.  2.  Aubry  et  Rau,  le.  éd.  V.  No.  471;  —  Hue, 
II  No.  233. 

Art.  198.  —  La  femme  est  obligée  d'babiter  avec  son  mari  et  «le 
le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider;  le  mari  est  o- 
bligé  de  la  recevoir,  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état.  —  Civ. 
95,  1233,  1322. 

D.  R.  Mariage  745;  —  Suppl.  end.  108  s;  Laurent  III.  No.  93;  — 
Hue,  IL  No.  237,  238;  —  Demolombe  IV.  No.  88411:  Aubry  et 
Rau.  4e  éd.  V.  No.  471;  —  Duranton.  11,  No.  139  s;  Déniante.  3e.  éd. 
I  No.  302  bis. 

1.  Lorsque  la  femme  refuse  de  réintégrer  le  domicile  conjugal,  le 
mari  peut  lui  refuser  tout  argent,  même  une  pension  alimentaire. 
Le  mariage  créé  entre  les  époux  une  situation  analogue  à  celle  d  un 
contrat  Bynallagmatique  et  chacun  d'eux  ne  peut  rien  réclamer  à  l'au- 
tre, s'il  n'est  prêt  lui-même  à  remplir  ton-  ses  devoirs.  Paris,  22  janv. 
1887,  S.  91.  1    466. 

2.  Le  mari  peut  même  ,r  l'aire  autoriser  à  l'aire  saisir 
ou  séquestrer  les  revenus  personnels  de  sa  femme  pour  la  prendre 
par  la  famine.  Paris.  27  janvier  1855.  I).  P.  55.  2.  208:  Trib.  Lyon, 
19   mars    1870.   D.    P.    71.   5.   258. 

3.  Le  mari  peut  manu  militari  contraindre  sa  femme  à  habiter  avec 
lui.   Cass.  fr.  9.  août  1826;        Paris,  31  mars  1855.  D.  P.  55.  2.  284: 
Nimes.  20  lev.  1862  et  Pau  11  mars  1863,  D.  P.  63.  2.  193. 

4.  La  femme  qui  a  abandonne  le  domicile  conjugal  ne  peut  récla- 
mer à  son  mari  une  pension  alimentaire  conformément  à  l'art.  214  c. 
civ.  alors  même  que  le  mari  laisserait  se  continuer  cette  séparation  de 
fait  et  n'offrirait  pa>  à  sa  femme  de  la  recevoir  chez  lui,  Dijon,  21 
janv.  1891,  D.  P.  91.  2.  349. 

5.  Les  tribunaux  peuvent  condamner  une  femme  à  réintégrer  le  do- 
micile conjugal  dans  un  certain  délai  sous  une  astreinte  pécuniaire  — 
Lyon.  24  fév.   1909,  I).  P.  1910,  2.  172. 

6.  La   femme   que   le   mari    refuse   de   recevoir   au    domicile   conjugal 
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peut  être  autorisée  par  les  tribunaux  à  y  rentrer,  même  avec  l'assis- 
tance du  commissaire  de  police  si  besoin  est.  Paris  7  janv.  1903.  D.  P. 
1903.  2.  16. 

7.  La  femme  peut  se  faire  ouvrir  de  force,  par  un  commissaire  de 
police,  les  portes  de  l'habitation  de  son  mari.  Paris.  31  mars  1855, 
D.  P.  55.  2.  284;  —  Nimes,  20  fév.  1862  et  Pau  11  mars  1863,  D.  P.  63. 
2.  193. 

Akt.  199.  —  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'auto- 
risation de  son  mari,  quand  même  elle  serait  marchande  publi- 
que, ou  non  commune,  ou  séparée  de  bien.  Civ.  635,  735,  753, 
759,  946,  1089,  1234,  1334,  1952,  1976;  —  Pr.  758,  760;  Corn.  4 

D.  R.  Mariage,  775  s;  suppl.  eod.  426  s:  Demolombe,  IV  Nos.  113- 
120,  122-139,  191—  ;  Laurent,  III  Nos.  102-108,  138,  139,  141;  Hue 
II,  No.  240  —  ;  Aubrv  et  Rau,  4e.  éd.  V  No.  472.  —  V.  un  rapport  de 
M.  A.  Poujol,  Rev.  Soc.  Lég.  1909,  No.  juin  p.  39-40;  Discussion  1909 
oct.  nov.  déc.  p.p.  101-105. 

1.  L'autorisation  d'intenter  une  action  en  partage  de  succession 
comprend  pour  la  femme  le  droit  de  poursuivre  le  partage  ordonné. 
Cass.  fr.  25  Nov.  1839. 

2.  Le  fait  par  le  mari  d'assister  sa  femme  dans  une  instance  vaut 
autorisation  de  soutenir  cette  instance  et  couvre  le  vice  résultant  de 
ce  que  l'acte  d'assignation  donné  à  la  requête  de  la  femme  ne  men- 
tionne pas  l'autorisation  maritale.  Cass.  H.  20  février  1844(  10  mai 
1862. 

3.  Les  tiers  ne  peuvent  pas  demander  la  nullité  des  assignations 
qui  leur  sont  données  à  la  requête  d'une  femme  non  autorisée  ;  ils 
ne  peuvent  demander  ni  la  nullité  des  actes  de  procédure  déjà  faits, 
ni  le  rejet  de  l'action  intentée  contre  eux  par  la  femme.  Cass.  fr. 
21  nov.  1832,  17  janv.  1838;  11  août  1840,  14  août  1840. 

4.  Le  défaut  d'autorisation  ne  rend  pas  l'action  de  la  femme  non- 
recevable,  mais  entraine  pour  les  tribunaux  l'obligation  de  surseoir 
jusqu'à  ce  que  cette  autorisation  ait  été  accordée.  Cass.  H.  28  Janv. 
1885;  22  janv.  1907; 

5.  Les  tribunaux  doivent  surseoir  à  prononcer  jusqu'à  ce  que  l'au- 
torisation maritale  ait  été  accordée.    Cass.  fr.  14  août  1840. 

6.  Le  nom  de  l'époux  d'une  femme  mariée  n'est  pas  requis  a 
peine  de  nullité  dans  les  qualités  d'un  jugement,  lorsque  la  preuve 
de  l'autorisation  maritale  existe  dans  une  autre  partie  de  ce  jugement. 
Cass.   H.   19  fév.   1891. 

7.  Le  pourvoi  en  cassation  formé  sans  autorisation,  par  une  fem- 
me mariée,  est  recevable,  si  cette  autorisation  lui  est  donnée  avant 
le  jugement  du  pourvoi  et  quand  même  elle  neserait  accordée  qu'a- 
près l'arrêt  d'admission.  Cass.  fr.  21  nov.  1843,  27  mai  1846  —  15  déc. 
1847  —  20  janvier  1868. 

8.  L'appel  interjeté  contre  une  femme  mariée  est  nul,  si  le  mari 
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n'a  pas  été  cité  en  même  temps,  ou  du  moins  dans  les  délais  de  1  appel 
pour  autoriser  son  époux.    Cass.  fr.  5  mais  1858. 

9.  La  demande  en  cassation  est  déchue,  si  avant  l'expiration  des  dé- 
lais de  Cassation,  le  demandeur  n'a  pa9  mis  en  cause  le  mari  pour 
autoriser  la  femme  poursuivie.    Cass.  H.  20  fév.  1906. 

10.  11  n'y  a  aucune  violation  de  cet  article  km  que  les  juges  ont  dé- 
jà constaté  par  les  qualités  du  jugement  qu'une  femme  mariée  a  agi 
avec  l'autorisation  du  mari.    Cass.   H.  31   oct.   1907. 

11.  Le  consentement  du  mari  à  un  acte  fait  par  sa  femme  résulte 
suffisamment  du  concours  du  mari  et  de  la  femme  à  des  actes  posté- 
rieurs accomplis  en  exécution  de  l'acte  consenti  pa>-  la  femme  seule. 
Cass.   H.   25   juill.    1907. 

12.  Le  défaut  d'autorisation  ne  rend  pas  l'action  de  la  femme  non 
recevable,  mais  entraine  pour  les  tribunaux  l'obligation  de  surseoir 
jusqu'à  ce  que  ce  te  autorisation  ait  été  accordée.  Cass.  II.  23  ju.n 
1885. 

13.  Celui  qui  n'a  pas  figtiré  comme  partie  dans  un  jugement  rendu 
contre  sa  femme,  seule  intéressée  dans  l'instance,  ne  peut  être  con- 
sidéré dans  le  pourvoi  exercé  contre  ce  jugement  que  comme  devant 
autoriser  et  assister  son  épouse.  —  Ne  peuvent  opposer  la  fin  de  non 
recevoir  tirée  du  défaut  d'autorisation  maritale  que  ceux  qui  y  ont 
intérêt  —  Cass.   H.   4  mai   1911. 

14.  Excède  ses  pouvoirs,  le  tribunal  qui  condamne,  comme  civile- 
ment responsable  des  dettes  de  sa  femme,  le  mari  qui  n'a  été  assi- 
gné qu'à  seule  fin  d'autorisation  maritale,  et  alors  surtout  qu'il  n  a 
jamais  été  question  du  régime  sous  lequel  les  époux  sont  mariés  — 
Cass.  H.  6  mai  1902. 

15.  La  nécessité,  pour  une  femme  mariée,  d"être  autorisée,  est 
une  nécessité  d'ordre  public  qui  peut  être  invoquée  en  tout  état  de 
cause,  même  pour  la  première  fois,  devant  le  tribunal  de  Cassation  — 
Est  donc  frappé  de  déchéance,  le  demandeur  en  Cassation  qui  n'a  pas 
assigné  le  mari  conjointement  avec  la  femme,  à  l'effet  de  l'autoriser 
et  assister,  et  qui  n'est  plus  dans  les  délais  pour  réparer  cette  omis- 
sion —  Cass.  H.  11   déc.   1902. 

16.  L'autorisation  maritale  d'ester  en  justice  est  indispensable  à 
la  validité  des  actes  faits  par  la  femme  aussi  bien  en  première  ins- 
tance que  sur  son  recours  en  Cassation  —  Cass.  H.  6  mars  1900.  — 

17.  Dan  un  pourvoi  exercé  contre  mie  femme  mariée,  le  mari  doit 
être  mis  en  cause  pour  L'autorisation  maritale.    Cass.  H.  18  juil.  1911. 

18.  Le  mari  qui  figure  dans  une  instance  à  seule  fin  d'autorisation 
maritale  ne  peut  être  condamné  personnellement  aux  dépens  <  .a--. 
H.  23  mai  1911. 

19.  Il  n'v  a  pas  de  ternies  sacramentels  pour  mettre  un  mari  en 
cause  à  fin  d'autorisation  maritale  — ■  Cass.    H.  25  juil.  1912. 

20.  Lorsque  c'est  une  femme  mariée  qui  est  demanderesse  il  n'y  a 
lieu  à  signifier  qu'une  seule  copie  des  moyens  de  défense,  vu  que,  pour 
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ester  en  justice,  elle  s'est  déjà  munie  de  l'autorisation  maritale.    Cass. 
H.  3  fév.   1913.     . 

21.  L'exception  tirée  du  défaut  d'autorisation  de  la  femme  par 
son  mari  est  d'ordre  public,  et  alors,  le  jugement  rendu  sur  une  aa 
signation  donnée  à  la  femme  seule  sans  que  son  mari  ait  été  mis 
cause  pour  l'autoriser  à  ester  en  justice,  est  nul  —  Cass.  H.  13  juin 
1905. 

22.  L'autorisation  donnée  par  le  mari  embrasse  l'instance  pour  la- 
quelle elle  est  donnée,  jusqu'à  ce  qu'il  intervienne  une  décision  sur 
le  fond  de  la  contestation.  —  En  cas  de  jugement  par  défaut  obtenu 
par  la  femme,  l'opposition  pratiquée  par  les  intéressés  n'a  pas  à  met- 
tre en  cause  le  mari  pour  autorisation.  Cass.  H.  9  mai  1895,  Aff. 
Cupidon. 

23.  La  femme,  autorisée  par  justice  devant  les  premiers  juges,  n'a 
pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisation  pour  répondre  au  pourvoi  en 
cassation.  —  Cass.  H.  14  avril  1896  Aff.  Volcy. 

24.  L'autorisation  d'ester  —  attribut  de  la  puissance  maritale  — 
n'est  pas  paralysée  par  l'état  de  failli  du  mari  qui  conserve  son  droit 
de  protection  vis-à-vis  de  la  femme.  Cass.  H.  28  mai  1895,  Aff.  C. 
Vieux. 

25.  La  femme  non  autorisée  ne  peut  requérir  congé-défaut.  —  Cass. 
H.,  10  décembre  1923,  Aff.  Vve.   Borno-Mirambeau. 

25  bis.  L'autorisation  donnée  pour  assister  à  une  opération  d'arpen- 
tage ne  peut  pas  habiliter  la  femme  à  défendre  sur  l'opposition  for- 
mée à  cette  opération  —  Cass.  H.  13  juin  1905. 

26.  L'épouse  défenderesse,  ne  faisant  que  répondre  à  l'action  en  di- 
vorce qui  lui  a  été  intentée,  n'est  pas  dans  l'obligation  de  se  faire  au- 
toriser à  ester  en  justice  Cass.  H.  26  Oct.  1914. 

27.  L'exception  tirée  du  défaut  d'autorisation  maritale  est  mal 
fondée  en  présence  de  l'autorisation  spéciale  donnée  par  lettre  dû- 
ment enregistrée  par  le  mari  à  sa  femme  Cass.  H.  30  nov.  1905. 

28.  L'autorisation  maritale  constitue  une  règle  d'ordre  public.  — 
Commet  un  violent  excès  de  pouvoir  le  juge  qui  condamne  une  femme 
mariée,  sans  que  le  mari  de  celui-ci  ait  été  mis  en  cause.  —  Cass.  H.  4 
nov.  1924,  Aff.  B.  Valère. 

29.  Le  principe  de  l'autorisation  est  général  et  doit  recevoir  son  ap- 
plication dans  tous  les  cas  où  la  femme  comparaît  en  justice,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'action 
qu'elle  intente  ou  quel  que  soit  l'objet  de  la  demande  dirigée  contre 
elle.  —  Et  cette  autorisation  est  toujours  nécessaire,  quel  que  soit  le 
régime  matrimonial  des  époux,  et  notamment  sous  le  régime  de  la 
séparation  de  biens.  Cass.  H.,  23  mars  1928,  Aff.  Hasco-Rigaud. 

30.  Le  pourvoi  en  cassation  est  une  instance  nouvelle.  —  La  femme 
mariée  ne  peut  plaider  en  Cassation  que  si  elle  y  a  été  autox-isée  par  son 
mari.  Au  cas  où  elle  est  défenderesse,  son  adversaire  doit,  pour  ne  pas 
encourir  la  déchéance,  appeler  son  mari  à  l'autoriser  dans  le  délai  de 
rigueur  prévu  par  l'art.  929  C.  Pr.  Civ.  —  Arrêt  précité. 
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Art.  200.  —  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire  iors- 

quc  la  femme  est 'poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  poli- 
ce. Civ.  211.  209. 

D.  R.  Mariage  79  1  -:  Suppl.  eod.  139  -:  Demolombe  IV.  Nos.  140- 
ltï.  27.S:  Laurenl  III.  Nos.  109,  110;  Hue  li  No.  144. 

Art.  201.  —  La  femme,  même  non  commune,  ou  séparée  de 
biens,  ne  peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre 
gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte  ou  son 
consentement  par  écrit.  Civ.  6.35.  735,  835,  916,  1089,  1234, 
1334,  1361,  1754  — ;  Coin.   1.  5,  7.  — 

D.  R.  Mariage  803  -:  Suppl.  eod.  vo.  419  s;  Demolombe  IV.  Nos. 
113-120,  144-187,  L92-198,  211.  325,  326;  Laurent  III.  Nos.  97-101, 
IIT-ICj;  Aubry  et  Rau,   te.  éd.  \  ..No.   172;  Duranlou  II,  No.  471. 

1.  L'autorisation  maritale  nécessaire  à  la  femme  pour  contracter, 
doit  être  établie  par  le  concours  du  mari  à  l'acte  ou  par  son  consen- 
tement. Cass.  fr.  22  févr.  1893,  D.  P.  93.  1.  295;  30  déc.  1902,  D.  P. 
1903,    1.    150. 

2.  La  juxtaposition  de  la  signature  du  mari  à  côté  de  celle  de  la 
femme  sur  un  Sillet  rédigé  comme  s'il  devait  être  signé  par  le  mari 
seul,  n'implique  pas,  nécessairement,  que  les  deux  signatures  aient 
été  données  en  même  temps  et,  par  suite,  ne  prouve  pas  le  concours 
ou  l'autorisation  donnée  par  le  mari  à  rengagement  pris  par  la  fem- 
me, alors,  d'ail  ieurs.  qu'il  n'est  pas  constaté  en  fat  que  le  mari  ait 
connu   rengagement    pris   par  sa   femme  —   Mêmes   arrêts. 

3.  L'autorisation  délivrée  par  un  mari  à  sa  femme  en  vue  de  l'exer- 
cice par  cette  dernière  de  la  profession  d'artiste  dramatique  n'a  pas 
le  caractère  de  généralité  prohibé  par  la  loi;  est  valable  en  consé- 
quence l'engagement  théâtral  contracté  par  la  femme  tant  que  le  ma- 
ri n'a  pas  révoqué  son  autorisation  antérieure  —  Cass.  fr.  11  nov. 
1907.    -    D.   P.    1908.    I.  25. 

.  utorisation  maritale  petit  être  tacite  et  résulter  des  circons- 
tances qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  son  existence  Cass.  H.  12 
fév.   1912. 

5.  La  présence  des  deux  signatures  du  mari  et  de  la  femme  au  bas 
de  l'acte  ne  prouve  pas  à  elle  seule  ce  concours,  car  celle  de  la  fem- 
me  a    pu   être   ajoutée   après   coup      -    <"as>.   fr.   22   fév.    1893,   D.    P.   93. 

6.  Le  concours  tUi  mari  dans  l'acte  est  le  seul  fait  valant  autorisa- 
tion tacite  iCass.  fr.  2o  juil.  1871  D.  P.  71.  1.  293:  20  janv.  1K81  D.  P. 
81.  1.  354. 

7.  Quand  il  s'agit  d'autoriser  la  femme  à  plaider,  l'autorisation 
tacite  du  mari  peut  résulter  de  cette  circonstance  que  c'est  lui  qui 
est   l'adversaire  de  la   femme.    Il  y  a  là  pour  les  procédures  l'équiva- 
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lent  du  concours   du  mari   dans  l'acte   pour  les   autorisations   de   con- 
tracter —  Cass.  fr.  18  mars  1878,  D.  P.  78.  1.  201. 
Art.  202.  —  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en. 
jugement,  le  doyen  du  tribunal  peut  donner  l'autorisation    — 
Civ.  207,  1361,  197e;;  —  Pr    758  et  s. 

D.  R.  Mariage,  863  s;  —  Suppl.  eod.  483  s  —  Demolombe  IV,  Nos. 
186,  250-273  —  Laurent  III,  Nos.  126,  135  —  ;  Dcranton  II,  466. 

Art.  203.  —  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer 

un  acte,  la  femme  peut  faire  citer  son  mari  directement  devant 

le  tribunal  civil  du  ressort  du  domicile  commun.    Le  tribunal 

pourra  donner  ou  refuser  autorisation  après  que  le  mari  aura 

été  entendu  ou  dûment  appelé  en  la  chambre  du  conseil. 

D.  R.  Mariage  863  s;  —  suppl.  eod.  183  s;  —  Demolombe  IV,  Nos. 
186,  250-273;  —  Laurent  III,  No.  140,  135-137;  —  Hue  II,  No.  263  —  ; 
Aubry  et  Rau  4e.  éd.  V.  No.  472. 

Les  tribunaux  peuvent  autoriser  les  femmes  mariées  à  faire  le  com- 
merce sur  le  refus  du  mari  —  Paris  3  janvier  1868.  D.  P.  68.  2.  28;  — 
Bordeaux,  16  juin  1869  D.  P.  70  2.  34. 

Art.  204.  —  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut, 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concer- 
ne son  négoce  et  au  dit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a 
communauté  entre  eux.   Civ.   201. 

1.  La  fftmtue  mariée,  marchande  publique,  oblige  son  mari  et  la 
communauté,  mais  elle  s'oblige  d'abord  elle-même  personnellement. 
Pleinement  capable  de  s'obliger  elle-même,  elle  reste  pleinement  ca- 
pable pour  s'acquitter  elle-même  de  ses  obligations  commerciales, 
sans  que  les  créanciers  aient  à  ^inquiéter  d'où  proviennent  les  va- 
leurs avec  lesquelles  elle  éteint  ses  obligations.    Cass.  H.  29  avT.  1913. 

2.  L'obligation  contractée  par  la  femme  commerçante  pour  son 
commerce  étant  commerciale,  c'est  le  tribunal  consulaire  qui  est 
compétent  pour  en  connaître  même  lorsque  le  mari  est  assigné  con- 
jointement avec  elle  en  paiement  d'une  telle  obligation.  Cass.  H.  22 
avril  1894. 

3.  Les  dettes  de  la  femme  marchande  publique  contractées  après  la 
dissolution  de  la  communauté  ne  grèvent  pas  cette  communauté.  Une 
pareille  appréciation  du  premier  juge  constitue  l'exercice  d'un  droit  qui 
s'oppose  à  tout  con  rôle.  —  Cass.  H.,  20  Octobre  1924,  Aff.  Munchmeyer. 

4.  La  femme,  marchande  publique,  qui  donne  son  aval  à  un  autre 
commerçant,  est  censée  avoir  été  autorisée  à  un  tel  acte,  par  suite  de 
l'autorisation  générale  donnée  par  son  mari  d'exercer  le  commerce, 
sauf  à  elle  à  administrer  la  preuve  des  faits  de  nature  à  détruire  l'ef- 
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ficaeité  de  son  aval  à  renverser  la  présomption  de  commercial ité  de  sa 
cause  et  avec  cette  présomption,  la  capacité  qui  lui  est  acquise  pour 
chacune  des  opération  de  son  commerce.  —  Cass.  H.,  17  janvier  1927, 
AIT.  Durand-Montreuil. 

Art.  205.  —  Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle 
ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  ma- 
ri, mais  seulement  quand  elle  fait  un  commerce  séparé  —  Civ. 
1211  —  Corn.  4,  5,  7. 

D.  R.  mariage,  927  s;  —  suppl.  eod.  521;  —  Demolombe  IV,  Nos. 
199-203,  207,  248,  249,  295,  324;  Laurent  III,  No.  116. 

En  pareil  cas.  le  mari  seul  est  commerçant  —  Montpellier,  5  mai 
1906  D.  P.  1906.  2.  217. 

Art.  206.  —  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation 
emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  encore  qu'elle  n'adt 
été  prononcée  que  par  contumace,  la  femme  même  majeure,  ne 
peut,  pendant  la  durée  de  la  peine,  ester  en  jugement,  ni  con 
tracter,  qu'après  s'être  fait  autoriser  par  le  doyen  du  tribunal 
civil,  qui  peut,  dans  ce  cas,  donner  l'autorisation  sans  que  le 
mari  ait  été  entendu  ou  appelé  —  Civ.  199;  Pr.  758;  Pén.  7,  8. 
D.  R.  Mariage  865  s;  —  Suppl.  eod.  484  s;  —  Demolombe  IV,  Nos. 
215-219,  228-248;  Laurent  III,  No.  133;  —  Duranton  II,  No.  507;  — 
Aubry  et   Rau.  4e.  éd.  V.  No.  472, 

Art.  207.  —  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  doyen  peut, 
en  connaissance  de  cause  autoriser  la  femme,  soit  pour  ester 
en  'ugement,  soit  pour  contracter.  Civ.  199,  202,  1975:  —  Pr. 
758  et  s. 

D.  R.  Mariage,  869  s;  —  Suppl.  eod.  486  s;  Demolombe  IV,  Nos. 
212-214,  222-227;  Laurent  III,  Nos.  130-132,  127;  Duranton  III,  Nos. 
506,  754;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  V.  No.  472. 

L'obligation  contractée  par  la  femme  sans  autorisation  pendant 
que  son  mari  était  en  état  d'absence  doit  être  annulée,  à  moins  que 
le  tiers  ne  prouve  le  décès  «lu  mari  antérieurement  à  la  date  de  cet- 
te obligation  —  Cass.  Ir.  9  mai  1882.  D.  P.  83.  1.  251. 

Art.  208.  —  Toute  autorisation  générale,  même  stipulée  par 
contrat  de  mariage,  n'est  valable  que  quant  à  l'administration 
des  biens  de  la  femme.  Civ.  202,  1293,  1752. 

D.  R.  Mariage  486  s:  Suppl.  eod.  476  s;  Demolombe,  IV  Nos.  203- 
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210,  275-294;  Laurent  III,  Nos.  113-  116:  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  V. 
No.  472;  Hue,  II,  No.  261;  Duranton  II,  No.  449. 

1.  Serait  insuffisante  pour  défaut  de  spécialité,  l'autorisation  don- 
née à  la  femme  d'aliéner  un  immeuble  sans  que  l'acquéreur  soit  con- 
nu, le  prix  indiqué  et  toutes  les  autres  conditions  de  la  vente  préci- 
sées dans  l'acte  d'autorisation.    Cass.  Fr.  10  mai  1853,  D.  P.  53.  2.  160; 

—  l'autorisation  d'hypothéquer  sans  dire  quel  immeuble  et  pour 
quelle  dette,  ou  encore  l'autorisation  d'emprunter,  si  la  somme  à  em- 
prunter n'était  pas  fixée.  Cass.  fr.  19  juin  1888,  D.  P.  88.  1.  478;  de 
cautionner  une  dette  dont  le  montant  n'est  pas  encore  connu  Cass. 
fr.  12  mars  1883  —  D.  P.  84  1.  13:  d'ester  en  justice  pour  toutes  les 
affaires  relatives  à  son  commerce,  Cass.  fr.  30  janv.  1877  D.  P.  77.  1. 
348. 

2.  L'autorisation  donnée  par  un  mari  à  *a  femme  d'exercer  le  mé- 
tier d'artiste  dramatique  et  de  «  contracter  tout  engagement  théâ- 
tral qu'il  lui  plaira»  est  valable,  Cass.  fr.  il  Nov.  1907  D.  P.  1908 
1.  25. 

Art.  209.  —  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du  doyen  est 

nécessaire  à  la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour 

contracter.    Civ.  202,  291,  1075;  Pén.  758  s. 

D.  R.  Mariage  875  s;  suppl.  eod.  492:  Demolombe  IV  Nos.  220-221; 

—  Laurent  III,  Nos.  154-169,  142-150,  151-153. 

Art.  210.  —  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne 

peut  être  opposée  que  par  le  mari,  par  la  femme,  ou  par  leurs 

héritiers.    Civ.  199.  201,  917,  1097,  1202,  1209,  1234. 

D.  R.  Mariage  935  s;  suppl.  eod.  529  s:  —  Demolombe  IV  Nos. 
327-357;  Laurent  III,  Nos.  154-169,  142-150,  151-153;  Duranton  11. 
462,  495,  512;  —  Aubry  et  Rau  4e  éd.  V.  No.  472;  —  Hue  II  Nos.  253 
à  276;  —  Marcadé  sur  l'art.  225,  No.  3:  —  Déniante,  3e.  éd.  I  No. 
305    bis. 

1.  La  demande  en  cassation  est  déchue,  si,  avant  l'expiration  des 
délais  de  cassation,  le  demandeur  n'a  mis  en  cause  le  mari  pour  au- 
toriser la  femme  poursuivie  —  Cass.  H.  5  juillet  1846. 

2.  Chacun  devant  s'assurer  de  la  capacité  de  la  partie  avec  laquelle 
il  contracte,  la  simple  déclaration  d'une  femme  mariée  qui  dans  un 
acte,  s'est  qualifiée  de  veuve,  ne  peui  à  elle  seule  exposer  cette  femme  à 
être  condamnée  à  réparer,  sous  forme  de  dommages-intérêts,  le  préjudice 
résultant  de  l'annulation  de  l'acte.  Cass.  fr.  6  av.  1898,  D.  P.  98.  1. 
305. 

3.  Le  fait,  par  une  famme  mariée,  de  n'avoir  pas  déclaré  sa  qua- 
lité et  d'avoir  souscrit  des  billets  sous  son  nom  de  fille,  nom  que, 
séparée  de  son  mari,  elle  portait  ordinairement,  ne  suffit  pas  pour 
préserver  les  tiers  des  conséquences  du  défaut  d'autorisation  mari- 
tale. —  Paris.  14  nov.  1887.  D.  P.  88.  2.  225. 
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l.  Lorsque  la  femme  a  employé  <!<•-  manœuvres  frauduleuses  pour 
induire  les  tiers  •  n  erreur  sur  son  état,  elle  n'est  pas  recevable  à  in- 
voquer  La  nullité  résultant  dn  défaul  d'autorisation  -  -  Case.  fr.  28 
mars  1888,  D.  P.  88.  1.  361;  Paris,  27  avr.  1891,  D.  P.  92.  2.  135. 

.">.  Le  droil  qui  appartient  à  la  femme  mariée  de  demander  la  nul- 
lité de  ses  obligations,  pour  défaut  d'autorisation  maritale,  n'est  pas 
exclusivement  attaché  à  la  personne,  et  peut,  dès  lors,  être  exercé  par 
ses  créanciers.    Paris  11  nov.  1887,  D.  P.  88.  2.  225. 

6.  En  matière  judiciaire,  la  nullité  résultant  de  ce  que  la  femme 
n'a  pas  été  autorisée  à  ester  en  justice  est  considérée  par  la  jurispru- 
dence comme  d'ordre  public.  Cass.  fr.  21  fév.  1888.  D.  P.  88.  1.  214; 
16  juillet  1889,  D.  P.  90.  1.  377;  —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  8  fév.  1892, 
D.  P.  93.  2.  469.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  12  avr.  1893,  D.  P.  93,  2,  470; 
fr.  9  mars  1896.  D.  P.  96.  1.  152;  —  Cass.  fr.  6  avr.  1898,  D  P. 
98.   1.   305. 

T.  Elle  peut  dès  lors,  être  opposée  même  en  appel,  en  tout  état  de 
cause,  après  des  conclusions  au  fond,  Besançon  14  mai  1890,  D.  P. 
91.  2.   161. 

8.  La  nullité  dont  il  s'agit  peut,  de  même,  être  opposée  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  Cassation  —  Cass.  fr.  21  fév.  1888, 
I).  P.  ::::.  1  21 4:  «lu-,  ir.  5  nov.  1895.  1).  P.  95.  1.  535;  —  Cass.  fr.  9 
mars    1896,  D.   P.  96   1.   152. 

9.  I.;:  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  d'ester  en  justice 
peut  être  invoquée  par  la  femme  elle-même.  -  -  Cass.  Ir.  4  août  1884, 
I).   P.  85.   1.  209. 

10.  ...Ou   par  le  mari.     -    Cass.  fr.  5  nov.    1895.   précité 

11.  ...Même  après  i;:i"il  a  conclu  au  fond  sur  la  demande.  —  Trib. 
civ.  de  la  Sein..  ;;  fév.   1893  ».  P.  93.  2.  469. 

12.  La  demande  en  Cassation  est  décime,  si  avant  l'expiration  des 
délais  de  cassation,  le  demandeur  n'a  pas  mis  en  cause  le  mari  pour 
autoriser  la   femme   poursuivie    -    Cass.   H.  20  fév.   1906. 

13.  Est  entachée  de  nullité  absolue  la  donation  acceptée  par  la 
femme  -ans  autorisation,  parce  que  la  donation  est  imparfaite  et 
«pi  «1  lui  manque  une  des  conditions  néces  aires  à  son  existence  lé- 
gale, «la.-,  fr.  14  juillet  1856:  I).  P.  56.  1.  282:  15  juillet.  1889 
D.   P.   911.    1.    1(10. 

1  1.  I.a  prescription  de  l'action  en  nullité  court  contre  le  mari  dès 
le  jour  où  l'acte  est  passé.         Pau  14  juin  1898,  D.  P.  99.  2.  141. 

15.  Quand  dans  la  requête  ou  dans  l'assignation,  il  est  dit  que 
la  femme  est  dûment  autorisée  de  son  mari,  cette  constatation  suffit 
pour  convaincre  le  juge  que  l'autorisation  a  été  donnée.  Cass.  H.  29 
mars   1909,    \  1  T.  Vve.   Marj    \.  Petit. 

I  .  C'est  au  demandeur  qu'incombe  l'obligation  de  mettri  l'époux  en 
cause  pour  autorisation  maritale.  S'il  ne  le  fait  pas,  ii  ne  peut  relever 
fzrief  contre  le  jugement  de  ce  que  la  femme  mai  iée  s'est  défendue  -ans 
être  autorisée.        «  ass,  Il        \\nl  1921.    \IV.  Février-Thomae. 
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Art.  211.  —  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son 
mari  ou  de  la  justice.  Civ.  735,  759. 

D.  R.  Mariage  823  s;  —  suppl.  eod.  459;  Demolombe  IV  Noe.  183- 
187,  208;  —  Laurent   III,  98-101,   104-108. 


91) 


Chapitre    VII 

De  la  dissolution  du  mariage. 

Art.  212.  —  Le  mariage  se  dissout  :  1°)  par  la  mort  de  l!un 
des  époux;  2°)  par  le  divorce  légalement  prononcé;  3°)  par  la 
condamnation  devenue  définitive  de  l'un  des  époux,  à  une  pei- 
ne perpétuelle  à  la  fois  afflictive  et  infamante.  Civ.  19.  249. 
283. 

D.  R.  Mariage,  963  s:  —  snppl.  cod.  550  s;  Demolombe  IV  Nos. 
358-361;   —  Laurent  II,  No.   170.' 

De  l'effet  de  l'amnistie  ou  de  la  grâce  sur  le  mariage  dissous  en 
vertu  de  Fart.  212,  3e.  alinéa  (V.  un  rapport  de  M.  Alfred  Thibault, 
Rev.  lég.  1912,  No.  féV.  p.  80 1 


Chapitre  VIII 

Des  seconds  mariages. 

Art.  213.  —  La  femme  ne  peut  contracter  un  second  mariaga 
qu'après  une  année  révolue  depuis  la  dissolution  du  mariage 
précédent.  Civ.  174,  180,  234,  293,  327;  Pén.  155,  156,  288. 
D.  R.  Mariage,  966  s;  —  suppl.  eod.  552;  Demolombe  IV  Nos.  358- 
361;  —  Laurent  II,  No.  363-365;  Duranton  II,  No.  176;  —  Aubry  et 
Rau,  4e.  éd.  V  No.  463;  —  Hue  II,  No.  284. 
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Chapitre    IX 

Exemptions  qui  peuvent  résulter  du  mariage. 

Art.  214.  —  Celui  qui  sera  père  de  sept  enfants  légitimes  serji 
exempt  de  tout  service  personnel,  tant  dans  la  garde  nationale 
soldée,  que  dans  la  garde  nationale  non  soldée  (sauf  le  cas  où 
la  patrie  serait  en  danger)  Civ.  350-6. 


LOI  No.  7 


SUR  LE  DIVORCE 

Art.  215.     —  Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  zi* 

d'adultère  de  sa  femme.   Civ.  294;  Pén.  269,  284,  et  s. 

D.  R.  Adultère,  10  s:  suppl.  eod.  5.  s;  —  Demolombe  IV,  Nos. 
368.  369:    -  Laurent  III,  No.   171-178. 

La  preuve  de  l'adultère  se  fa  i i  par  tous  moyens  —  Cass.  fr.  5  janv. 
1906,  D.  P.   1908.   1.   49. 

Art.  216.  —  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour  cau- 
se  d'adultère   de   son  mari,   lorsqu'il   aura   tenu   sa   concubine    I"D''Jllil,'l',.r,  ',, 
dans  la  maison  commune-  Pén.  287. 

D.  R.  Suppl.  div.  et  sép.  de  corps  41s — ;  Demolombe  IV  Nos. 
369-382  — ;  Laurent  111,  Nos.  179-185. 

1.  L'expression  maison  commune  ne  désigne  que  la  maison  con- 
jugale, celle  ou  réside  le  mari  et  qui  est  le  domicile  légal  de  la  fem- 
me.  Cass.   H.    12   octobre    1863. 

2.  Le  séjour  forcé  du  mari  à  l'étranger  n'a  pu  faire  perdre  le  ca- 
ractère de  maison  commune  à  la  maison  où  il  réside  en  Haiti,  lors 
même  que  sa  femme  s'en  fût  absentée.    Cass.  H.  12  octobre  1863. 

3.  L'adultère  commis  par  le  mari  en  état  d'aliénation  mentale  ne 
peut  être  une  cause  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps.  Caen  31 
déc.  1889  (sol.  impL),  D.  P.  91.  2.  280:  -  Comp.  Poitiers  25  mars 
1889,  D.  P.  90  2.  340. 

Art.   217.  —  Les   époux  pourront  réciproquement   demander 
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le  divorce  pour  excès,  sévices  ou  injures  graves  et  publiques  de 
l'un  deux  envers  l'autre  (1).  —  Civ.  222  et  s. 

1.  Les  excès,  sévices  on  injures  graves  doivent,  poux  motiver  une 
demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps,  être  intentionnelle 
et  émaner  d'une  personne  moralement  responsable  de  ses  actes  (sol. 
impl.)  Cass.  fr.  3  août  1890,  D.  P.  91.  1.  365. 

2.  Jugé,  dans  le  même  cas,  que  le  divorce  ne  saurait  être  pronon- 
cé à  l'encontre  du  conjoint,  même  coupable  de  faits  graves,  si  ce 
conjoint  n  a  agi  dans  les  actes  qui  lui  sont  reprochés  que  sous  l'empi- 
re d'une  impulsion  morbide  à  laquelle  il  n'a  pu  résister  —  Bordeaux, 
27  juin  1897,  D.  P.  98.  2.  199. 

3.  Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement  le  caractère  et  la  gra- 
vité des  faits  allégués  comme  constituant  des  excès,  sévices  ou  injures 
graves,  au  sens  de  l'art.  231,  à  l'appui  d'une  demande  en  divorce  ou 
en  séparation  de  corps  —  Cass.  fr.  26  juill.  1893.  D.  P.  94.  1.  260;  Cass. 
fr.  30  nov.  1898.  D.  P.  99.  1.  358;  —  Cass.  fr.  17  et  29  oct.  1900.  D.  P. 
1900  1.  555  —  Cas*,  fr.  6  janv.  1902.  D.  P.  1902.  1.  32:  —  Cass.  fr.  5  juil. 
1909.  D.  P.  1909  1.  229;  —  Cass.  fr.  4  mai  1909.D.  P.  1909  1.  229;  Cass. 
fr.  24  janv.  1912.  D.  P.  1912  1.  171. 

4.  Par  excès  pouvant  légitimer  une  action  en  divorce,  il  faut  en- 
tendre les  attentats  portés  par  un  époux  à  la  vie  de  son  conjoint  ou 
les  actes  mettant  en  danger  la  vie  de  celui-ci.  Trib.  Civ.  Seine.  13 
août  1885  et  sur  appel,  Paris,  20  oct.  1886,  DP.  88.2.101-102  —  Mont- 
pellier 5  fév.  1895.  D.  P.  96.  2.  101  —  Comp.  Cass.  fr.  10  Juillet  1900, 
D.  P.  1900.  1.  471. 

5.  L'abstention  volontaire  et  persistante  (pendant  plusieurs  mois) 
du  mari  de  consommer  le  mariage  constitue  envers  la  femme  une  in- 
jure grave  de  nature  à  faire  prononcer  le  divorce  au  profit  de  celle- 
>i.  si  d'ailleurs  le  mari  n'allègue  pas  l'existence  d'empêchements  phy- 
siques  de  sa  part  ou  la  résistance  de  sa  femme.  Cass.  fr.  20  nov.  1900, 
D.    P.  1901   1.21;    Cass.    fr  6  av.   1908.   D.   P.    1908    1.240. 

6.  lin  mari  qui  a  imposé  sans  ménagement  à  sa  femme  des  rap- 
prochements conjugaux  ayant  déterminé  chez  elle  une  maladie  gra- 
ve est  coupable  d'excès  et  de  sévices  de  nature  à  faire  prononcer  con- 
tre lui  la  séparation  de  corps.     Poitiers  3  déc.  1894.  D.  P.  95.  2.  64. 

7.  La  loi  ne  reconnaît  pas  l'état  de  maladie  d'un  des  époux  com- 
me constituant  une  cause  légitime  de  rupture  du  lien  conjugal  en  fa- 
veur de  l'autre  époux.    Dijon  20  nov.  1903,  D.  P.   1904.  2.136. 

8.  Le  fait  par  le  mari  d'avoir,  depuis  son  mariage,  contracté  des 
habitudes  de  jeu  qui  ont  compromis  sa  dignité  et  ont  été  pour  sa  fem- 
me une  source  de  vexations  et  d'humiliations  personnelles,  constitue 


(1)  Le  texte  français  ne  comporte  pas  l'élément  de  publicité.  La  jurisprudence 
française  est  rapportée  quand  même  pour  montrer  les  différents  cas  d'excès,  de 
pévices    nu   d'injnra   graves.   (A.   N.   L.l 
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une  injure  grave  de  nature  à  faire  prononcer  le  divorce  Cass.  fr. 
6  mai  1907,  D.  P.  1907  1.408. 

9.  Les  paroles  plus  grossières  qu'injurieuses  adressées  par  un  mari 
à  sa  femme  ne  sont  pas  susceptibles  de  faire  prononcer  le  divorce, 
si  elles  semblent  avoir  été  provoquées  par  le  marnais  caractère  de  la 
femme  et  pur  les  vexations  qu'elle  faisait  subir  à  son  époux  et  si  elles 
s'expliquent  dans  une  certaine  mesure  par  le  milieu  dans  lequel  elles 
ont  été   proférées.  —  Cass.  fr.   14   janvier   19(18.  D.  P.   1908   1.   127. 

10.  Le  mari  qui,  dans  une  instance  en  divorce,  articule  contre  sa 
femme  un  grief  d'adultère,  commet  envers  elle  un  outrage  de  na- 
ture à  motiver  le  divorce,  alors  qu'il  a  agi  témérairement  et  a  été- 
dans  l'impossibilité  de  rapporter  la  preuve  de  son  imputation.  — 
Pau.  19  juin  1900.  D.  P.  1901.  2.  199:  —  Cass.  fr.  9  janv.  1906,  D.  P. 
19iK)   1.   136. 

11.  Les  articulations  injurieuses  produites  au  cours  d  une  instan- 
ce en  divorce  par  un  des  époux  peuvent  être  retenues  comme  cons- 
tituant des  injure*  graves,  alors  même  qu'elles  s'adresseraient  non 
pas  à  son  conjoint  lui-même,  mais  à  des  parents  de  celui-ci.  Paris  27 
mars   1896,  D.  P.  96.   1'.  222. 

12.  L-  a  fond  peinent,  pour  accueillir  la  demande  en  sé- 
paration de  corps  formée  par  une  femme  contre  son  mari.  s"appu\ei 
sur  une  lettre  de  celui-ci  à  son  frère  destinée  par  son  auteur  à  être 
communiquée  à  la  femme  et  dans  laquelle  ils  relèvent  des  injures 
graves  formulées  par  le  mari  contre  sa  femme  et  la  famille  de  celte 
dernière.     Cass.     fr.    10   janv.    1902.   D.   P.    1903.    1.   64. 

13.  Ils  peuvent  considérer  comme  mi"  injure  grave  le  fait  par  une 
femme  d'élever  son  enfant  dans  des  sentiments  hostiles  à  son  mari. 
Cass.   fr.  24  janv.   1912,  D.  P.   1912,   1.   171. 

14.  Le  refus  par  la  femme  de  réintégrer  le  domicile  conjugal  après 
li-  rejet  d'une  demande  de  séparation  (le  corps  formée  par  elle  cons- 
titue à  l'égard  du  mari  une  injure  grave  de  nature  à  motiver  le  di- 
vorce.   Dijon  23  nov.   1892.  D.  P.  93.  2.  273. 

15.  Le  divorce  peut  être  prononcé  contre  le  mari  qui,  pour  échap- 
pe] aux  suites  d'une  condamnation  correctionnelle,  s'est  réfugié  à 
l'étranger  lorsque,  malgré  la  prescription  de  la  peine,  il  persiste  à 
v  demeurer  sans  donner  de  Ses  nouvelles:  Paris.  18  a\r.  1888.  D.  P. 
90.  5.  161:  Chambéry,  22  juin  1909,  D.  P.  1909.  5.  68. 

16.  La  condamnation  à  une  peine  correctionnelle  ne  peut  être  con- 
-iii.  ne  comme  une  injure  grave  que  si  elle  a  été  encourue  pour  un 
fait  atteignant  directement  le  conjoint  dans  son  honneur  ou  dans 
ses  droits  d'époux.  En  pareil  cas,  c'est  le  fait  délictueux,  bien  plus 
que  la  condamnation  qui  constitue  l'injure:  Toulouse.  7  juill.  1886 
I).  P.  88.  2.  52  Toulouse  31  déc.  1888.  D.  P.  90.  2.  104;  Angers  13 
avr.   1896  D.  P.  96.  2.  439. 

17.  Pour  qu'il  y  ait  admission  d'une  demande  de  divorce  fondée 
sur  les  articles  217  du  C.  Civ.  il  faut  que  les  faits,  tels  qu'ils  sont  for- 
mulés,  soient    de   nature    à    constituer,   avant    toute    question    de   preu* 
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vc,  l'une  des  causes  de  divorce  spécifiées  au  dit  art.  217.  —  Le  fait 
pour  la  femme  de  se  trouver  ailleurs  qu'en  la  demeure  conjugale  ne 
saurait  à  lui  seul  autoriser  le  mari  à  demander  le  divorce  pour  cause 
d'injure  grave  et  publique.  Ce  ne  sont  pas  les  circonstances  spécia- 
les de  cette  séparation,  quelque  publique  qu'elle  soit,  qui  peuvent  lui 
imprimer  le  caractère  d'injure  grave  —  La  femme  peut  avoir  un  mo- 
tif légitime  de  ne  pas  se  trouver  en  la  maison  conjugale,  par  exem- 
ple si  le  devoir  corrélatif  de  secours,  assistance  et  proteciion,  imposé 
au  mari,  n'est  pas  rempli.  —  Cass.  H.   11   fév.   1913. 

18.  Relève  de  l'appréciation  souveraine  des  premiers  juges  le  fait 
de  considérer  comme  injure  grave,  les  dispensant  d'ordonner  l'en- 
quête à  cet  égard,  l'abandon  par  la  femme  de  la  maison  conjugale 
constaté  par  une  sommation  qui  n"a  pas  été  obéie.  Cass.  H.  20  mars 
1911 

19.  Constituent   des  faits  injurieux  graves  : 

Le  refus  de  consentir  à  la  célébration  religieuse  du  mariage  après 
le  mariage  civil  —  Angers  29  janvier  1859,  D.  P.  60-2-96;  Bruxelles 
17  juillet  1889,  S.  90-4-28; 

Le  refus  volontaire  et  persistant  de  la  part  de  l'un  des  époux  de 
consommer  le  mariage  —  Metz  25  mai  1869  D.  P.  69-2-202;  Cass.  fr. 
19  janv.  1892,  S.  92.  1.  78.;  Cass.  fr.  12  nov.  1900,  D.  P.  1901-1.  21; 
S.  1901.  1.80. 

Le  fait  d'avoir  volontairement  communiqué  la  syphilis  à  l'autre 
conjoint  (Cass.  fr.  18  janv.  1892.  D.  P.  92.  1.  184. 

D'autres  maladies  ne  sont  pas  une  cause  de  divorce  (Neurasthénie), 
Cass.  fr.  4  mars  1902,  S.  1902.  T.  388;  (Hystérie),  Orléans,  28  nov.  1900, 
S.  1302.  2.  199. 

L'abandon  volontaire  de  l'un  des  époux  par  l'autre  (Cass.  fr.  6  fév. 
1860  D.  V.  60-1.  122:  S.  61.  1.  74;  Amiens  30  nov.  1887  D.  P.  1890- 
5-158;   S.  88.  2.  87. 

20.  La  fuite  de  l'un  des  époux  pouvait  être  justifiée  et  n'étant  pas 
une  cause  de  divorce  quand  elle  avait  lieu  dan*,  la  crainte  d'une  fail- 
lite ou  d'une  condamnation  pénale  (Bruxelles  14  nov.  1871  —  D.  P. 
87.  5.  60;  Liège  4  déc.  1867,  Bruxelles  21  juin  1870  et  Paris  11  fév. 
1887  dans  Dalloz  Suppl.  t.  5.  p.  334  et  p.  343. 

21.  Mais  il  y  aurait  injure  grave,  si  l'époux  fugitif  laissait  son  con- 
joint sans  nouvelles  et  sans  ressources  et  sans  rien  faire  pour  le  la- 
ver de  la  flétrissure  indirecte  qu'il  lui  a  infligée  (Paris  18  avril  1888, 
D.  P.  90.  5.  101;  Paris  13  fév.  1895  D.  P.  95.  2.    296. 

22.  Il  faut  tenir  compte  de  la  qualité  dés  parties  —  Ce  qui  pour- 
rait être  une  cause  de  séparation  entre  personnes  de  condition  hon- 
nête n'en  est  pas  une  entre  gens  du  bas  peuple  —  Cass.  fr.  11  avril 
1865,  D.  P.  66-1.166;  —Laurent,  t.  III  No.  188. 

23.  Le  refus  du  mari  de  recevoir  sa  femme  ne  serait  même  pas 
justifié  par  l'inconduite  de  celle-ci,  la  vie  commune  étant  une  obliga- 
tion essentielle  dont  les  époux  ne  peuvent  être  dispensés  que  par  une 
décision  de  justice.  Cass.  fr.  27  janv.  1874.  D.  P.  74.  1.  140. 
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24.  Le  refus  de  recevoir  .es  parents  de  la  femme  (Cas*,  fr.  30  mot. 
1898  D.  P.  99-1.  358. 

25.  La  simple  tentative  d'adultère,  notamment  lorsque  le  mari  cher- 
che à  établir  des  relations  avec  la  servante  du  ménage  (Cass.  fr.  18  déc. 
1894,  D.  P.  95.  1.  620. 

26.  Le  refus  du  mari  de  renvoyer  ou  de  laisser  renvoyer  un  domes- 
tique qui  s'est  montré  inconvenant  envers  la  femme  (Cass.  fr.  30  nov. 
1898,  D.  P.  99.  1.  358. 

27.  Le  refus  du  mari  de  laisser  baptiser  les  enfants  communs  (Cass. 
30  nov.  1898  D.  P.  99.  1.  358. 

28.  En  principe,  les  faits  injurieux  doivent  s'être  passrs  depuis  le 
mariage.  (Trib.  de  Cambrai,  28  mars  1888  D.  P.  88.  5.  165. 

29.  Cependant,  des  faits  antérieurs  au  mariage,  tels  que  l'incondui- 
te  de  la  femme  ou  son  état  de  grossesse,  peuvent,  s'ils  ont  été  cachés 
au  mari,  constituer  une  injure  grave  —  Lyon,  4  août  1891  D.  P.  92.  2. 
219;  Paris  10  août  1892,  S.  93.  2.  242. 

30.  On  peut  considérer  comme  injurieuse  la  façon  dont  cette  fau- 
te serait  ensuite  révélée  par  la  femme  à  son  mari  —  Lyon  4  août  1891 
D.   P.  92.   2.   219. 

31.  En  principe,  pour  servir  de  base  à  une  demande  en  divorce, 
l'abandon  du  toit  marital  par  la  femme  doit  être  injustifié;  quand  il 
est  constaté  que  la  femme,  par  le  fait  du  mari,  avait  de  justes  motifs 
de  déserter  le  toit  marital,  le  mari  n'e:  t  pas  recevable  à  en  prendre 
prétexte  pour  actionner  sa  femme  en  divorce,  Cass.  H.  8  mars  1909. 
Aff.  Clara  Laforest  —  son  époux. 

32.  L'abandon  du  toit  conjugal  par  la  femme,  provoqué  par  un  pro- 
cédé abus',)'.  —  même  précédé  de  circonstances  qui  auraient  pu  1  expli- 
quer, ne  saurait  servir  de  base  à  l'admission  du  divorce,  parce  qu'il  est 
l'œuvre  méditée  ci  voulue  du  mari.  —  Cass.  H.  5  déc.  1928.  Ail.  Epoux 
Blain. 

33.  Le  juge  n'a  pas  d'enquête  à  ordonner,  quand  il  trouve  que  l'inju- 
re réunit  le.s  conditions  de  gravité  et  de  publicité  voulues  pour  justifier 
l'admission  du  divorce.   Cass.  IT.  31  Mai  1929,  Aff.  Charmant-Laroche. 

Art.  218.  —  L'un  des  époux  pourra  demander  le  divorce  pour  sm 

cause  de  la  condamnation  contradictoire  et  définitive  de  l'au- 
tre époux  à  une  peine  temporaire  à  la  foi?  afflictive  et  infamante. 

1.  L'époux  dont  le  conjoint  a  été  condamné  à  des  peines  correc- 
tionnelles ou  même  criminelles  ne  peut  se  prévaloir  de  ces  condam- 
nations pour  demander  le  divorce,  lorsqu'il  a  consenti  à  continuer 
ou  à  reprendre  la  vie  commune.  Toulouse.  7  juill.  1896,  D.  P.  98.  2. 
52. 

2.  Quand  la  condamnation  est  antérieure  au  mariage,  elle  n'est 
pas  une  cause  de  divorce;  mais  si  elle  a  été  cachée  à  l'autre  conjoint, 
ce  fait  peut  constituer  une  injure  grave.  Conip.  Trib.  d'Anvers,  27 
mai   1876,  D.  P.  Buppl.  V.  p.  340. 
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Art.  219.  —  La  condamnation  par  contumace,  île  l'un  des  é- 
poux  à  une  peine  emportant  la  suspension  des  droits  civils  pour- 
ra être  pour  l'autre  époux  une  cause  de  divorce,  lorsque  Je  ju- 
gement n'aura  pas  été  anéanti  après  cinq  années  de  sa  date. 
Civ.  249. 

Art.  220.  —  Le  consentement  mutuel  et  persévérant  des  époux, 
exprimé  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  sous  les  conditions 
et  après  les  épreuves  qu'elle  détermine,  prouvera  suffisamment 
que  la  vie  commune  leur  est  insupportable,  et  qu'il  existe,  par 
rapport  à  eux.  une  cause  péremptoire  de  divorce.    Civ.  263  et  s. 


Chapitre    II 

DU  DIVORCE  PO!  R  ÇAl  SE  DETERMINEE 
SECTION   PREMIERE 

Des  formes  du  divorce  pour  cause  déterminée. 

Art.  221.  —  Quelle  que  soit  la  nature  des  laits  ou  délits  qui 
donneront  lieu  à  la  demande  en  divorce  pour  cause  déterminée, 
cette  demande  ne  pourra  être  formée  qu'au  tribunal  civil  dans 
le  ressort  duquel  les  époux  auront  leur  domicile.    Civ.  91  et  s. 

Par  la  loi  ihi  10  mai  1920,  l'expression  «  tribunal  civil  »  est  remplacée 

par  «  Tribunal  de  Première  Instance  ». 

Art.  222.  —  Si  quelques-uns  des  faits  allégués  par  l'époux  de- 
mandeur, donnent  lieu  à  une  poursuite  criminelle  de  la  part 
du  ministère  public,  l'action  en  divorce  restera  suspendue  jus- 
qu'après le  jugement  criminel;  alors  elle  pourra  être  reprise, 
sans  qu'il  soit  permis  d'inférer  du  jugement  criminel  aucune 
fin  de  non-recevoir.  ou  exception  préjudicielle  contre  l'époux 
demandeur. 


—  141  — 

Le  délit  d'adultère,  quand  il  ne  met  pas  en  mouvement  l'action  |>iil>!i- 
que,  ne  saurait  suspendre  l'instance  civile  en  divorce  Ca  .».  il.  -'  mars 
1886. 

Art.  223.  —  Toute  demande  en  divorce  détaillera  les  faits; 
elles  sera  remise,  avec  les  pièces  à  l'appui  s  il  y  en  a.  au  doyen 
du  tribunal  civil  ou  au  juge  qui  en  fera  les  fonctions,  par  l'é- 
poux demandeur  en  personne. 

Par  la  loi  du  1((  mai  1920.  l'expression  «  tribunal  civil  >  est  remplacée 
par  «  Tribunal  de  première  Instance  ». 

I  -i  ence  <lu  Code  Civil  à  l'égard  des  demandes  reconventionnellea 
en  divorce  ne  peut  être  interprêté  dans  un  =en<  prohibitif.  Ces  sortes  de 
demandes,  étant  admissibles,  relèvent  forcémen  de  l'art.  336,  C.  pr.  civ. 
qui  constitue  le  droit  commun  en  matière  de  reconvention.  Cass.  H. 
23  Oct.  1928.  Aff.  1).  Limage-Philippe. 

Art.  224.  —  Le  doyen,  après  avoir  entendu  le  demandeur  el 
lui  avoir  fait  des  observations  qu'il  croira  convenables  para- 
phera la  demande  et  les  pièces,  et  dressera  procès-verbal  de  la 
remise  «lu  tout  en  ses  mains. 

D.  R.  Suppl.  Div.  et   sép.  <le  Corps,  188  s:    —    Laurent.    III.    Nos. 

221-227. 

Art.  225.  —  Ce  procès-verbal  sera  signé  par  le  doyen  et  par 
le  demandeur,  à  moins  que  celui-ci  ne  sache  ou  ne  puisse  signer. 

1.  L'ordonnance  «lu  président  autorisant  en  matière  de  divorce, 
l'un  des  époux  à  taire  citer  son  conjoint  en  conciliation  conformé- 
ment à  l'art.  23">  c.  civ.  est  une  acte  de  simple  juridiction  gracieuse 
et  par  suite  nVsi  pas  susceptible  d'appel.  Pari-.  1er  mai  1894,  D.  P.  95. 
2.  222. 

2.  La  femme  mineure  n'a  pas  besoin  d'être  assistée  de  son  cura- 
teur pour  comparaître  en  conciliation  devant  le  président  du  tribu- 
nal.  Paris  22  mars  1891,  1).  P.  94.  2.  472. 

3.  Le  tuteur  de  l'interdit  légal  peut,  sur  l'assignation  de  l'époux 
demandeur,  comparaître  en  conciliation  devant  le  président  du  tri- 
bunal, sans  qu'il  soit  nécessaire  que  l'interdit  ait  été  personnelle- 
ment assigné.  Paris  7  avr.  1887.  D.  P.  88.  2.  24.Î:  —  Besançon.  21 
nov.   1894,  D.   P.  95.   2.   317. 

Art.  226.  —  Le  doyen  ordonnera  au  bas  de  son  procès-verbal 
que  les  parties  comparaîtront  en  personne  devant  lui  au  jour 
et  à  l'heure  qu'il   indiquera  et  qu'à  cet  effet,  copie  de  son  or- 
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donnance  sera  par  lui  adressée  à  la  partie  contre  laquelle  le 
divorce  est  demandé. 

D.  R.  suppl.  div.  et  sep.  de  corps  199s,  257  s,  275  s;  —  Laurent  III, 
No.  221-227  : 

1.  La  tentative  de  conciliation  visée  par  Fart.  226  C.  ci",  est  une 
formalité  indispensable.  Le  fait  par  le  Doyen  du  tribunal  civil  de 
fixer  pour  la  remplir,  un  délai  dans  lequel  il  était  matériellement  im- 
possible à  l'une  des  parties  de  comparaître,  équivaut  à  la  suppres- 
sion de  cette  formalité  essentielle  de  l'art.  226  Cass.  H.  23  déc.  1912. 

2.  La  gestion  du  mari  n'est  pas  interrompue  pendant  l'instance  en 
divorce.  Les  obligations  contractées  par  lui  postérieurement  à  l'or- 
donnance dont  mention  est  faite  à  l'art.  226  du  Cod.  civ.  ne  sont  pas 
réputées  de  plein  droit  entachées  de  fraude;  elle  sont  valables,  si 
leur  caractère  frauduleux  n'est  pas  établi  —  Tr»b.  civ.  Port-au-Prin- 
ce, 29  nov.   1912. 

Art.  227  —  Au  jour  indiqué,  le  doyen  fera  aux  deux  époux, 
s'ils  se  présentent  ou  au  demandeur  s'il  est  seul  comparant, 
les  représentations  qu'il  croira  propres  à  opérer  un  rapproche- 
ment. 

S  il  ne  peut  y  parvenir,  il  en  dressera  procès-verbal,  et  ordon» 
nera  la  communication  de  la  demande  et  des  pièces  au  minis- 
tère public  et  le  référé  du  tout  au  tribunal. 

B.  R.  Suppl.  Div.  et  sép.  de  corps,  220  s;  Laurent,  111,  No.  228. 

Art.  228.  —  Dans  les  trois  jours  qui  suivront,  le  tribunal  (sur 
le  rapport  du  doyen)  ou  du  juge  qui  en  aura  fait  les  fonctions, 
et  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  accordera  ou  sus- 
pendra la  permission  de  citer. 

La  suspension  ne  pourra  excéder  le  terme  de  vingt  jours. 

D.  R.  suppl.  Div.  et  Sép.  de  corps,  296  s.  320  s:  Laurent,  III.  No. 
228. 

L'expression  «  sur  le  rapport  du  Doyen  »  a  été  supprimée  par  la  loi 
du  10  mai   1920. 

Art.  229.  —  Le  demandeur,  en  vertu  de  la  permission  du  tri- 
bunal, fera  citer  le  défendeur,  dans  la  forme  ordinaire,  à  com- 
paraître en  personne  à  l'audience,  à  huis  clos,  dans  le  délai  de 
la  loi;  il  fera  donner  copie  en  tête  de  la  citation  de  la  deman- 
de en  divorce  et  des  pièces  à  l'appui. 
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D.  R.  Suppl.  div.  et  sép.  de  corps,  289  b,  403  s;  Laurent,  III.  No. 
229. 

Tarif  jud.  23  août  1877  (art.  28-55)  :  Pour  l'original  el  la  copie 
de  cette   demande   0.50c. 

Art.  230.  —  A  l'échéance  du  délai,  soit  que  le  défendeur  com-     ^    J*| 
paraisse  ou  non,  le  demandeur  en  personne,  assisté  d'un  con-    ',",,  VTm" "  :T) 
seil.  s'il  le  iuge  à  propos,  exposera  ou  fera  exposer  les  motifs  de 
8a  demande;  il  représentera  les  pièces  qui  l'appuient  et  nom- 
mera les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre. 

D.  R.  Div.  et  Sép.  de  corps  333  s;  Laurent  III  No.  229;  Le  vœu  de 
l'art.  230  C.  Civ.  est  rempli  du  moment  que  le  tribunal  a  été  saisi  des 
faits  et  griefs  de  l'époux  demandeur  soit  verbalement,  soit  par  ile^  con- 
clusions.   Cass.  H.  4  mars  1909.   Aff.  Borgella  Sévère. 

Art.  231.  —  Si  le  défendeur  comparait  eu  personne  ou  par  un  213 

fondé  de  pouvoir,  il  pourra  proposer  ou  faire  proposer  ses  Ia  Àvrii  isac 
observations,  tant  sur  les  motifs  de  la  demande  que  sur  les 
pièces  produites  par  le  demandeur  et  sur  les  témoins  par  lui 
nommés.  Le  défendeur  nommera,  de  son  côté,  les  témoins  qu'il 
se  propose  de  faire  entendre,  et  sur  lesquels  le  demandeur  fera 
réciproquement  ses  observations. 

D.  R.  Suppl.  Div.  et  sép.  de  corps,  348  s;  Laurent  III,  No.  230. 

Art.  232.  —  Il  sera  dressé  procès-verbal  des  comparutions,  di-  zu 

.  .  .  ...  -  ,,  ""x1-   P«>-   L. 

res  et  observations  des  parties  ainsi  Que  «es  «veux  que  1  une    's  a.. 

10.  p.  m.  4.  »:) 

ou  l'autre  pourra  faire.  Lecture  de  ce  procès-verbal  sera  don- 
née aux  dites  parties  qui  seront  requises  de  le  signer  et  il  sera 
fait  mention  expresse  de  leur  signature  ou  de  leur  déclaration 
de  ne  savoir,  pouvoir  ou  ne  vouloir  signer. 

D.  R.  Suppl.  Div.  et  sép.  de  corps,  362  s,  382  s,  394  s;  Laurent  III. 
No.  230. 

Art.  233.  —  Le  tribunal  renverra  les  parties  à  l'audience  pu-  24s 

blique,  dont  il  fixera  le  jour  et  l'heure,  il  ordonnera  la  coin-    "7  Àv', 

11  -  1  ...  11/  '"■  ' 

munication  de  la  procédure  au  ministère  public  (et  commettra 

un  rapporteur) 

Dans  le  cas  où  le  défendeur  n'aurait  pas  comparu,  le  deman- 
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deur  sera  tenu  de  lui  faire  signifier  l'ordonnance  du  Tribunal, 
dans  le  délai  qu'elle  aura  déterminé. 

D.  R.  Séparation  de  corps,  236  s;  —  Suppl.  Div.  et  sép.  de  corps, 
412  s,  420s;   Laurent,  III,  No.  231. 

L'expression  «  et  commettra  un  rapporteur  »  a  été  supprimée  par 
la  loi  du  10  mai  1920  qui  a  ajouté  les  alinéas  suivants  : 

Lorsque  loidonnance  n'aura  pas  été  signifiée  à  la  parte  défende- 
resse en  personne  et  que  cette  partie  fait  défaut,  le  Tribunal  doit, 
avant  d'admettre  la  demande,  fixer  de  nouveaux  délais.  11  ordonnera 
par  le  même  jugement  qu'à  la  diligence  de  la  partie  demanderesse, 
un  avis  destiné  à  porter  à  la  connaissance  de  la  partie  défenderesse,  la 
demande  introduite  contre  elle,  soit  inséré  dans  un  journal  de  la  lo- 
calité ou  affiché  à  la   principale  porte  du  Tribunal. 

Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  admet  la  demande  ou  le  divorce  par 
défaut  est  signifié  par  huissier  commis.  L'opposition  sera  recevable 
dans  les  trente  jours  de  la  signification,  si  elle  a  été  faite  à  personne 
et  dans  le  cas  contraire  dans  les  quatre  vingt  dix  jours  à  partir  de 
l'insertion  de  l'extrait  du  dit  jugement  ou  arrêt  dans  un  des  journaux. 

Art.  234.  —  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués  (sur  le  rapport  du 
juge  commis),  le  ministère  public  entendu,  le  tribunal  statuera 
d'abord  sur  les  fins  de  non-recevoir  s'il  en  a  été  proposé.  En  cas 
qu'elles  soient  trouvées  concluantes,  la  demande  en  divorce  sera 
rejetée;  dans  le  cas  contraire,  ou  s'il  n'a  pas  été  proposé  de  fin  de 
non  recevoir,  la  demande  en  divorce  sera  admise. 

Sur  une  demande  en  divorce,  après  la  comparution  des  parties  en 
audience  à  huis  clos,  le  tribunal  n'a  pas  à  s'inquiéter  ,-i  les  faits  allégués 
par  la  demanderesse  sont  prouvés  ou  non.  mais  s'ils  constituent  une 
cause  légale  de  divorce  :  L'enquête  ne  peut  être  ordonnée  qu'au  mo- 
ment de  statuer  sur  le  fend.  En  procédant  autrement,  les  juges  com- 
mettent une  violation  de  l'art.  234  du  c.  civ.  qui  entraine  la  nulli'é  de 
leur  décision.  Cass.  H.  17  fév.  1913. 

Pour  le  rapport  mentionné  dans  l'art.  234,  il  n'est  prescrit  aucune 
forme  sacramentelle;  le  défaut  »le  visa  spécial  de  ce  document  ne  cons- 
titue pas  une  nullité  du  jugement.  Cass.  H.  4  mars  1909,  Aff.  B.  Sévère 
contre  son  épouse.  (Arrêt  rapporté  à  titre  documentaire,  le  juge  rap- 
porteur ayant  été  supprimé  par  la  loi  du  10  mai  1920.  A.  N.L.I 

Art.  235.  —  Immédiatement  après  l'admission  de  la  deman- 
de en  divorce,  (sur  le  rapport  du  juge  commis)  le  ministère 
public  entendu,  le  tribunal  statuera  au  fond.  Il  fera  droit  à  la 
demande,  si  elle  lui  parait  en  état  d'être  jugée,  sinon  il  admet- 
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tra  le  demandeur  à  la  preuve  des  faits  pertinents  par  lui  allé- 
gués, et  le  défendeur  à  la  preuve  contraire. 

D.  R.  Suppl.  Divorce  et  sép.  de  corps,  249  s,  392,  466s,  478s,  503s 
507  s,  699,  724. 

L'expression  «  sur  le  rapport  du  juge  commis  »  a  été  supprimée 
par  la  loi  du  10  mai   1920. 

1.  Le  tribunal  a  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  pour  déci- 
der si,  dans  une  instance  en  divorce,  les  faits  allégués  sont  ou  non 
pertinents  pour  en  ordonner  la  preuve.  Cass.  H.  30  juillet  1880,  2  mars 
1886. 

2.  L'admission  de  la  demande  et  le  divorce  doivent  être  pronon- 
cés par  deux  jugements  distincts  et  séparés.  Est  donc  nul  le  juge- 
ment qui  statue  à  la  fois  sur  les  deux  objets.    Cass.  H.  5  sept.  1835. 

3.  La  décision  des  premiers  juges  sur  la  pertinence  des  faits  résul- 
tant des  circonstances  et  documents  du  divorce  pour  cause  détermi- 
née, est  souveraine  et  échappe  à  la  censure  du  tribunal  de  Cassation 
Cass.  H.  31  juillet  1906. 

4.  —  L'admission  de  la  demande  en  divorce  et  la  preuve  des  faits  al- 
légués doivent,  sous  peine  d'excès  de  pouvoir  et  de  violation  de  l'art. 
235  C.  Civ.,  faire  l'objet  de  deux  jugements  séparés,  les  degrés  de  la  pro- 
cédure en  divorce  prévoyant  des  formalités  particulières,  rigoureuses, 
inhérentes  à  l'ordre  public.  —  Cass.  H.,  17  déc.  1926,  Aff.  Boze-Nazon. 

5.  Les  phases  de  la  procédure  en  divorce  pour  une  cause  déterminée 
sont  essentiellement  d'ordre  public;sans  excès  de  pouvoir,  elles  ne  peu- 
vent être  cumulées  et  confondues.   Cass.  H.,  18  février  1929,  Aff.  Nazon. 

Art.  236.  —  A  chaque  acte  de  la  cause,  les  parties  pourront, 
après  le  rapport  du  juge,  et  avant  que  le  ministère  public  ait 
pris  la  parole,  proposer  ou  faire  proposer  leurs  moyens  res- 
pectifs, d'abord  sur  les  fins  de  non-recevoir,  et  ensuite  sur  le 
fond,  mais  en  ancun  cas  le  conseil  du  demandeur  ne  sera  ad- 
mis, si  le  demandeur  n'est  pas  comparant  en  personne. 

D.  R.  Suppl.  Divorce  et  Sép.  de  corps,  488s,  507s;  Laurent  III,  nos. 
228.  212. 

Cet  article  prévoit  les  débats  sur  le  divorce  même  et  les  reproches 
que  les  ('poux  peuvent  avoir  à  s'adresser  mutuellement;  mais  après  le 
jugemenl  permettant  le  divorce,  l'épouse  qui  appelle  l'époux  à  répon- 
dre à  mie  demande  de  pension,  ne  peut  exiger  que  celui-ci  comparaisse 
personnellement,  quand  il  a  constitué  avocat.  —  Une  pareille  espèce 
n'entre  pas  dans  les  prévisions  du  législateur  à  l'art.  236  C.  Civ.  —  Cas-. 
H.  12  juin  1928.   UÏ.  M.  Charmant-C.  Laroche. 

Art.  237.  —  Aussitôt  après  la  prononciation  du  jugement  qui 
ordonnera   les   enquêtes,   le   greffier   du   Tribunal   donnera   lec- 


18      \*,„ 

(D.    P.    86.    ».    :?) 
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ture  de  la  partie  du  procès-verbal  qui  contient  la  nomination 
déjà  faite  des  témoins  que  les  parties  se  proposent  de  faire  en- 
tenare.  Elles  seront  averties  par  le  doyen,  qu'elles  peuvent 
encore  en  désigner  d'autres,  mais  qu'après  ce  moment  elle  n'y 
seront  plus  reçues. 

D.  R.  Suppl.  Div.  et  sép.  de  corps,  474  s,  512;  Laurent  III,  No.  233 
250  Art.  238.  —  Les  parties  proposeront  de  suite  leurs  reproches 

m  'pTil861  T  respectifs  contre  les  témoins  qu'elles  voudront  écarter.  Le  tri- 
bunal statuera  sur  ces  reproches,  après  avoir  entendu  le  minis- 
tère  public. 

D.  R.  Suppl.  div.  et  sép.  de  corps,  514s  — ;  Laurent  III.  Nos,  233- 
239. 

Art.  239.  —  Les  parents  des  parties,  à  l'exception  de  leurs  en- 
u   *;r.i  n;  fants  ou  descendants,  ne  sont  pas  reprochables  du  chef  de  la 

parenté,  non  plus  que  les  domestiques  des  époux,  en  raison 
de  cette  qualité;  mais  le  tribunal  aura  tel  égard  que  de  raison 
aux  dépositions  des  parents  et  des  domestiques. 

Demolombe.  IV  Nos.  420,  479-484;  Laurent,  III,  Nos.  233-239. 

252  Art.  240.  —  Tout  jugement  qui  admettra  une  preuve  testimo- 

mod.    par    L. 

i8  A>ra  1836         niale,  dénommera  les  témoins  qui  seront  entendus  et  détermi- 

(D.    P-    86.  ^ 

nera  le  jour  et  l'heure  auxquels  les  parties  devront  les  présen- 
ter. —  Pr.  261  et  s. 

D.  R.  Suppl.  Div.  et  sép.  de  corps,  524  s,  705  s;  Laurent,  III  Nos. 
233-239. 

1.  En  matière  de  divorce,  l'enquête  ne  devient  nécessaire  que  quand 
les  juges  ne  trouvent  pas  dans  les  documents  du  procès  des  éléments 
suffisants  de  convictions;  ils  ordonnent  ou  refusent  l'enquête  sans  que 
leur  décision  soit  sujette  à  cassation  —  Cass.  H.  20  mars  1910. 

2.  Malgré  le  silence  du  C.  Civ.  dans  la  matière  du  délai,  pour  citer 
les  témoins  à  l'enquête,  le  code  de  proc.  civ.  n'est  pas  applicable  dans 
le  domaine  du  divorce;  les  mesures  ordonnées  aux  art.  230,  231  et  237 
mettent  suffisamment  les  parties  eu  mesure,  longtemps  avant  l'enquête, 
de  donner  tous  les  soins  nécessaires  à  leur  défense.  Cass.  H.,  23  février 
1923,  Aff.  Hyson. 

253  Art.  241.  —  Les  dépositions  des  témoins  seront  reçues  par  le  tri- 

•br.    par    L.  *  L 

<ô  Ap'  '86184   27i    ouna^  séant  à  huis  clos  en  présence  du  ministère  public,  des  par- 


ahr.    par    L. 
18      \w,l     1886 
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ties,  et  de  leurs  conseils  ou  amis  jusqu'au  nombre  de  trois  de 
chaque    côté. 

Art.  2  12.  —  Les  parties,  par  elles  ou  par  leurs  conseils,  pour-  ss4 

«br.     !■ 

ront    faire    aux   témoins    telles    observations    et   interpellations    •*  A,>r"  188«  _ 
qu'elles  jugeront  à  propos,  sans  pouvoir  néanmoins  les  inter- 
rompre dans  le  cours  de  leurs  dépositions. 

Art.  243.  —  Chaque  déposition  sera  rédigée  par  écrit  ainsi  que  2S5 

les  dires  et  observations  auxquels  elle  aura  donné  lieu.    Le  pro-    ia  .wn  iss6 

(D.     P.    86.    1.    27) 

cès-verbal  d'enquête  sera  lu,  tant  aux  témoins  qu'aux  parties, 
les  uns  et  les  autres  seront  requis  de  le  signer,  et  il  sera  fait 
mention  de  leur  signature  ou  de  leur  déclaration  qu'ils  ne  sa- 
vent, ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer. 

Art.  244.  —  Après  la  clôture  des  deux  enquêtes  ou  de  celle  î56 

du  demandeur,  si  le  défendeur  n'a  pas  produit  de  témoins, 
le  tribunal  renverra  les  parties  à  l'audience  publique  dont  il 
indiquera  le  jour  et  l'heure,  il  ordonnera  la  communication  de 
la  procédure  au  ministère  public  (et  commettra  un  rapporteur) 
Cette  ordonnance  sera  signifiée  au  défendeur,  à  la  requête  du 
demandeur,  dans  le  délai  qu'elle  aura  déterminé. 

1.  L'expression  «  et  commettra  un  rapporteur  »  a  été  supprimé  par 
la  loi  du  10  mai  1920. 

2.  L'enquête,  en  règle  générale,  ne  peut  être  nécessairement  or- 
donnée que  lorsque  les  juges  ne  trouvent  pas  dans  les  documents  du 
procès  des  éléments  suffisants  de  conviction.  —  Cass.  H.  20  mars  1911. 

3.  Le  procè-verbal  d'enquête  signifié,  après  l'expiration  du  délai  fi- 
xé par  l'ordonnance  de  clôture,  mais  avant  le  jour  arrêté  pour  le  juge- 
ment définitif,  es;  régulièrement  notifié,  aucune  sanction  de  nullité  n'é- 
tant attachée  par  le  texte  à  l'observance  du  délai  prescrit  par  l'ordon- 
nance de  clôture.  —  Cass.  H.  23  février  1923,  Aff.  Hyson. 

Art.  245.  —  Au  jour  fixé  pour  le  jugement  définitif  (le  rap-  2s7 

port  sera  fait  par  le  juge  commis)  les  parties  pourront  ensuite    >»  Awa  iss6 
faire  par  elles-mêmes  ou  par  l'organe  de  leurs  conseils,  telles 
observations   qu'elles   jugeront   utiles   à   leur   cause   après   quoi 
le  ministère  public  donnera  ses  conclusions. 

L'expression  «  le  rapport  sera  fait  par  le  juge  commis  »  a  été  sup- 
primée par  la  loi  du  10  mai  1920. 
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238  Art.  246.  —  Le  jugement  définitif  sera  prononcé  publique- 

br.    par    L. 

»  Awa  1886  ment;  lorsqu'il  admettra  le  divorce,  le  demandeur  sera  auto- 
risé à  se  présenter  devant  l'officier  de  l'état  civil  pour  le  faire 
prononcer. 

Quand  un  jugement  admettant  le  divorce  est  passé  en  force  de  chose 
jugée  et  qu'avant  le  prononcé  il  y  a  un  changement  de  compétence 
quant  au  fonctionnaire  chargé  de  prononcer  la  rupture,  (p.  ex.  l'officier 
de  l'état  civil  substitué  à  nouveau  au  Magistrat  communal  > ,  la  partie 
qui  présente  requête  au  tribunal  pour  savoir  à  qui  s'adresser,  ne  soumet 
aucun  contentieux  pouvant  porter  préjudice  au  conjoint  défendeur; 
elle  n'a  pas  à  lui  signifier  la  requête:  elle  n'a  pas  à  comparaître  en 
personne  le  jour  où  lecture  en  est  faite,  cette  obligation  ayant  pris  fin 
avec  le  jugement  définitif  d'admission  du  divorce.  —  Cass.  H.  19  mars 
1924.  Aff.  Fish-Hyson. 

239  Art.  247.  —  Lorsque  la  demande  en  divorce  aura  été  formée 

aod.  abr.   par  L.  m.    ■       »  i  .     .  !••      •  11- 

»  Arrii  i8M  pour  cause  d  excès,  de  sévices  ou  d'injures  graves  et  publiques, 
encore  qu'elle  soit  bien  établie,  les  juges  pourront  ne  pas  ad- 
mettre immédiatement  le  divorce.  Dans  ce  cas.  avant  de  faire 
droit,  ils  autoriseront  la  femme  à  quitter  la  compagnie  de  son 
mari,  sans  être  tenue  de  le  recevoir,  si  elle  ne  le  juge  pas  à  pro- 
pos et  ils  condamneront  le  mari  à  lui  payer  une  pension  ali- 
mentaire, proportionnellement  à  ses  facultés,  si  la  femme  n'a 
pas  elle-même  des  revenus  suffisants  pour  fournir  à  ses  besoins. 

1.  Le  jugement  qui  impose  aux  époux  une  année  d'épreuve  est  in- 
terlocutoire et,  par  suite,  susceptible  de  pourvoi.  L'année  d'épreuve 
ne  peut  être  imposée  aux  époux  que  lorsque  la  demande  en  divorce» 
est  bien  établie:  lorsqu'à  près  l'enquête  il  est  reconnu  que  cette  deman- 
de n'est  pas  établie,  les  juges  sont  obligés  de  la  rejeter.  Cass.  H.  31  oct. 
1905. 

2.  Le  droit  de  réclamer  de?  aliments  ne  constitue  en  faveur  de  la 
femme  qui  poursuit  une  demande  en  séparation  de  corps  qu'une  sim- 
ple éventualité  de  créance,  subordonnée  à  des  circonstances  incertai- 
nes et  futures,  et  dès  lors,  ne  l'autorise  pas  —  à  former  une  saisie  — ■ 
arrêt,  tant  qu'elle  n'a  pas  obtenu  une  décision  judiciaire  qui  établisse 
et  liquide  la  créance.  Sirev,  Code  Procéd.  civ.  annoté  p.  611  No.  9 
D.  P  1902.  2.  25;  —  Trib.  Civ.  Port-au-Prince,  Aff.  Arteaud.  Ordon- 
nance  de  référé.  Janvier   1914. 

260  Art.  248.  —  Après  une  année  d'épreuve    si  les  parties  ne  sont 

id  V "W"t  -    Pas  réunies,  l'époux  demandeur  pourra  faire  citer  l'autre  époux 
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à  comparaître  au  tribunal,  dans  les  délais  de  la  loi,  pour  y  en- 
tendre prononcer  le  jugement  définitif  qui.   pour  lors,  admet- 
tra le  divorce. 
Art.  249.  —  Lorsque  le  divorce  sera   demandé  par  la  raison   m(ld  PJ"L- 

,  .  ,  ....  27   juillet    18M  <l 

qu  un  des  époux  est  condamne   par   suite   d  un  jugement  con-   abr.  par  l. 

■  i        r     •  en-  1S    Avr''    1886 

tradictoire  et  définitif,  à  une  peine  temporaire  à  la  fois  af flic-  ID  p-  86-  4-  22> 
tive  et  infamante,  les  seules  formalités  à  observer  consisteront 
à  présenter  au  tribunal  civil  une  expédition  en  bonne  forme  du 
jugement  d«  condamnation  avec  un  certificat  du  greffier  du  tri- 
bunal qui  a  prononcé  la  condamnation,  portant  que  ce  même 
jugement  n'est  plus  susceptible  d'être  réformé  par  aucune  voie 
légale. 

1.  Par  la  loi  du  10  mai  1920  l'expression  «  tribunal  civil  »  est  rem- 
placée par  «  Tribunal  de  première  Instance  ». 

2.  Une  condamnation  par  coutumace,  qui  tombera  de  plein  droit  si 
le  condamné  6e  représente  ou  s'il  est  arrêté,  n'est  pas  une  cause  de  di- 
vorce Paris  11  février  1887,  S.  87.  2.  88. 

3.  La  condamnation  antérieure  au  mariage  n'est  une  cause  de  di- 
vorce que  tout  autant  qu'elle  a  été  cachée  à  l'autre  conjoint  —  Anvers 
27  mai  1876,  D.  H.  Suppl.  t.  V.  p.  3  10  aote  2. 

4.  Le  divorce  est  possible,  à  raison  de  la  solidarité  qui  confond 
l'honneur  des  deux  époux,  lorsque  la  condamnation  encourue  peut 
être  considérée  comme  une  flétrissure.  Toulouse,  7  Juil.  1886  D.  P. 
88.  2.  52;  31  déc.  1888,  D.  P.  90.  2.  104;  Angers,  13  avril  1896  — 
D.  P.  96.  2.  439. 

Art.  250.  —  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  en  vertu  de  l'art. 
219,  les  seules  formalités  à  observer  consisteront  à  présenter 
au  tribunal  une  expédition  en  bonne  forme  du  jugement  de 
condamnation  par  coutumace.  portant  que  ce  même  jugement 
n'a  été  réformé  par  aucune  voie  légale. 

Art.  251.  —  (Loi  du  10  mai  1920  art.  3.)  —  En  cas  d'appel  du 
jugement  d'admission  ou  du  jugement  définitif  rendu  par  le  tri- 
bunal de  première  Instance  en  matière  de  divorce,  la  cause  se- 
ra instruite  et  jugée  par  le  tribunal  d'appel  comme  affaire  ur- 
gente. 

L'appel  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  aura  été  inteijeté 
dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  signification   du 
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jugement  rendu  contradictoirement  ou  de  l'expiration  du  délai 
d'opposition,  s'il  est  par  défaut.  Le  recours  en  cassation  est  ou- 
vert contre  les  arrêts  des  tribunaux  d'appel,  rendus  en  matière 
de  Divorce. 

Le  pourvoi  est  suspensif  en  matière  de  divorce  et  de  sépara- 
tion de  corps. 

Le  jugement  ou  l'arrêt  admettant  le  divorce  n'est  pas  suscep- 
tible d'acquiescement. 

Ancien  Art.  251.  —  La  demande  en  Cassation  du  jugement  d'admis- 
sion ou  du  jugement  définitif  ne  sera  admise  qu'autant  qu'elle  aura 
été  faite  dans  les  quatre  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signification 
des  jugements  rendus  conti   /'.ictoirement  ou  par  défaut. 

Ce  pourvoi  sera  suspensif. 

1.  Les  tribunaux  d'appel  ont  été  supprimés  par  la  loi  du  16  mars 
1928.  En  vertu  du  principe  posé  par  la  jurisprudence,  savoir  que  l'a- 
brogation d'une  loi  fait  revivre  les  lo's  an  érieures  q><e  tr-tte  !'.>i  avait 
elle-même  abrogées,  nous  inclinons  à  penser  que  l'ancien  article  251 
a  repris  force  et  vigueur,  notamment  pour  ce  qui  est  des  délais  spé- 
ciaux pour  se  pourvoir  en  Cassation.  (A.  N.  L.l 

1.  bis.  L"art.  3  de  la  loi  du  10  mai  1920  qui  modif-e  l'art  251  C.  Civ., 
ayant  gardé  le  silence  .sur  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation,  on  ne 
peut  inférer  de  ce  silence  que  le  législateur  a  entendu  renvoyer  au  dé- 
lai ord'na<re  de  30  jours;  l'ancien  délai  de  quatre  mois  constituant  un 
avantage  déjà  accordé  aux  justiciables  ne  peut  leur  être  enlevé  que  par 
un  texte  spécial,  formel.  —  Cass.  H.,  23  février  1923,  Aff.  Hyson. 

2.  L'opposition  a»  simple  jugement  d'admission  de  la  demande 
n'entre  point  dans  l'économie  générale  de  la  procédure  en  divorce. 
Trib.  Civ.  Port-au-Prince,  16  juillet  1911  —  Aff.  Thomas  Hunte. 

3.  Le  pourvoi  est  suspensif,  quand  il  s'applique  à  un  jugement  en 
matière  de  divorce.    Cass.  H.  26  nov.  1907. 

4.  Le  jugement  d'admission  du  divorce  n'est  définitif  qu'après  l'ex- 
piration du  délai  de  quatre  mois  accordé  pour  le  pourvoi.  —  C'est  n- 
près  ce  dernier  délai  que  commence  à  courir  celui  de  l'art.  252  du  c. 
civ.  Cass.  H.  6  juin  1911. 

5.  L'annulation  des  jugements  d'admission  de  la  demande  en  di- 
vorce et  du  divorce  communique  son  effet  dissolvant  au  jugement  qui 
a  statué  sur  les  mesures  provisoires  réclamées  en  conséquence  de  la 
demande  de  divorce.    Cass.  H.  31  mai  1910. 

6.  Est  non  avenu  le  pourvoi  exercé  contre  un  jugement  intervenu 
sur  une  opposition  à  un  jugement  par  défaut  en  matière  de  divorce, 
lorsque  ce  dernier  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  par 
l'expiration  des  quatre  mois  fixés  à  l'art.  251  C.  Civ.  pour  le  pourvoi 
en  Cassation  —  Cass.  H.  24  juin  1911. 

7.  En  matière  de  divorce,  le  pourvoi  en  cassation  peut  être  exercé 
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aussi  bien  contre  les  jugements  par  défaut  que  contre  les  jugement.-» 
contradictoires,  dans  les  quatre  mois  de  leur  signification.  -  -  Cass. 
H.  3  fév.  1915. 

Art.  252.  —  En  vertu  de  tout  jugement  définitf.  ou  passé  en  jm 

force  de  chose  jugée  qui  autorisera  le  divorce,  l'époux  qui  Pau-    '*  V ''ss'8"*  r» 
ra  obtenu,  sera  obligé  de  se  présenter  dans  le  délai  de  deux 
mois,  devant  l'officier  de  l'état  civil,  l'autre  partie  dûment  ap- 
pelée pour  faire  prononcer  le  divorce. 

Constitue  un  acquiescement  positif  au  jugement  par  défaut  pronon- 
çant un  divorce  le  fait  de  l'époux  qui,  sommé  de  comparaître  à  l'état 
civil  pour  le  prononcé  du  divorce,  s'y  est  présenté,  en  retard  après  que 
l'acte  était  déjà  dressé  et  l'a  signé  purement  et  simplement,  lecture  à 
lui  faite.  —  Cass.  II,  16  mars  1910.  —  16  mars  1911. 


Art.  253.  —  Ces  deux  mois  ne  commenceront  à  courir  à  l'é- 
gard des  jugements  rendus  par  défaut,  qu'après  l'expiration  du 
délai  d'opposition,  et  à  l'égard  des  jugements  contradictoires, 
qu'après  l'expiration  du  délai  de  pourvoi  en  cassation. 

Sur  la  question  d'opposition  à  un  jugement  de  divorce  par  défaut 
V.  un  rapport  de  MM.  Solon  Ménos  et  \  Bonamy  (Rév.  lég.  1893  No. 
mars  p.  96-98;  Réun.  2.  fév.  p.  198-99  1  discussion  1  :  réun.  8.  fév.  p. 
200-203  (suite  de  la  discussion  et  vote.) 

La  loi  du  10  mai  1920  art.  6  a  ajouté  l'alinéa  suivant  : 
Un  extrait  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  admet  le  divorce  ainsi 
qu'un  extrait  de  l'acte  de  dissolution  du  mariage,  seront  à  la  diligence 
de  la  partie  qui  aura  obtenu  le  divorce  affichés  à  la  salle  d'audience 
du  Tribunal  ou  insérés  dans  l'un  des  quotidiens  de  la  capitale  à  défaut 
de  journaux  dans  la  localité:  à  peine  de  tous  dommages-intérêts  envers 
les  tiers,  s'il  y  échet. 

Art.  254.  —  L'époux  demandeur  qui  aura  laissé  passer  le  délai 
de  deux  mois  ci-dessus  déterminé  sans  appeler  l'autre  époux 
devant  l'officier  de  l'état  civil,  sera  déchu  du  bénéfice  du  ju- 
gement qu'il  avait  obtenu,  et  ne  pourra  reprendre  son  action 
en  divorce,  sinon  pour  cause  nouvelle  auquel  cas  il  pourra  né- 
anmoins faire  valoir  les  anciennes  causes. 

(Loi  du  10  mai  1920  art.  2.)  :  Toute  la  procédure  en  divorce  sera 
anéantie  de  plein  droit  par  le  décès  de  l'un  des  époux  survenu  avant 
le  prononcé  du  divorce  par  l'officier  de  l'état  civil. 


abr.     par    L. 

.      Avril     1S86 
•Il      r\    86.    4. 


1,1     Avril      HUI 
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slction  n 

Des  mesures   provisoires  auxquelles  peut   donner  lieu   la 
demande  en  divorce  pour  cause  déterminée. 

867  Art.   255.   —  L'i  jministration   provisoire   des   enfants  restera 

al.r.    par    L.  l 

(D  April861M<  --■     au  mai"i  demandeur  ou  défendeur  en  divorce,  à   moins  qu'il 

n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal,  sur  la  demande 

soit  de  la  mère,  soit  de  la  famille  ou  du  ministère  public,  pour 

le  plus  grand  avantage  des  enfants.  Civ.  189,  295,  289,  315. 

2«8  Art.  256.  —  La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en  di- 

<d  p'VT",  vorce,  pourra  quitter  le  domicile  de  son  mari  pendant  la  pour- 
suite, et  demander  une  pension  alimentaire  proportionnée  aux 
facultés  du  mari.  Le  tribunal  indiquera  la  maison  dans  laquelle 
la  femme  sera  tenue  de  résider,  et  fixera,  s'il  y  a  lieu,  la  pro- 
vision alimentaire  que  le  mari  sera  obligé  de  lui  payer.  Civ. 
95,  198. 

Dans  les  cas  de  divorce,  les  juges  ont  en  matière  de  provision  ali- 
mentaire un  pouvoir  souverain  d'appréciation  pour,  en  tenant  compte 
de  la  situation  respective  des  époux,  fixer  le  chiffre  de  cette  pension 
et  l'époque  à  partir  de  laquelle  elle  doit  être  servie.  Cass.  H.  8  Mars 
1909  Aff.  Clara  Laforest  —  son  époux. 
2i.i  Art.  257.  —  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  sa  résidence 

iB  Avril  ma  dans  la  maison  indiquée,  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise, 

à  défaut  de  cette  justification,  le  mari  pourra  refuser  la  provi- 
sion alimentaire,  et  si  la  femme  est  demanderesse  en  divorce, 
la  faire  déclarer  non  recevable  à  continuer  ses  poursuites. 
270  Art.  258.  —  La  femme,  commune  en  biens,  demanderess-e  ou 

abr.    par  L. 

m  Ap"\(iu't  -i  défenderesse  en  divorce,  pourra,  en  tout  état  de  cause,  à  par- 
tir de  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  mention  en  l'art. 
226,  requérir  pour  la  conservation  de  ses  droits,  l'apposition  des 
scellés  sur  les  effets  mobiliers  de  la  communauté.  Ces  scellés 
ne  seront  levés  qu'en  faisant  inventaire  avec  prisée  et  à  la  char- 
ge par  le  mari  de  représenter  les  choses  inventoriées  ou  de 
répondre  de  leur  valeur  comme  gardien  judiciaire.  Civ.  1187, 
1200.  1207,  1213,  1728  et  s. 


<D.    P. 
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Tarif  judic.  23  août  1877.  art.  2:  11  sera  alloue  aux  juges  de  paix, 
poui  chaque  vacation  d'apposition,  reconnaissance  et  levée  de  scellés 
qui  sera  de  trois  heures  au  moins.  1  p. 

Seront  compris  dans  chaque  vacation  les  transports  du  juge  de  paix 
si  c'est  en  ville. 

Art.  259.  —  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  char-  2:i 

ge  de  la  communauté,  toute  aliénation  par  lui  faite  des  immeu-    i*  Avril  îase 

(D.    P.   86.    1.    27) 

hles  qui  en  dépendent  postérieurement  à  la  date  de  l'ordon- 
nance dont  il  est  fait  mention  en  l'art.  226,  sera  déclarée  nul- 
le, s'il  est  prouvé  d'ailleurs  qu'elle  ait  été  faite  ou  contractée 
en  fraude  des  droits  de  la  femme.  —  Civ.  956  et  s,  1206  et  s, 
1267  et  s. 

/'.  Arrêt,  sous  art.  1206. 

SECTION  III 


Des  fins  de  non  recevoir  contre  l'action  en  divorce 
pour  cause  déterminée 


Art.  260.  —  L'action  en  divorce  sera  éteinte  par  la  reconcilia- 
tion des  époux  survenue  soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu 
autoriser  cette  action,  soit  depuis  la  demande  en  divorce. 

Art.  261.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  demandeur  sera  décla- 
ré non  recevable  dans  son  action;  il  pourra  néanmoins  en  in- 
tenter une  nouvelle  pour  cause  survenue  depuis  la  réconcilia- 
tion et  alors  faire  usage  des  anciennes  causes  pour  appuyer  sa 
nouvelle    demande. 

Art.  262.  —  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  y  ait  eu  ré- 
conciliation, le  défendeur  en  fera  preuve  soit  par  écrit,  soit  par 
témoins,  dans  la  forme  prescrite  en  la  première  section  de  la 
présente  loi. 


il    1886 
86.   4.   27) 


18    Avril    1886 
'D.    P.    86.    4.   27) 
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Chapitre  111 

DU  DIVORCE  PAR  CONSENTEMENT  MUTUEL 

Art.  263.  —  Le  consentement  mutuel  des  époux  ne  sera  point 
admis,  si  le  mari  a  moins  de  vingt  cinq  ans  ou  si  la  femme  n'a 
pas  vingt  et  un  ans.    Civ.  136. 

Art.  264.  —  Le  consentement  mutuel  ne  sera  admis  qu'après 
deux  ans  de  mariage. 

Art.  265.  —  Il  ne  pourra  plus  l'être  après  vingt  cinq  ans  de 
mariage,  ni  lorsque  la  femme  aura  quarante  cinq  ans. 

Art.  266.  —  Les  époux  déterminés  à  opérer  le  divorce  par 
consentement  mutuel,  seront  tenus  de  faire  préalablement  in- 
ventaire et  estimation  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeu- 
bles et  de  régler  leurs  droits  respectifs  sur  lesquels  il  leur  sera 
néanmoins  libre  de  transiger.  —  Civ.  426  et  s,  430  et  s. 
(V.  loi  8  août  1877  sur  le  notariat.) 

Art.  267.  —  Ils  seront  pareillement  tenus  de  constater  par  é- 
crit,  leurs  conventions  sur  les  trois  points  qui  suivent  : 

1°)  A  qui  les  enfants  nés  de  leur  union  seront  confiés,  soit 
pendant  le  temps  des  épreuves,  soit  après  le  divorce  pro- 
noncé. 

2°)  Dans  quelle  maison  la  femme  devra  se  retirer  et  résider 
pendant  le  temps  des  épreuves; 

3°)  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  à  sa  femme  pendant 
le  même  temps,  si  elle  n'a  pas  de  revenus  suffisants  pour 
pour  fournir  à  ses  besoins. 

Art.  268.  —  Les  époux  se  présenteront  ensemble,  et  en  per- 
sonne, devant  le  doyen  du  tribunal  civil  du  ressort  de  leur  do- 
micile ou  devant  le  juge  qui  en  fera  les  fonctions,  et  lui  feront 
la  déclaration  de  leur  volonté  en  présence  de  deux  notaires  a- 
menés  par  eux.  Civ.  91. 
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Art.  269.  —  Le  doyen  fera  aux  deux  époux  réunis  et  à  chacun  «* 

r  ..l.r      p.r    !.. 

deux  en  particulier,  en  présence  de  deux  notaires,  telles  re-    17, 'p"VT 
présentations  et  exhortations  qu'il  jugera  convenables;  il  leur 
donnera  lecture  du  CHAPITRE  IV  de  la  présente  loi  qui  règle 
les  effets  du  divorce,  et  leur  développera  toutes  les  conséquen- 
ces de  leur  démarche. 

Art.   270.  —  Si  les  époux  persistent  dans   leur   résolution,    il  m 

leur  sera  donné  acte  par  le  doyen,  de  ce  qu'ils  demandent  le    -''  >«M<1  1B«4 

r  '  ^  I).    P.    M.    4. 

divorce  et  y  consentent  mutuellement  et  ils  seront  tenus  de  pro- 
duire et  déposer  à  l'instant  entre  les  mains  des  notaires,  outre 
les  actes  mentionnés  aux  articles  266  et  267  :  1°  Leurs  actes 
de  naissance  et  de  mariage,  2°  les  actes  de  naissance  et  de  dé- 
cès de  tous  les  enfants  nés  de  leur  union. 


In. lin    1S«I 
I"       XI       I. 


Art.  271.  —  Les  notaires  dresseront  procès-verbal  détaillé  de 
tout  ce  qui  aura  été  fait  et  dit  en  exécution  des  articles  précé- 
dents, la  minute  en  restera  au  plus  âgé  des  deux  notaires,  ainsi 
que  les  pièces  produites,  qui  demeureront  annexées  au  procès. 
verbal,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  de  l'avertissement  qui 
sera  donné  à  la  femme  de  se  retirer,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, dans  la  maison  convenue  entre  elle  et  son  mari,  et  d'y  ré- 
sider jusqu'au  divorce  prononcé. 

Art.  272.  —  La  déclaration  ainsi  faite  sera  renouvelée  dans 

la  première  quinzaine  de  chacun  des  quatrième,  septième  et  di-     i"  p«  i 

r  ^  ^  *  27    Juillet    18M 

xième  mois  qui  suivront,  en  observant  les  mêmes  formalités.         "   '"■  31   4 
Art.  273.  —  Dans  la  quinzaine  du  jour  où  sera  révolue  l'an- 

1  J  .ibr.    par    !.. 

née,  à  compter  de  la  première  déclaration,  les  époux  assistés  f,7(  ,",i""4'8" 
chacun  de  deux  amis,  personnes  notables  dans  l'arrondisse- 
ment, âgés  de  quarante  ans  au  moins,  se  présenteront  ensemble 
et  en  personne  devant  le  doyen  du  tribunal  civil  ou  le  juge  qui 
en  fera  les  fonctions;  ils  lui  remettront  les  expéditions  en  bon- 
ne forme,  des  quatre  proccs-\  erhaux  contenant  leur  consente- 
ment mutuel,  et  de  tous  les  actes  qui  y  auront  été  annexés  et  . 
requerront  du   magistrat,   chacun   séparément,   en    présence  né- 
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anmoins  l'un  de  l'autre,  et  des  quatre  notables,  l'admission  du 
divorce. 

Art.  274.  —  Après  que  le  doyen  et  les  assistants  auront  fait 
leurs  observations  aux  époux,  s'ils  persévèrent,  il  leur  sera  don- 
né acte  de  leur  réquisition,  et  de  la  remise  par  eux  faite  des 
pièces  à  l'appui. 

Le  greffier  du  tribunal  civil  derssera  procès-verbal,  qui  sera 
signé,  tant  par  les  parties  (à  moins  qu'elles  ne  déclarent  ne  sa- 
voir ou  ne  pouvoir  signer  )  auquel  cas  il  en  sera  fait  mention, 
que  par  les  quatre  assistants,  le  doyen  et  le  greffier. 

Art.  275.  —  Le  doyen  mettra  de  suite,  au  bas  du  procès-ver- 
bal, son  ordonnance,  portant  que,  dans  les  trois  jours,  il  sera 
par  lui  référé  du  tout  au  tribunal,  en  la  chambre  du  conseil, 
6ur  les  conclusions  par  écrit  du  ministère  public,  auquel  les 
pièces  seront  à  cet  effet  communiquées  par  le  greffier. 

Art.  276.  —  Si  le  ministère  public  trouve  dans  les  pièces  la 
preuve  que  les  deux  époux  étaient  âgés,  le  mari  de  vingt-cinq 
ans.  la  femme  de  vingt  et  un  ans.  lorsqu'ils  ont  fait  leur  premiè- 
re déclaration,  qu'à  cette  époque  ils  étaient  mariés  depuis  deux 
ans;  que  le  mariage  ne  remontait  pas  à  plus  de  vingt  ans,  que 
la  femme  avait  moins  de  quarante  cinq  ans.  que  toutes  les 
formalités  requises  par  le  présent  chapitre  ont  été  observées, 
il  donnera  ses  conclusions  en  ces  termes  :  la  loi  permet. 

Dans  le  cas  contraire,  ses  conclusions  seront  en  ces  termes: 
la  loi  empêche.  —  Civ.  263  et  s. 

Art.  277.  —  Le  tribunal,  sur  le  référé,  ne  pourra  faire  d'autres 
vérifications  que  celles  indiquées  par  l'article  précédent.  S'il 
en  résulte  que.  dans  l'opinion  du  tribunal,  les  parties  ont  sa- 
tisfait aux  conditions  et  rempli  les  formalités  déterminées  par 
la  loi,  il  admettra  le  divorce,  et  renverra  les  parties  devant  l'of- 
ficier de  l'état  civil  pour  le  faire  prononcer.  Dans  le  cas  con- 
traire, le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  admettre  le 
divorce  et  déduira  les  motifs  de  la  décision. 


27    Juillet    188» 
II).    F.    81.    4.    27) 
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Art.  278.  —  Le  pourvoi  en  cassation  du  jugement  qui  aurait 
déclaré  ne  pas  y  avoir  lieu  à  admettre  le  divorce,  ne  sera  re-  j£  ^"^"J1  ?:) 
cevable  qu'autant  qu'il  sera  fait  par  les  deux  parties  et  néan- 
moins par  actes  séparés,  dans  les  dix  jours  au  plus  tôt,  et  au 
plus  tard  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  jugement  du  tri- 
bunal  civil. 

Art.  279.  —  Les  actes  du  pourvoi  en  cassation  seront  signifiés 

par  chaque  époux,  tant  à  l'autre  époux  qifau  ministère  public    fi,  /'^'"'à,18"  27) 

près  le  tribunal  civil. 

Art.  280.  —  Dans  les  dix  jours,  à  compter  de  la  signification 
qui  lui  aura  été  faite  du  second  acte  de  pourvoi,  le  ministère 
public  près  le  tribunal  civil  fera  passer  au  ministère  public 
près  le  tribunal  de  cassation  l'expédition  du  jugement,  et  les 
pièces  sur  lesquelles  il  est  intervenu.  Le  ministère  public  près 
le  tribunal  de  cassation  donnera  ses  conclusions  par  écrit,  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  la  réception  des  pièces.  Le  doyen  ou 
le  juge  qui  le  suppléera,  fera  son  rapport  au  tribunal  de  cassa- 
tion, en  la  Chambre  du  conseil  et  il  sera  statué  définitivement 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  remise  de  conclusions  du 
ministère  public. 

Art.  281.  —  Si  l'arrêt  maintient  le  jugement  qui  admet  le  di-  llt 

vorce,  les  parties  devront,  dans  les  vingt  jours  de  sa  date,  se    «  imiie^iau 
présenter  ensemble  et  en   personne   devant   l'officier   de   l'état 
civil,  pour  faire  prononcer  le  divorce.    Ce  délai   passé,  le  ju- 
gement demeurera  comme  non  avenu. 

Art.  282.  —  Tout  acte  de  divorce  sera  inscrit  à  sa  date,  sur 
le  registre  de  l'étal  civil,  et  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
l'acte   de   mariage. 

icier  «le  l'état  civil  qui  aura  prononcé  le  divorce.  v,.r.i 
tenu  «le  remplir  cette  formalité,  lorsque  le  mariage  aura  été 
célébré  dans  sa  commune,  sinon  d'en  requérir  l'accomplis- 
sement de  l'officier  civil  détenteur  de  l'acte  de  mariage. 


(M.     I1.    SI.     I.    27) 
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Chapitre  IV 

DES  EFFETS  DU  DIVORCE 

Art.  283.  —  (Loi  du  10  mai  ]920,  art.  4)  Les.  époux  divorcés 
peuvent  contracter  ensemble  un  nouveau  mariage.  Dans  ce 
cas,  ils  seront  tenus  d'adopter  le  même  régime  matrimonial 
que  celui  qui  réglait  leur  union  dissoute;  ce  régime  leur  est  ap- 
plicable d'office  nonobstant  toutes  conventions  contraires. 

La  faculté  présentement  ouverte  aux  divorcés  n'existera  plus 
au  profit  de  deux  anciens  époux  dont  l'un  aura,  postérieure- 
ment au  Divorce  prononcé  entre  eux.  contracté  avec  une  tierce 
personne,  un  nouveau  mariage  suivi  d'un  second   divorce. 

Après  la  célébration  d'un  nouveau  mariage  entre  époux  di- 
vorcés,  iî  ne  sera  reçu  de  leur  part  aucune  nouvelle  demande 
de  divorce,  si  ce  n'est  pour  cause  d'adultère  à  moins  que  le 
premier  divorce  n'ait  été  admis  pour  ce  motif;  ou  si  ce  n'est 
pour  une.  cause  de  condamnation  à  une  peine  soit  afflictive  et 
infamante,  soit  simplement  infamante,  prononcée  contre  l'un 
d'eux  depuis  leur  remariage. 
29s  Ancien  Art.  283.  —  Les  époux  qui  divorceront  pour  quelque  cause 

rt^-'n"  s*  *lue  ce  so,t  nc  Pourr°nt  plus  se  réunir. 

<n.  p.     t.  4.  >>:<  D.  R.  Suppl.  Div.  et  Sép.  de  corps  543  s;  Demolombe  IV,  No.  505 

Laurent  III,  Nos.  289-292. 

V.  sur  ie  remariage  un  article  de  M.  Daniel  Apollon,  Rév.  Soc.  Lé«. 
1911  No.  Nov.  p.  27-28  et  une  conférence  de  Me.  Fr.  Mathoo  (Rev. 
Soc.   Lég.   1913  No.  jauv.  pp.   179-189). 

29t  Art.  284.  —  Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour  cause  dé- 

mod.    par   L.  r  L 

(d/p'.'W  ••       terminée,  la  femme  divorcée  ne  pourra  contracter  un  autre  ma- 

fl   L.   13   JMillrl   l"ll"  .  ,  ,  ,. 

pt.  p.  1907. 4.  un     nage  qu  un  an  après  le  divorce  prononce. 

î»i  Art.  285.  —  Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel, 

aucun  des  époux  ne  pourra  contracter  un  autre  mariage  que 
trois  ans  après  la  prononciation  du  divorce. 
Art.  286.  —  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cau- 
se   d'adidtère.   l'époux    coupable    ne    pourra   jamais    se   marier 
avec    son   complice. 
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La  femme  adultère  sera  condamnée  par  le  même  jugement, 
et  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  à  une  détention  cpii 
ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois  ni  excéder  une  année. 
Pén.  269,  284  et  s. 

D.  R.  Suppl.  Div.  et  Sép.  de  corps,  560  s;  —  Demoloinbe  IV.  No. 
506. 

1.  La  femme  conlie  laquelle  le  divorce  et  l'emprisonnement  ont 
été  prononcés  pour  cause  d'adultère  n'est  pas  tenue,  avant  de  se  pour- 
voir en  cassation,  de  se  constituer  prisonnière  ou  d'obtenir  sa  liber- 
té son?  caution,  parce  que  son  pourvoi  étant  purement  civil,  la  con- 
damnation à  l'emprisonnement  prononcée  contre  elle  est  une  peine 
qui  résulte  des  effets  au  divorce  et  qui  ne  peut  être  assimilée  à  celle 
qui  pourrait  lui  être  infligée  dans  le  cas  ou  elle  eut  été  dénoncée  par 
son  mari.  Ainsi  ayant  déjà  rempli  toutes  les  formalités  de  la  loi  sur 
la  cassation  en  matière  civile,  on  ne  saurait  encore  exiger  quelle  rem- 
plisse une  partie  des  formalités  prescrites  par  le  Code  d'instruction 
criminelle,  avant  de  pouvoir  attaquer  un  jugement  en  matière  de 
divorce.    Cass.    22.  sept.   1836  (L.P.Ï 

2.  L'empêchement  au  mariage  provenant  de  l'adultère  ne  consti- 
tue qu'un  empêchement  prohibitif  (Trib.  de  la  Seine  20  mai  1896  — 
D.P.  99.  2.  50;  Paris  3  mars  1897,  D.  P.  97.  2.  489). 

3.  L'application  de  l'article  suppose  que  le  complice  de  l'adultéra 
est  connu  et  qu'il  a  été  désigné  soit  dans  le  jugement  correctionnel 
qui  l'a  condamné,  soit  dans  le  jugement  qui  a  prononcé  le  divorce. 
Paris,  2  août  1887,  S.  87.  2.  160. 

Art.  287    —  Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  lieu,  hors  2„ 

le  cas  du  consentement  mutuel,  l'époux  contre  lequel  le  divorce   27  j'uui.i  84 

r  (D.  P.  84.  4. 

aura  été  admis,  perdra  tous  les  avantages  que  l'autre  époux  lui    pjr  L 
avait  faits,  soit  par  leur  contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  ma- 
riage contracté.    Civ.  894  et  s  1237,  1300  et  s. 

(Loi  du  10  mai  1920,  art.  2)  :  Par  l'effet  du  divorce  la  femme 
perd  l'usage  du  nom  de  son  mari. 

D.  R.  Suppl.  Div.  et  sép.  de  corps,  567  s;  —  Demolombe  IV,  Nos. 
517-530;— Laurent  II,  No.   301. 

1)  Le  mari  a  le  droit  de  contraindre  sa  femme  à  ne  plus  prendre 
son  nom;  il  peut  pour  cela  s'adresser  aux  tribunaux  et  obtenir  au 
besoin  des  dommages  et  intérêts  —  Trib.  Lvon,  4  mars  1886,  D.P.  89. 
2.  9;  Poitiers,  11  juil.  1892,  D.  P.  94.  2.  149. 

2)  La  déchéance  a  lieu  de  plein  droit.  C'est  la  loi  qui  l'opère,  il 
n'est  besoin  d'aucune  déclaration  ou  formalité.  —  Cass.  fr.  17  Juin 
1845,  D.  P.  45.  1.  415. 


(D.  P.  8t.   I.  9T)    M 
1893 
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Art.  288.  —  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce,  conservera 
les  avantages  à  lui  faits  par  l'autre  époux,  encore  qu'ils  aient 
été  stipulés  réciproques  et  que  la  réciprocité  n'ait  pas  lieu.  — 
Civ.  894  et  s. 

D.  R.  Suppl.  Div.  et  sép.  de  corps,  570  s:  —  Demolombe  IV 
Nos.  517-530;  Laurent,  III,  No.   301-307. 

Art.  289.  —  Les  enfants  seront  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu 
le  divorce,  à  moins  que  le  tribunal,  sur  la  demande  de  la  fa- 
mille, ou  du  ministère  public,  n'ordonne,  pour  le  plus  grand 
avantage  des  enfants,  que  tous,  ou  quelques  uns  d'eux,  seront 
confiés  aux  soins,  soit  de  l'autre  époux,  soit  d'une  tierce  per- 
sonne. 

Demolombe   IV   nos.   508-512;    Laurent   III.   293. 

1)  Le  tribunal  peut  ordonner  que  les  .  if  i  Us  seront  placés  dans 
une  maison  d'éducation  désignée  par  lui,  rt  kr  la  façon  dont  les  pa- 
rents pourront  les  voir  et  distribuer  entre  eux  le  temps  des  vacances 
—  Cass.  fr.  Janv.  1904,  S.  1906.  1.  309;  27  Janv.  1908,  D.  P.  1908.  1. 
155. 

2)  Le  tribunal  a  pouvoir  même  d'interdire  complètement  au  père 
ou  à  la  mère  de  voir  son  enfant.   Cass.  fr.  7  mai  1900,  D.  P.  1901.  1.452. 

3)  La  «  famille  »  désigne  les  membres  de  la  famille,  considérés 
individuellement,  et  non  le  conseil  de  famille,  qui  n'existe  pas.  Cass. 
fr.  28  fév.  1893,  D.  P.  93.  1.  279. 

4)  Les  mesures  ordonnées  sont  toujours  révocables  et  susceptibles 
d'être  modifiées  suivant  les  circonstances  sur  la  demande  des  mêmes 
personnes  —  Cass.  fr.  1er  août  1883,  D.  P.  85  1.  206;  3  juillet  1893, 
D.  P.  94.  1.  23. 

5)  Le  changement  à  apporter  aux  mesures  primitivement  ordon- 
nées devra  être  demandé  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  lors  mê- 
me que  le  domicile  des  parents  ou  des  enfants  aurait  été  depuis  trans- 
porté dans  un  autre  ressort.    Orléans,  8  janv.  1885,  D.  P.  1886.  2.  83. 

Art.  290.  —  Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  enfants 
seront  confiés,  les  père  et  mère  conserveront  respectivement 
le  droit  de  surveiller  l'entretien  et  l'éducation  de  leurs  enfants 
et  seront  tenus  d'y  contribuer  à  proportion  de  leurs  facultés 
Civ.  189,  192. 

D.  R.  Suppl.  Div.  et  Sép.  de  corps  599  s.  653  s;  Demolombe  IV 
Nos.  508-512;  Laurent  III.  Nos.  293-296. 
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1.  En  cas  de  divorce,  les  juges  du  fond  peuvent  en  se  basant  sur 
le  consentement  des  parents  et  sur  l'intérêt  de  l'enfant  qu'il  leur  ap- 
partient d'apprécier  souverainement,  décider  que  celui-ci  sera  placé 
comme  pensionnaire  dan  un  établissement  d'instruction.  Cass.  fr.  28 
fév.  1893,  D.  P.  93.  1.  206  —  Cass.  fr.  15  déc.  1896,  D.  P.  97.  1.  420 

—  Cass.  fr.  14  juill.  1904,  D.  P.  1906.  1.  398  —  Cass.  fr.  27  janv. 
1908,  D.  P.  1908.  1.   155;     Cass.  fr.  31  mars  1908,  D.  P.  1908.  1.  277; 

—  Cass.  5  Juill.  1900,  D.  P  1909  1  496 

2.  D'une  manière  générale,  les  mesures  prescrites  quant  à  la  garde 
des  enfants,  sont  de  leur  nature,  provisoires,  révocables  et  suscepti- 
bles de  recevoir  les  modifications  que  l'intérêt  des  enfants  peut  ren- 
dre nécessaires.  Paris  17  Juillet  1896,  D.  P.  97  2.  211.  —  Cass.  fr.  15 
déc.  1896,  D.  P.  97.  1.  420. 

3.  Les  mesures  relatives  à  la  garde  des  enfants  étant  une  consé- 
quence du  divorce,  prennent  fin  lorsque  l'un  des  père  et  mère  vient  à 
mourir  et  le  survivant  est  alors  investi  de  la  tutelle  conformément  à 
l'art.  390  du  présent  code.  Poitiers  27  juillet  1890,  D.  P.  91.  2.  73; 
Paris  24  juin  1892,  D.  P.  93.  2.  81. 

4.  Les  premiers  juges  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation 
quant  aux  mesures  provisoires  à  ordonner  en  matière  de  divorce. 
Cependant,  ils  ne  peuvent  pas,  en  cette  matière,  prononcer  une  as- 
treinte :  il  y  a  là  un  excès  de  pouvoir  donnant  lieu  à  une  cassation 
par  voie  de  retranchement.    Cass.  H.  16  mai  1910. 

5.  L'acquiescement  donné  par  les  époux  divorcés  au  jugement  qui 
règle  l'exercice  du  droit  de  garde  et  d'éducation  des  enfants  est  ino- 
pérant.    Gand,   8   mai    1869. 

6.  Le  tribunal  qui  a  admis  le  divorce  reste  seul  compétent  pour 
statuer  sur  la  garde  et  l'éducation  des  enfants  jusqu'à  leur  majorité. 
Dijon,  11  avril  1866,  D.  P.  66.  2.  100. 

Art.  291.  —  La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  admis  en 
justice,  ne  privera  les  enfants  nés  de  ce  mariage,  d'aucun  des 
avantages  qui  leur  étaient  assurés  par  les  lois  ou  par  les  con- 
ventions matrimoniales  de  leurs  père  et  mère,  mais  il  n'y  aura 
d'ouverture  aux  droits  des  enfants,  que  de  la  même  manière  et 
dans  les  mêmes  circonstances  où  ils  se  seraient  ouverts,  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  divorce. 

D.  R.  Suppl.  Div.  et  sép.  de  corps,  624  s.  Laurent  III,  Nos.  293- 
296. 

Art.  292.  —  Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel, 
la  propriété  de  la  moitié  des  biens  de  chacun  des  deux  époux   ("  'p"^/8"  »7> 
sera  acquise  de  plein  droit,  au  jour  de  leur  première  déclara- 
tion, aux  enfants  nés  de  leur  mariage.    Les  père  et  mère  conser- 

11 
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veront  néanmoins  la  jouissance  de  cette  moitié,  jusqu'à  la  ma- 
jorité de  leurs  enfants,  à  la  charge  de  pourvoir  à  leur  nourritu- 
re, entretien  et  éducation,  conformément  à  leur  fortune  et  à 
leur  état;  le  tout  sans  préjudice  des  autres  avantages  qui  pour- 
raient avoir  été  assurés  aux  dits  enfants,  Dar  les  conventions 
matrimoniales  de  leurs  père  et  mère.  —  Civ.  258,  365. 

(Loi  du  10  mai  1920) 

De  la  Séparation  de  Corps 

Art.  7.  —  Le  demandeur  peut,  en  tout  état  de  cause,  transfor- 
mer sa  demande  de  divorce  en  demande  de  séparation  de  corps. 
Art.  8.  —  La  séparation  de  corps  peut  être  demandée  par  cha- 
cun des  époux,  seulement  dans  le  cas  qui  donne  lieu  à  là  deman- 
de en  divorce  pour  cause  déterminée.  —  Néanmoins,  elle  pour- 
ra l'être  pour  cause  d'interdiction  civile  de  l'un  des  époux,  a- 
près  que  le  jugement  d'interdiction  ne  sera  plus  susceptible 
d'aucune  voie  de  recours. 

Art.  9.  —  Elle  sera  intentée,  instruite  et  jugée  de  la  même  ma- 
nière que  toutes  autres  actions  civiles;  elle  ne  pourra  avoir  lieu 
par  le  consentement  mutuel  des  époux.  Le  tuteur  de  la  person- 
ne civilement  interdite  peut,  avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  présenter  la  requête  et  suivre  l'instance  à  fin  de  sépa- 
ration de  corps. 

Art.  10.  —  Lorsque  la  séparation  de  corps  aura  duré  trois  ans, 
le  jugement  pourra  être  converti  en  jugement  de  divorce  sur  la 
demande  formée  par  l'un  des  époux. 

Cette  nouvelle  demande  sera  introduite  par  assignation  dans 
les  délais  ordinaires. 

Les  pièces  de  la  procédure  seront  communiquées  au  Minis- 
tère public. 

Le  jugement  de  conversion  sera  rendu  en  audience  publique 
et  renverra  les  parties  devant  l'officier  de  l'Etat  civil  pour  le 
prononcé  du  divorce. 
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Art.  11.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps 
ou  un  jugement  postérieur,  peut  interdire  à  la  femme  de  porter 
le  nom  de  son  mari. 

La  séparation  de  corps  emporte  toujours  la  séparation  de 
biens. 

Elle  a.  en  outre,  pour  effet  de  rendre  à  la  femme  le  plein 
«xercice  de  sa  capacité  civile  sans  qu'elle  ait  besoin  de  recou- 
rir à  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice. 

La  réconciliation  des  époux  fera  cesser  tous  les  effets  de  la 
séparation  de  corps.  La  reprise  de  la  vie  conjugale  sera  cons- 
tatée par  une  déclaration  faite  au  Greffe  du  Tribunal  de  pre- 
mière Instance  du  domicile  du  mari,  soit  par  les  époux  en  per- 
sonne, soit  par  le  porteur  de  leur  procuration  spéciale  et  au- 
thentique. Cette  déclaration  n'aura  d'effet  vi6-à-vis  des  tiers, 
qu'après  qu'elle  aura  été,  par  extrait  affichée  en  la  forme  indi- 
quée en  l'art.  1230  du  Code  civil,  mentionnée  en  marge  :  lo)  de 
l'acte  de  mariage,  2o)  du  jugement  ou  arrêt  qu'avait  prononcé 
la  séparation  de  corps,  enfin  publiée  dans  l'un  de9  journaux  de 
la  République. 


LOI  No.  8 
SUR  LA  PATERNITE  ET  LA  FILIATION 

Chapitre  Premier 

De  la  filiation  des  enfants  légitimes  ou  nés  dans  le  mariage. 

Art.  293.  —  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le 
mari.  Néanmoins,  celui-ci  pourra  désavouer  l'enfant,  s'il  prou- 
ve que,  pendant  le  temps  qui  a  couru  depuis  le  trois-centième 
jusqu'au  cent-quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance  de  cet 
enfant,  il  était,  soit  pour  cause  d'éloignement,  soit  par  l'effet 
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de  quelque  accident,  dans  l'impossibilité  physique   de   cohabi- 
ter avec  sa  femme.    Civ.  56,  101,  171,  198,  312,  418,  736. 

D.  R.  Patern.  et  fil.  23s;  Suppl.  eod.  Ils,  101.  106s;  Demolom- 
be  V,  Nos.  3-24,  27-40,  85;  Laurent  III  No.  436,  361,  363-366;  Aubry 
et  Rau  V  No.  545  bis,  noie  6;  Locré,  IV,  p.  290;  Duranton  II  No.  44 
Marcadé  sur  l'art.  312  No.  2;  Demante,  3e.  éd.  II  No.  38  bis. 

1.  La  présomption  légale  de  paternité  qui  pèse  sur  le  mari,  lorque 
l'enfant  a  été  ou  est  réputé  avoir  été  conçu  pendant  le  mariage,  ne 
peut  cesser  que  par  le  désaveu.   Bordeaux,  31  mai  1893,  D.  P.  94.  2.  551 

2.  Lait.  312  c.  civ.  d'après  iequel  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage 
a  pour  père  le  mari,  n'est  applicable  qu'autant  qu'il  est  constant  que 
le  mariage  existait  au  moment  de  la  conception  et  il  appartient  à  celui 
qui  invoque  la  présomption  dérivant  de  ce  texte  de  prouver  l'exis- 
tence du  mariage  à  la  dite  époque;  en  conséquence,  l'enfant  né  d'une 
femme  dont  le  mari  est  en  état  d'absence  depuis  plusieurs  années  ne 
peut  pas  se  prétendre  enfant  légitime  de  l'absent  sur  le  fondement  de 
l'art.  312  C.  civ.  faute  de  prouver  que  le  mari  de  sa  mère  vivait  enco- 
re à  l'époque  de  sa  conception  —  Cass.  fr.  19  déc.  1906,  D.  P.  1907.  1. 
289. 

3.  Et  la  seule  production  de  son  acte  de  naissance  ne  saurait  le 
dispenser  de  cette  justification,  un  acte  de  cette  nature,  quelles  que 
soient  ses  énonciations  à  cet  égard,  n'établissant  jamais  l'existence 
d'un  mariage  entre  les  personnes  indiquées  comme  père  et  mère  de 
l'enfant,  et  ne  prouvant  d'ailleurs  directement  que  la  filiation  mater- 
nelle lorsque  la  déclaration  n'est  pas  faite  par  le  père  lui-même...  a- 
lors,  au  surplus,  qu'il  n'a  pas  la  possession  d'élat  d'enfant  légitime  — 
Même   arrêt. 

4.  Le  fait  de  l'internement  du  mari  dans  une  maison  de  santé  ne 
suffit  pas  à  établir  l'impossibilité  physique  de  cohabitation  :  il  faut 
encore  que  le  rapprochement  des  époux  même  pendant  un  seul  ins- 
tant n'ait  pas  été  possible  —  Besançon  8  mars  1899:  D.  P.  99.  2.  269; 
—  Contra  :    Grenoble  23  juillet   1887.  D.   P.  90.    1.   377. 

5.  La  demande  en  rectification  faite  au  nom  de  l'enfant  de  son  ac- 
te de  naissance  d'où  était  tirée  en  sa  faveur  la  présomption  de  l'art. 
293  C.  civ.  fait  cesser  cette  présomption,  d'après  laquelle  sa  mère  était 
considérée  comme  sa  tutrice  légale;  dès  lors  la  mère  et  l'enfant  deve- 
nu majeur,  sont  inhabiles  à  exercer  une  action  en  nomination  de  sé- 
questre et  en  partage  de  communauté.    Cass.  H.  8  juin  1911. 

6.  Pour  que  l'acte  de  naissance  rende  applicable  au  mari  la  pré- 
somption légale,  il  suffit  qu'il  énonce  exactement  le  nom  de  la  mère 
de  l'enfant.  Peu  importe  ce  qu'il  contient  relativement  à  la  filiation 
paternelle:  le  nom  de  la  mère  étant  connu  le  nom  du  père  l'est  égale- 
ment :  c'est  le  mari  de  la  mère.  ■ —  Cass.  fr.  13  juin  1865,  D.  P.  65.  1. 
410;  Comp.  trib.  civ.  Cambrai,  30  avril   1903,  D.  P.  1905.  2.  180. 

7.  Les  héritiers  présompitfs  d'un  absent  n'ont  pas  qualité  pour 
exercer  l'action  en  désaveu  en  son  nom,  même  quand  ils  ont  obtenu 
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l'envoi  en  possession  de  ses  biens  Cass.  fr.  29  déc.  1828,  D.  P.  1829.  2. 
221. 

8.  Le  désaveu  est  admis  uniquement  dans  l'intérêt  du  mari.  Les  au- 
tres personnes  (mère,  enfants  légitimes,  parents  du  mari  etc.),  n'ont 
pas  Faction  en  désaveu  de  leur  chef;  elles  ne  peuvent  l'avoir  que  par 
transmission,  quand  elles  succèdent  au  mari.  Cass.  fr.  3  mars  1874, 
D.  P.  74.  1.  317. 

9.  L'action  en  désaveu  peut  être  exercée  au  nom  du  mari  interdit 
par  son  tuteur.  Cass.  fr.  24  juill.  1844,  D.P.  1844.  1.  424;  Caen  14 
déc.  1876,  D.  P.  77.  2.  146;  —  Grenoble,  5  déc.  1883,  S.  84.  2.  73. 

10.  Quand  la  loi  établit  an  délai  par  jour,  elle  entend  parler  du 
jour  civil  qui  va  de  minuit  à  minuit,  qui  forme  l'unité  normale  du 
temps  et  qui  se  distingue  par  son  nom  dans  la  semaine  et  par  son 
quantième  dans  le  mois.    Cass.  fr.  8  février  1869,  D.  P.  69.  1.  181. 

Art.  294.  —  Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son  impuissance  3,3 

naturelle,  désavouer  Tentant;  il  ne  pourra  le  désavouer  même   is  À^u  i886 

r  (D.    P.   86.   4.   27) 

pour  cause  d'adultère,  à  moins  que  la  naissance  ne  lui  ait  été 
cachée,  auquel  cas,  il  sera  admis  à  proposer  tous  les  faits  pro- 
pres à  justifier  qu'il  n'en  est  pas  le  père.  Civ.  215. 

D.  R.  Patent,  et  fil.  26.  42  s; —  Suppl.  eod.  24  s;  Demolombe  V, 
Nos.  33,  40-55.  55  bis;  Laurent  III,  Nos.  367-378;  Aubry  et  Rau  VI 
No.  545.  note  60:   Dutamon   til   No.  47. 

1.  La  preuve  distincte  de  l'adultère  est  sans  objet  :  l'adultère  de  la 
femme  sera  suffisamment  établi  par  les  autres  faits  d'où  il  résultera 
que  le  mari  n'est  pas  le  itère  de  l'enfant  désavoué.  Cass.  fr.  14  fév. 
1854,  D.  P.  54.  1.  89;  31  juillet  1866.  S.  66.  1.  417. 

2.  La  loi  n'entend  pas  prévoir  spécialement  le  recel  de  l'accouche- 
ment. Le  recel  rie  la  grossesse  peut  suffire  pour  autoriser  le  désaveu. 
Bourges.  6  juillet  186».  D.  P.  68.  2.  180 

Art.  295.  —  L'enfant  né  avant  le  cent-quatre-vingtième  jour  du  3u 

mariage  ne  pourra  être  désavoué  par  le  mari,  s'il  a  eu  connaissan- 
ce de  la  grossesse  avant  le  mariage,  s'il  a  assisté  à  l'acte  de  nais- 
sance, et  si  cet  acte  est  signé  de  lui  ou  contient  sa  déclaration  de 
ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer,  et  si  l'enfant  n'est  pas  né  viable. 
Civ.  55,  302  et  s,  586,  736. 

D.  R.  Patern.  et  fil,  67  s;  —  Suppl.  eod.  39  s;  Demolombe  V, 
Nos.  56-80—  ;  Laurent  111.  I\o-.  379-385;  —  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  VI 
No.  645.  note  9;  —  Duranton.  XX  et  XXI:  —  Demante,  II,  No.  37 
bis  s;  — Hue  III,  No.  16. 
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Art.  296.  —  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours  après 
la  dissolution  du  mariage  pourra  être  contestée  Civ.  212,  585. 

D.  R.  Patern.  et  fil.,  84  s;  —  Suppl.  eod.  49  s;  —  Demolombe 
V,  Nos.  81-100;  — Laurent  III,  No.  386-389;  —  Duranton,  III,  No. 
43;     -  Aubry  et  Rau  4e  éd.  VI.  No.  545. 

Quand  l'enfant  prétend  exercer  le-  droits  d'un  enfant  légitime, 
c'est  à  lui  d'établir  qu'à  l'époque  de  sa  concep.ion  le  mariage  de  sa 
mère  existait  encore  et  comme  il  est  par  hypothèse  hors  d'état  de  faire 
cette  preuve,  il  doit  ère  traité  comme  enfant  naturel.  —  Cas*,  fr.  19 
déc.  1906,  D.  P.  1907.  1.  289. 

Art.  297.  —  Dans  les  divers  cas,  où  le  mari  est  autorisé  à  récla- 
mer, il  devra  le  faire  dans  le  mois,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de 
la  naissance  de  l'enfant. 

Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si  à  la  même  époque  il 
est  absent.  Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  frau- 
de, si  on  lui  avait  caché  la  naissance  de  l'enfant. 

D.  R.  Patern.  et  fil,  121  s;  Suppl.  eod.  63  s;  Demolombe  V,  No*. 
113-119,  139  162;  —  Laurent,  III,  No.  85. 

1.  Pour  que  le  délai  commence  à  courir  contre  le  mari  quand  on 
lui  a  caché  3a  naissance,  il  faut  qu'il  ait  appris  l'événement  d'une  ma- 
nière positive;  ils  ne  suffirait  pas  qu'il  ait  eu  des  soupçons,  même 
sérieux.  (Lyon,  21  janvier.  1886,  D.  P.  1887.  2.1. 

2.  L'action  en  désaveu  a  pour  but  principal  et  direct  la  sauvegarde 
d'un  intérêt  de  famille  qui  est  indépendant  des  conséquances  pécu- 
niaires que  l'action  peut  entraîner  et  qui  ne  disparaît  que  par  le  seul 
fait  du  décès  de  l'enfant  survenu  en  cours  d'instance  — -  Cass.  Fr.  18 
mai  1897,  D.  P.  98.  1.  97-99. 

3.  Le  délai  de  deux  mois  est  applicable  au  mari  divorcé  et  il  ne 
court  contre  lui  que  du  moment  où  il  a  eu  la  connaissance  certaine  de 
la  naissance.    Pau,  11  janv.  1887,  D.  P.  87.  2.  77. 

Art.  298.  —  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  réclama- 
tion, mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  le  faire,  les  hé- 
ritiers auront  deux  mois  pour  contester  la  légitimité  de  l'enfent, 
à  compter  de  l'époque  où  cet  enfant  se  serait  mis  en  possession 
des  biens  du  mari,  ou  de  l'époque  où  les  héritiers  seraient  trou- 
blés par  l'enfant  dans  cette  possession  Civ.  311,  584. 

D.  R.  Patern.  et  fil.,  100  s;  —  Suppl.  eod.  53  s;  Demolombe  V,  Nos. 
103,  120-138,  162  s;  —  Laurent  III,  Nos.  426-463,  390,  391;  —  Duran- 
ton  III,  No.  71s,  88,  91;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  VI  No.  545  bis. 
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1.  Les  héritiers  ne  peuvent  pas  désavouer  l'enfant  avant  d'avoir  été 
troublés  par  lui;  ce  trouble  est  la  condition  nécessaire  pour  que  leur 
action  soit  recevable.  —  Cass.  fr.  5  avril  1854,  D.  P.  54.  1.93. 

2.  L'acte  extra-judiciaire  par  lequel  un  enfant,  qui  se  prétend  lé 
gitime,  réclame  sa  part  dans  la  succession  de  son  père  constitue,  à  l'é- 
gard des  héritiers  de  celui-ci,  un  trouble  suffisant  pour  faire  courir  le 
délai  de  deux  mois  fixé  par  la  loi  pour  l'exercice  de  l'action  en  dé- 
saveu. —  Trib.  civ.  Bordeaux,  10  août  18%,  D.  P.  98.2.255. 

Art.  299.  —  Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le  désaveu  de 
la  part  du  mari  ou  de  ses  héritiers,  sera  comme  non  avenu,  s'il 
n'est  suivi,  dans  le  délai  d'un  mois,  d'une  action  en  justice,  di- 
rigée contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant  et  en  présence 
de  sa  mère. 

D.  R.  Patern.  et  fil,  155  s;  Suppl.  eod.  82  s;  —  Demolombe  V, 
Nos.  163-184;  Laurent  III,  Nos.  426-463,  490,391;  Duranto  III,  No. 
91s;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  VI  No.  545  bis;  Hue  III  No.  27. 

1.  Le  mari  qui  intente  une  action  en  désaveu  après  le  décès  de  sa 
femme  n'est  pas  tenu  d'agir  contre  les  héritiers  de  celle-ci  en  même 
temps  que  contre  le  tuteur  ad  hoc  de  l'enfant  désavoué.  Trib.  civ. 
d'Ambert.  30  déc.  1909,  D.  P.  1910  2.  368. 

2.  L'action  en  désaveu  de  paternité  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  l'enfant  désaveu,  c'est  à  dire  du  père  de  cet 
enfant,  et  non  devant  le  tribunal  du  domicile  du  tuteur  ad  hoc  donné 
à  l'enfant  désavoué.  Cass.  fr.  4  av.  1905,  D.  P.  1906,  1.  97;  Cass.  fr. 
7  av.   1908,  D.   P.   1908,  1.   301. 

3.  Le  tuteur  doit  être  nommé  par  un  conseil  de  famille  réuni  con- 
formément aux  règles  ordinaires.    Ca*s.  fr.  24  nov.  1880,  D.  P.  82.  1.52. 


Chapitre  II 

DES  PREUVES  DE  LA  FILIATION  DES 
ENFANTS  LEGITIMES 

Art.  300.  —  La  filiation  des  enfants  légitimes  se  prouve  par  les 
actes  de  naissance  inscrits  sur  le  registre  de  l'état  civil. 

A  défaut  de  ce  titre,  la  possession  constante  de  l'état  d'en- 
fant légitime  suffit  —  Civ.  41  et  e,  55  et  s,  181  et  s,  293 
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D.  R.  Patern.  et  fil.  203  s,  236  s;  Suppl.  eod.  100  s,  113  s;  Demo- 
lombe  V,  Nos.  189-217;  —  Laurent  III,  Nos.  393-403;  Fenet  X  p.  79; 
Aubry  et  Rau  4e.  éd.  VI  No.  544;  Duranton  III,  No.  119  s. 

1.  On  a  le  choit  d'exiger  que  la  partie  adverse  produise  son  acte 
de  naissance,  bien  que  le  testament  du  défunt  lui  donne  le  nom  d'en- 
fant; cette  exigence  est  légitime,  surtout  dans  le  cas  où  la  partie  ad- 
verse, légataire  dans  le  testament,  a  formé  sa  demande  en  qualité 
d'héritière.    Cass.    H.    29    déc.    1862. 

2.  La  possession  d'état  ne  peut  être  invoquée  comme  preuve  de  la 
légitimité  quand  le  mariage  a  été  déclaré  nul  et  sans  effets  civils.  — 
Paris,  1er  juill.  61;  D.  P.  61.  2.  137. 

3.  Les  juges  apprécient  souverainement  les  faits  et  circonstances 
qui  donnent  lieu  à  l'enquête  en  vue  d'établir  que  des  déclarations 
insérées  dans  un  acte  de  l'état  civil  et  qui  n'émanent  pas  de  l'officier 
public  sont  fausses.  —  Cass.  H.  12  juillet.  1911. 

Art.  301.  —  La  possession  d'état  est  suffisamment  établie  :  lo) 
Lorsque  l'individu  a  toujours  porté  le  nom  du  père  auquel  il 
prétend  appartenir;  2o)  Lorsque  le  père  Ta  traité  comme  son 
enfant,  et  a  pourvu  en  cette  qualité  à  son  éducation,  à  son  éta- 
blissement; 3o)  lorsqu'il  a  été  reconnu  pour  tel  dans  la  société 
et  par  la  famille. 

D.  R.  Patern  et  fil,  237  s,  Suppl.  eod.  113  s;  Demolombe  V,  Nos. 
205-217;  Laurent  III,  Nos.  403-415. 

1.  Le  principe  du  contradicteur  légitime  est  toujours  en  vigueur.  — 
Bordeaux.  10  mai  1864,  S.  64.  2. 179  —  et  Cass.  fr.  3  janvier.  1866  D.  P. 
66.  1.  418. 

2.  L'appréciation  des  circonstances  invoquées  comme  constituant 
la  posse.sion  d'état  d'enfant  légitime  est  une  question  de  fait  que  les 
juges  du  fond  apprécient  souverainement,  le  texte  ne  fournissant  que 
des  indications.  Cass.  H.,  S.  R.  16  mai  1927,  Aff.  Etat-Roberts. 


(D.  P.  1907.  4.  17) 
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Chapitre  III 

DES  ENFANTS  NATURELS 

Les  lois  du  28  mai  1805  et  du  10  novembre  1813 

sur  les  enfants  naturels,  ont  été  abrogées 

par  le  Code  Civil 

SECTION  PREMIERE 

De  la  légitimation  des  enfants  naturels 
Art.  302.  —  Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux  pro-  331 

1*  .  i      |     ,    •  a  mod.   par   L. 

venant  d  un  commerce  incestueux  ou  adultérin,  pourront  être   i  Novembr.  i»7 
légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère,  lors- 
que ceux-ci  les  auront  légalement  reconnus  avant  leurs  maria- 
ge, ou  qu'ils  les  reconnaîtront  dans  l'acte  même  de  la  célébra- 
tion.   Civ.  187,  188,  300,  305  et  s,  742. 

Demolombe  V,  Nos.  341-366;  Laurent  IV,  Nos.  164-186. 

1.  Un  acte  de  mariage  légitimant  des  enfants  naturels  ne  peut  être 
attaqué  par  un  tiers,  qui  n'étant  pas  un  héritier,  ne  tirerait  aucun 
profit   de  son  annulation  —  Cass.  H.  28  mai   1915. 

2.  L'enfant  né  d'un  oncle  et  de  sa  nière,  d'une  tante  et  de  son  ne- 
veu, d'un  beau-frère  et  de  sa  belle  soeur  se  trouve  légitimé,  lorsque  ses 
parents  contractent  mariage  ensemble  après  avoir  obtenu  des  dispen- 
ges  conformément  à  l'art.  164.  Cass.  fr.  22  lanv.  1867,  D  .P  67.1.5; 
27  janv  1874  D.  P.  74. 1.  216. 

3.  C'est  la  conception  et  non  la  naissance  qui  constitue  la  filiation; 
si  l'enfanl  né  avant  le  180e.  jour  du  mariage  nait  légitime,  c'est  l'ef- 
ltl  d  une  fiction  de  la  loi  qui  suppose  que  ses  parents  ont  eu  l'inten- 
tion de  lui  conférer  la  légitimité  par  le  mariage  —  Cass.  fr.  28  juin 
1869,  D.  P.  69.  1.  335. 

Art.  303.  —  La  légitimation  peut  avoir  lieu  même  en  faveur 
des  enfants  décédés  qui  ont  laissé  des  descendants,  et  dans  ce 
cas,  elle  profite  à  ces  descendants. 

Aubry  et  Rau.    I.  éd.  \  I   No.  546. 

La  reconnaissance  peut  également  avoir  lieu  même  après  la  mort 
de  l'enfant.         Poitiers  27  déc.  1882,  D.  P.  83.  2.  120. 
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Art.  304.  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subséquent 
auront  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage.  Civ. 
293,  592,  741  et  s,  747  et  s;  Aubry  et  Rau  4e.  éd.  VI,  No. 
546;  --Laurent  IV  No.  187  s. 

D.  R.  Patern.  et  fil.  451  s,  463  s,  478  s;  —  SuppL  eod.  182  s,  188 
s,  198  s;  —  Demolombe  V,  Nos.  367-373;  —  Laurent  IV,  Nos.  187-189. 

1.  La  légitimation  peut  être  contestée,  soit  qu'on  attaque  le  maria- 
ge qui  l'a  produite,  soit  qu'on  conteste  la  reconnaissance  qui  a  précédé 
le  mariage.  L'action  appartient  à  ceux  à  qui  la  loi  permet  de  faire 
annuler  le  mariage  ou  de  critiquer  la  reconnaissance  —  Cass.  fr.  20 
avril   1885,  D.  P.  86.   1.  23. 

2.  La  légitimation  par  mariage  subséquent  d'un  enfant  naturel,  que 
l'époux  avait  eu  avant  un  premier  mariage,  ne  peut  nuire  aux  en- 
fants nés  de  ce  précédent  mariage  —  Lvon,  17  mars  1863,  D.  R.  Patern. 
et  fil,  No.  199. 

.SECTION  II 

De  la  reconnaissance  des  enfants  naturels. 
Art.  305.  —  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera  faite 
par  un  acte  spécial  devant  l'officier  de  l'état  civil,  lorsqu'elle 
ne  l'aura  pas  été  dans  son  acte  de  naissance.  Civ.  147.  148,  302, 
324,  922, 1102. 

Demoiombe  V.  No.  381.  —  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  VI  No.  568;  Lau- 
rent V  No.  26;  Hue  III  Nos.  73,  77. 

De  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  faite  dans  un  testament  — 
V.  un  rapport  de  M.  Etienne  Mathon,  Rev.  Soc.  Lég.  1912  (No.  Sept, 
oct.  p.   173-174). 

Des  droits  des  enfants  naturels.  —  V.  une  étude  de  législation  com- 
parée de  M.  Léonce  Viard  (Bull.  Offic.  de  la  justice,  No.  mars-avril 
1908  p.  280-281  —  No.  juin-sept.   1908,  p.  23-24.) 

1.  La  reconnaissance  peut  être  faite  avant  la  naissance  de  l'enfant 
qui  en  est  l'objet  —  Cass.  fr.  2  janv.  1895,  D.  P.  96. 1.  367. 

2.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  est  valable,  bien  qu'elle 
ne  fasse  pas  l'objet  unique  ou  même  principal  de  l'acte  qui  le  con- 
tient. —  Cass.  fr.  2  Janv.  1895,  D.  P.  96. 1.  367;  —  Amiens  26  nov. 
1891,  D.  P.  92.  2.  425;  —  Paris  26  fév.  1896,  D.  P.  97.  2.  339;  Tiib.  civ. 
de  Narbonne  31  mars  1909,  D.  P.  1910.  2.  333. 

3.  L'énonciation  de  reconnaissance  contenue  dans  un  testament  ne 
vaut  pas  reconnaissance,  parce  qu'elle  se  trouve  émise  dans  une  forme 
conditionnelle  et  révocable  et  non  à  l'état  de  volonté  définitive  et 
sûre  d'elle-même  Demolombe,  t.  IV  No. 

4.  Les  notaires  n'ont  pas  mission  de  constater  la  filiation,  seuls,  les 
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officier-  <io  l'étal  civil  la  consacrent  par  lc>  acte-  de  naissance  ou  de 
reconnaissance  --  Cass.  H.  9  mars  1909,  Ml.  consorts  Floresta]  Gan- 
thier  -  consorts  Dauiiicc. 

5.  t  ne  reconnaissance  peut  être  faite  par  un  prodigue  <>n  un  fai- 
ble .l'esprit.    Caen,  26  avril  1887,  S.  87.  2.   125. 

6.  La  reconnaissance  peut  se  faire  même  a\ant  la  naissance  de 
l'enfant  et  pendant  la  grossesse  île  la  unie.  -  Cass.  IV.  13  juill.  1886. 
D.  P.  87.  1.  119;  2  Janv.  1895,  D.  P.  96.  1.  367. 

7.  L'enfant  porteur  d'un  acte  authentique  de  reconnaissance  peut, 
si  son  identité  avec  l'individu  dénommé  dans  cet  acte  vient  à  être  con- 
testée, l'établir  par  témoins  ou  à  l'aide  de  simples  présomptions,  mê- 
me sans  commencement  de  preuve   par  écrit  : 

Lorsque  une  reconnaissance  est  contestée  c'est  dans  les  faits  et  do- 
cuments de  la  cause  que  les  tribunaux  doivent  rechercher  les  éléments 
qui  peuvent  les  déterminer  à  maintenir  ou  à  annuler  cette  reconnais- 
sance. La  preuve  de  l'identité  de  l'enfant  naturel  porteur  d'un  acte 
de  reconnaissance  du  père  peut  être  établie  par  témoins  ou  par  indi- 
ces ou  présomptions  —  Cass.  H.  6  mars  1909  (sections  réunies) 

8.  La  preuve  de  l'identité  de  l'enfant  naturel  porteur  d'un  acte 
de  reconnaissance  du  père  peut  être  établie  par  témoins  ou  par  indi- 
ces et  présomptions  Cass.  H.  6  mai  1909,  Aff.  Cajuste  Bijou  —  Dr. 
Jean   Bijou. 

9.  La  reconnaissance,  lorsqu'elle  n'est  pas  consignée  dans  l'acte 
de  naissance,  doit  faire  l'objet  d'un  acte  spécial  de  l'Officier  de  l'Etat 
Civil.  Cass.  H.  18  mai  1909,  Aff.  consorts  Milfort  Josaphat. 

10.  Le  principe  de  la  personnalité  de  la  reconnaissance  s'oppose 
à  ce  que  la  reconnaissance  soit  faite  par  les  héritiers  du  père  ou  de 
la  mère,  Paris  11  Juin  1891,  D.  P.  92.  2.  533. 

11.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  ne  saurait  être  annulée 
par  cela  seul  que  l'individu  dont  elle  émane  n'avait  pas  lors  de  la 
naissance  de  l'enfant,  l'âge  requis  pour  contracter  mariage.  Rennes. 
8  mars  1882,  D.  P.  84.  1.  386. 

12.  La  maternité  naturelle  ne  peut  être  établie  que  par  une  re- 
connaissance volontaire  ou  une  déclaration  judiciaire.  Rien  ne  peut 
remplacer  ces  modes  de  preuves  et  particulier  l'acte  de  naissance. 
Paris  11  juin  1891,  D.  P.  92.  2.  533;  —  Limoges  23  Nov.  1892.  D.  P. 
94.2.319;  Pau.  28  juin  1855,  D.  P.  56.  2.  258:  Caen.  1er  mars  1860. 
D.  P.  61.  2.   12. 

13.  Un  magistrat  chargé  de  l'instruction  d'une  affaire  criminelle 
peut  recevoir  l'aveu  de  paternité  ou  de  maternité  et  le  consigner 
dan-  le  procès-verbal  —  Cass.  fr.  13  jiTill.  1886,  D.  P.  87.  1.  119. 

14.  La  qualité  d'enfant  naturel  ne  peut  être  prouvée  que  par  les 
actes  de  l'officier  de  l'état  civil.  —  Il  y  a  excès  de  pouvoir  quand  le 
juge  a  admis  tous  autres  moyens  de  preuve.  —  Cass.  H.  16  janv.  1906. 

15.  Une  no:e  de  frais  dressée  par  un  individu  pour  des  dép» 
funérailles  d'une  prétendue  tante  nf  saurait   constituer  en  sa   faveur 


—  172  — 

un  moyen  de  preuve  pour  établir  sa  filiation  naturelle.  Cass.  H.  11 
janvier  1906. 

16.  La  filiation  collatérale  ne  pourra  s'établir  que  par  un  acte  de 
reconnaissance  fait  par  l'officier  de  l'état  civil.  Néanmoins  l'identité 
des  parents  collatéraux  pourra  résulter  d'une  enquête  régulière.  Cass. 
H.  23  oct.   1900. 

17.  On  ne  peut  induire  de  la  filiation  naturelle  d'une  personne  dé- 
terminée, établie  par  acte  de  naissance,  celle  d'une  autre  personne.  — 
Les  héritiei's  d'une  de  cujus,  ajournés  en  partage  d'une  succession  par 
une  personne  prenant  la  qualité  de  sœur  consanguine  de  la  défunte,  ont 
le  droit  d'exiger  que  la  demanderesse,  après  avoir  fait  la  preuve  de  sa 
filiation,  produise  l'acte  de  naissance  ou  de  reconnaissance  de  la  dé- 
funte. —  Cass.  H.  12  mars.  1896,  Aff.   Lafontant. 

17.  bis.  L'identité  d'un  individu  avec  un  enfant  désigné  dans  un 
acte  de  naissance  et  de  reconnaissance,  peut  être  établie  au  moyen  des 
présomptions  de  fait,  à  l'aide  des  documents  produits  dans  la  cause, 
et  la  gravité  et  là  valeur  de  ces  présomptions  sont  souverainement  ap- 
préciées par  les  juges  du  fond.  —  Cass.  H,  25  janvier  1922,  Aff.  Rimpel- 
Plaisir. 

17.  ter.  La  compétence  de  l'officier  de  l'état  civil  pour  dresser  l'ac- 
te de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  est  exclusive;  aucun  acte  no- 
tarié ne  peut  avoir  pour  effet  de  contredire  à  cette  compétence,  quel- 
que nettes  et  formelles  que  pourraient  être  ses  attestations.  —  Cass. 
H..  6  février  1922.  Aff.  Acacia-Valcourt. 

18.  Les  effets  d'une  reconnaissance  ne  sont  pas  déterminés  par  le 
statut  personnel  du  père,  mais  suivant  celui  de  l'enfant,  quand  ils  sont 
de  nationalité  différente  et  que  la  vocation  héréditaire  de  l'enfant  est 
en  cause.  —  Cass.  H.  8  Décembre  1924,  Aff.  Goldenberg-Reinbold. 

Art.  306.  —  Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au  pro- 
fit des  enfants  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin. — 
Civ.  311,  313.  739,  922,  92  1. 

D.  R.  patern.  et  fil.  705;  Suppl.  eod.  304  s:  Demolombe  Y  Nos. 
558  bis,  564,  572-602;  Laurent  IV  No.  136-163:  Aubrv  et  Rau.  4e.  éd. 
VI  No.  572.  —  Déniante,  3e.  éd.  I  No.  63  bis. 

1.  Pour  que  la  prohibition  de  l'art.  335  annule  à  la  fois  la  recon- 
naissance faite  par  les  père  et  mère,  il  faut  qu'elles  ont  été  faites  par 
un  seul  et  même  acte  —  Cass.  fr.  juill.  1900,  D.  P.  1900  1.  558. 

2.  La  nullité  de  la  reconnaissance  peut  résulter  de  cette  circons- 
tance que  le  père,  en  déclarai^  sa  paternité,  attribue  l'enfant  à  une 
femme  mariée  avec  un  autre  homme  (Cass.fr.  1er  mai  1861,  D.  P.  61 
1.  241)  ou  lorsque  la  mère  attribue  la  paternité  de  l'enfant  à  un  hou* 
me  marié  avec  une  autre  femme  (Cass.  f r.  29  janv.  1883,  D.  P.  83.  1.  319, 

3.  En  pareil  cas,  en  vertu  de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  la  déclara 
tion  de  reconnaissance  est  frappée  de  nullité,  même  en  ce  qui  concer 
ne  le  déclarant.    Planiol  t.  1,  p,  481  No.  1484. 


—  173  — 

Art.  307.  --La  reconnaissance  du  père,  sans  l'indication  et 
l'aveu  de  la  mère,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père.  —  Civ.  31  1, 
312,  624,  625. 

D.  P.  Vo.  Paiera  et  fil.  554  s:   Suppl.  eod.  228  s:  Demolombe 

V,  No.  3«3  —  Laurent  IV  No.  27-34. 

1.  Cette  reconnaissance  est  un  acte  éminemment  personnel.  — - 
Après  la  mort  «lu  père  naturel  ou  de  la  mère  naturelle,  se»  héritiers 
ne  peuvent  pas  reconnaître  l'enfant.  Paris  11  juin  1891.  I).  P.  92.  2. 
533. 

2.  Si  le  père  en  reconnaissant  l'enfant  a  désigné  la  mère  dans  l'ac- 
te,   celle-ci    ne   se    trouve    pas    dans    l'obligation    d'employer    la    forme 
authentique,   quand   elle  consent    à   son   tour  à   reconnaître   1  enfant 
Nîmes..    15   février   1887.   S.   87.   2.    172. 

3.  Si  la  désignation  de  la  mère  par  le  déclarant  ne  suffit  pas  à  éta- 
blir la  filiation  de  l'enfant,  la  recherche  de  la  maternité  étant  permi- 
se, il  suffit  que  l'enfant  fasse  cette  preuve.  —  Cass.  H.,  11  février  1924, 
Aff.  Montasse-  Baron. 

Art.  308.  —  La  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage,  par 
l'un  des  époux,  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu 
avant  son  mariage  d'un  autre  que  son  époux,  ne  pourra  nuire 
ni  à  celui-ci,  ni  aux  enfants  nés  de  ce  mariage;  néanmoins,  elle 
produira  son  effet  après  la  dissolution  de  ce  mariage,  s'il  n'en 
re6te  point  d'enfants  —  Civ.  212,  606. 

1.  La  disposition  de  Part.  337  ne  peut  être  invoquée  par  les  tiers, 
notamment  par  un  légataire  universel.  Trih.  civ.  de  la  Seine,  27  mai 
1898,  D.  P.  99.  2.  306. 

2.  L'art.  336  c.  civ.  qui  déclare  inefficace  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel,  lorsqu'elle  est  faite  pendant  le  mariage,  s'applique 
aussi  bien  à  la  reconnaissance  forcée  qu'à  la  reconnaissance  volontai- 
re. Bordeaux.  25  mai  1892,  D.  P.  94.  2.  50;  Douai  26  fév.  1903,  D.  P. 
1904,    1.   385. 

3.  L'enfant  naturel  perd  son  droit  à  une  pension  alimentaire,  par- 
ce que  les  sommes  qui  lui  seraient  attribuées  devraient  être  prises  sur 
les  revenus  dont  jouissent  les  époux.  —  Cas.  fr.  16  déc.  1861.  D.  P. 
62.   1.  420. 

4.  L"art  337  n'empêche  pas  l'enfant  naturel  reconnu  pendant  le 
mariage  de  faire  réduire  les  libéralités  faites  par  son  auteur  à  l'au- 
tre conjoint  survivant,  tout  au  moins  lorsque  ces  libéralités  n'ont  pas 
été  faites  par  contrat  de  mariage,     Douai  26  février  1903,  D.  P.  1903.  2. 

5.  L'art.  337  s'applique  même  en  cas  de  reconnaissance  forcée  en 
justice.  Cass.  fr.  16  déc.  1861.  D.  P.  62.  1.  39; — Bordeaux  25  mai 
1892,  D.  P.  94.  2.  50. 
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Art.  309.  —  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer  les 
droits  d'enfants  légitimes.  Les  droits  des  enfants  naturels  se- 
ront réglés  dans  la  loi  No.  16  sur  les  successions.  —  Civ.  146 
et  s,  302,  583,  584,  606  et  s,  624  et  s,  631. 

D.  R.  Patern.  et  fil..  657  s;  —  Suppl.  eod.  286  8;  —  Demolombe 
V,  Nos.  536  —  557;  Laurent,  IV  Nos.  121-127;  Aurbry  et  Rau  4e. 
éd.  VI  No.  567  s;  Duranton  II  No.  230  s. 

L'engagement  pris  par  le  père  naturel  vis-à-vis  de  la  mère,  de  payer 
à  son  fils  une  pension  et  de  lui  assurer  un  capital  à  sa  majorité,  est 
valable  comme  constituant  l'exécution  d'une  obligation  morale  et  na- 
turelle, et  comme  n'étant  par  suite  ni  dépourvu  de  cause  ni  fondé  sur 
une  cause  illicite,  cet  engagement  ne  saurait  être  considéré  comme 
une  libéralité  astreinte  aux  formalités  de  l'art.  931  c.  civ.  et  peut,  en 
conséquence,  être  valablement  pris  par  acte  sous  seing  privé,  Paris  30 
juin  1893,  D.  P.  94.  2.  526. 

Art.  310.  —  Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou  de  la 
mère,  de  même  que  toute  réclamation  de  la  part  de  l'enfant, 
pourra  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt.  —  Civ. 
146  et  s,  302,  583,  584,  606,  et  s,  624  et  s,  631. 

D.  R.  Patern  et  fil,  559  s;  Suppl.  eod.  236  s;  —  Demolombe  V 
Nos.  435-452,  334-535;  Laurent  JV,  Nos.  72-83;  Aubrv  et  Rau,  4e. 

éd.  VI  No.  568.  Duranton  HT  No.  2PH  s;  Marcadé  IL  art.  339  No. 
1  ;  Demante  II  No.  67  bis. 

1.  L'intérêt  auquel  l'art.  339  civ.  subordonne  le  droit  de  contester 
la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  peut  s'entendre,  non  seulement 
d'un  intérêt  pécuniaire,  mais  encore  d'un  intérêt  moral,  fondé  sur  la 
dignité  de  la  famille  et  l'honneur  du  nom.  Paris  14  mars  1895.  D.  P. 
95.  2.  239. 

2.  L'auteur  de  la  reconnaissance  peut  contester  lui-même  cette  re- 
connaissance, sans  aucune  atteinte  au  principe  de  l'irrévocabilité  dé 
l'aveu,  car  on  n'avance  pas  un  fait  qui  n'a  jamais  eu  lieu  —  Lyon,  13 
mars  1856,  D.  P.  56.  2.  232. 

3.  Un  enfant  naturel,  porleur  d'un  acte  de  reconnaissance  en 
bonne  forme,  est  admis  à  prouver  par  témoins  sa  propre  identité  avec 
l'enfant  reconnu  dans  cet  acte,  ainsi  que  l'identité  de  l'auteur  de  la 
reconnaissance;  il  n'y  a  pas  là  une  recherche  de  paternité  prohibée 
par  l'art.  340  —  Cass.  fr.  26  juin  1889,  D.  P.  91.  1.  129. 

4.  Un  tiers  est  sans  intérêt,  à  contester  la  qualité  d'héritier  prise  par 
une  partie.  —  Cass.  H.  28  mai  1915. 

Art.  311.  —  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite.  Dans 
le  cas  d'enlèvement,  lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement  se  rap- 
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portera  à  celle  de  la  conception,  le  ravisseur  pourra  être,  sur  la 

demande  des  parties  intéressées,  déclaré  père  de  l'enfant.  —  Civ. 

48;  I  cr.,  3  ;  —  Pén.  289  et  s,  300  et  s. 

D.  P.  Patern  et  Fil,  598  s;  —  Suppl.  eod.  249  s;  Demoïombe  V 
Nos.  482  —  495,  518-529;  —  Laurent  IV,  Nos.  88-100;  Fenet  X  p. 
134;  Duranton  111  No.  233;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  VI  No.  569  s;  — 
Demante  3e.  éd.  III  No.  69. 

1.  La  prohibiton  de  la  recherche  de  la  paternité  édictée  par  l'art. 
340.  c.  eiv.  ne  s'oppose  point  à  ce  que,  en  cas  de  doute  sur  l'identité 
du  père  qui  a  reconnu  l'enfant  naturel,  ou  puisse  prouver  cette  identi- 
té tant  par  titres  que  par  témoins  —  Trib.  civ.  de  Gand,  21  juin  1893, 
D.  P.  94.  2.  387. 

2.  La  promesse  d'entretenir  son  enfant  naturel  a  une  cau^e  juste  et 
peut  produire  des  effets  juridiques.  Chambérv,  17  mars  1908,  D.  P. 
1909.  2.  253;  Cass.  fr.  4  avril  1882,  D.  P.  82.  l".  250;  —  Dijon  27  mai 
1892,  D.  P.  93.  2.  1893;  Paris  30  juin  1893,  D.  P.  94.  2.  526;  Lyon, 
30  mai  1895,  D.  P.  96.  2.  278  —  Dijon  20  juil.  1904,  D.  P.  1907.  2.  181. 

3.  Au  cas  où  il  est  établi  que  les  registres  de  l'état  civil  n'existent 
pas,  les  enfants  naturels  peuvent,  sans  déroger  à  l'art.  311  C.  Civ.  qui 
interdit  la  rechercbe  de  la  paternité,  établir  leur  filiation  par  iee 
papiers  émanés  des  pères  et  mères  décédés,  testaments,  contrat  de 
mariage  et  autre*,  et  fonder  ainsi  leur  qualité  d'héritiers.  ■—  Ca-s.  11. 
13  juin  1911. 

4.  Lorsque  l'enlèvement  est  punissable,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  fait  du  rapt  ait  été  préalablement  reconnu  par  la  juridiction  ré- 
pressive (Pars,  8  Juillet  1821). 

5.  La  possession  doit  être  écartée,  qu'il  s'agisse  de  prouver  la  ma- 
ternité ou  la  paternité.  Cass.  fr.  17  février  1851,  D.  P.  51.  1.  113: 
Paris  2  août  1876,  S.  79.  2.  250;  Toulo„se,  2  fév  1884.  D.  P.  85.  2. 
227;  Paris  11  juin  1891,  D.P.  92.  2.  533; 

6.  Néanmoins,  quand  il  y  aura  eu  reconnaissance  par  le  père  avec 
indication  de  la  mère,  la  possession  d'état  complétera  cette  indication 
et  suffira  à  prouver  la  filiation  maternelle.  Nimes,  15  fév.  1887,  S. 
87.  2.  172. 

7. La  femme  devenue  mère  a  le  droit  de  réclamer  à  son  séducteur 
une  indemnité  fondée  sur  le  principe  de  l'art.  1382  (dommage  causé 
à  autrui  par  un  fait  illicite)  Caen,  1862,  D.  P.  62.  2.  129;  Cass.  fr. 
26  juillet.  1864,  D.  P.  64.  1.  347. 

8.  Mais  la  séduction  doit  être  accompagnée  de  moyens  déshonnê- 
tes  —  Cass.  fr.  25  fév.  1890.  S.  93.  1.  423;  Dijon  27  mai  1892.  D.P. 
93.  2.  183;  Paris  14  fév.  1890,  D.  P.  91,  2.  300:  16  mars  1892  D.  P. 
93.  2.  541. 

9.  La  recherche  de  la  paternité  naturelle  n'étant  pas  admise,  l'en- 
quête ne  doit  pas  être  ordonnée  à  ce  sujet.  Cass.  H.  4  mars  1909,  Aff. 
Goyan  —  G.  Armand. 

10.  La  reconnaissance  de  la  paternité  doit  être  le  résultat  d'une  ma- 
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nifestation  libre  et  certaine  de  la  volonté.  —  Par  les  condition-  de  com- 
pétence et  de  forme  édictée,  c'est  un  acte  solennel,  et  hors  ces  condi- 
tions, tout  acte  qui  constaterait  une  reconnaissance  serait,  ou  légale- 
ment inexistant  ou  dépourvu  de  tout  effet  juridique.  —  Cass.  H.,  10 
févr.  1922,  Aff.  Augustin-  Jn-Pierre. 

11.  Si,  en  vue  de  la  protection  de  la  personne  que  l'acte  intéresse, 
certaines  irrégularités  dues  à  la  simple  négligence  de  l'officier  de  l'é- 
tat civil  ne  suffisent  à  détruire  l'acte  dressé,  c'est  à  la  condition  qu'el- 
les ne  vont  pas  à  l'encontre  du  principe  de  la  manifestation  de  la  vo- 
lonté et  de  la  sincérité  de  la  déclaration.  —  Arrêt  précité. 

12.  Au  cas  d'une  déclaration  de  reconnaissance  de  paternité  na- 
turelle consignée  dans  un  acte  imparfait,  quant  au  déclarant,  par  l'ab- 
sence de  sa  signature,  quoique  mention  soit  faite  qu'il  ait  signé,  il  est 
permis  au  juge,  en  l'absence  de  toute  autre  circonstance  certaine  con- 
traire à  cette  déclaration,  de  rechercher  les  raisons  pour  lesquelles 
l'acte  n"a  pas  été  signé.  —  Arrêt  précité. 

13.  Fait  une  véritable  attribution  de  paternité,  en  violation  des  art. 
305  et  311  C.  Civ.,  le  juge  qui  retient  un  aveu  consigné  par  l'officier 
de  l'état  civil  dans  un  acte  non  s'gné  du  déclarant  et  d'un  des  témoins, 
non  inscrit  au  registre  à  sa  date,  qui  ne  porte  pas  aux  deux  Registres 
le  même  No.  d'ordre,  démenti  par  un  autre  acte  délivré  comme  extrait 
de  ses  Registres,  pour  expliquer  la  sincérité  de  la  déclaration  par  la 
simple  négligence  résultant  du  défaut  de  signature  du  père  déclarant. 
—  Arrêt  précité. 

Art.  312.  —  La  recherche  de  la  maternité  est  admise.  L'en- 
fant qui  réclamera  sa  mère,  sera  tenu  de  prouver  qu'il  est  iden- 
tiquement le  même  que  l'enfant  dont  elle  est  accouchée.  Il  ne 
sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par  témoins  que  lorsqu'il  aura 
déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Civ.  306,  307, 
1132. 

D.  R.  Patern  et  fil,  614  s;  Suppl.  eod.  263  s;  Demolombe  V.  Nos. 
496-529;  Laurent  IV  Nos.  101-120;  —  Fenet  X  p.  7£;  —  Aubry  et  Rau 
4e.  éd.  VI  No.  570  —  Marcadé,  art.  342  No.  4;  Duranton  III,  No.  237 
s;  Demante  3  e.  éd.  III  No.  70  bis;  Hue  III,  No.  89. 

1.  La  recherche  de  la  maternité  naturelle  n'est  admise  que  dans 
l'intérêt  de  l'enfant  et  constitue  un  droit  exclusivement  attaché  à  sa 
personne,  qui  ne  peut  être  exercé  après  -on  décès,  par  aucun  de  ceux 
qui  sont  appelés  à  lui  succéder  à  quelque  titre  que  ce  soit  —  Paris, 
3  août   1893,  D.  P.  97.  1.  97. 

2.  Si  l'action  en  réclamation  d'étal  d'enfant  naturel  est  attachée 
à  la  personne  de  l'enfant  et  ne  peut  être  exercée  à  son  défaut  par  ses 
héritiers  ou  ses  légataires  universels,  ces  derniers  peuvent  cependant 
au  cas  où  l'enfant  naturel  a  intenté  l'action  avant  son  décès,  suivre  sur 
cette  action  et  réclamer  l'état  de  leur  auteur  —  Lyon  4  Janv.  1910, 
D.  P.  1910.  2.  257. 
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3.  On  n'est  plus  recerable  à  contester  à  quelqu'un  la  parenté  uté- 
rine dont  il  se  réclame,  lorsqu'on  la  lui  a  reconnue  même  tacitement 
dans  le  préliminaire  «le  conciliation  —  Cass.  H.  9  juillet  1827. 

4.  Les  preuve»  d'idendité  et  d'accouchement  exigées  pour  établir 
la  maternité  ne  saurait  l'être  pour  établir  une  parenté  collatérale; 
ainsi  le  simple  témoignage  peut  suffire  pour  prouver  que  tels  indi- 
vidus sont  frères  —  Cass.  H.  15  nov.   1847. 

5.  L'acte  de  l'état  civil  fait  pleine  foi  de  l'accouchement  —  Cas9. 
fr.  23  nov.  1868,  D.  P.  69.  1.  26;  1er  déc.  1869,  D.  P.  70.1.97;  Li- 
moges, 6  déc.  1886,  D.  P.  88,  2,  93;  23  nov.  1892,  D.  P.  94.  2.  319; 
—  Cass.  fr.  22  oct.  1902,  1,  539. 

6.  L'acte  de  naissance,  qui  fait  pleine  foi  de  l'accouchement,  ne 
peut  pas  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  pour  prouver 
l'identité  de  l'enfant.  Le  réclamant  n'en  pourra  tirer  profit  que  s'il 
est  à  même  de  justifier  sa  prétention  par  une  enquête  appuyée  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  son  identité  (Grenoble  14  janv. 
1889.  D.  P.  90.  2.  198)  ;  Grenoble,  26  juin  1895,  D.  P.  96.  1.  139. 

7.  L'action  en  recherche  de  maternité  naturelle  est  personnelle  à 
l'enfant,  elle  ne  passe  pas  par  sa  mort  à  ses  héritiers.  —  Cass.  fr.  29 
juill.  1861,  D.P.  61.1.297;  3  avril  1872  D.  P.  72  1.  113. 

8.  Les  héritiers  de  l'enfant  naturel  peuvent  continuer  l'action  quand 
il  est  mort  pendente  lite.  —  Lyon,  4  janv.  1910,  D.  P.  1910.  2.  257. 

9.  Les  tiers  n'ont  pas  l'action  en  recherche  — ■  Cass.  fr.  23  juill. 
1878,  D.P.  79.  1.  15;  Paris  16  fév.  1889,  S.  89.  2.  201. 

10.  La  pertinence  et  l'opportunité  d'une  enquête  pour  identifier 
une  personne  connue  sous  deux  noms  différents  relèvent  de  l'appré- 
ciation souveraine  du  juge.  —  Cass.  H.,  14  mars  1927,  Aff.  P.C.S.- 
Basquiat. 

Art.  313.  —  Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la  recherche 
de  la  maternité  dans  le  cas  où,  suivant  l'art.  306,  la  reconnais- 
sance n'est  pas  admise.    Civ.  293. 

D.  R.  Patern  et  fil,  705;  —  Suppl.  eod.  304  s;  Demolombe  V,  Nos. 
563-572  Laurent  IV,  Nos.  150-154;  Durant  on  ïll  No.  325;  —  Marca- 
dé  sur  art.  342  No.  2;  Aubrv  et  Rau,  4  e.  éd.  VI,  No.  572;  Demante 
3e.  éd.     IL  No.  73  bis. 

LOI  No.  8  bis. 

SUR  LA  PUISSANCE  PATERNELLE. 

Art.  314.  —  L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à 
se6  père  et  mère. 

Il  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  éman- 
cipation. 

1S 
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Le  père  seul  exerce  celte  autorité  durant  le  mariage.   Civ. 

130,  136  et  s,  386,  398,  1170,  1174. 

D.  R.  Puiss.  Paiera.  17  8,  24  s,  51  s,  74.  93;  —  Suppl.  eod.  9,  10  s,  15 
s;  —  Demolombe  VI,  Nos.  272-278;  265,  292,  301,  358-406,  292-300, 
374;  —  Laurent,  IV  Nos.  261-270,  289-295;  —  Aubry  et  Rau,  4e.  éd. 
V.  No.  504  s;  VI  No.549;  Déniante,  3e.  éd.  II  No.  113  bis;  2e.  éd. 
VI  No.  5  bis;  —  Duranton  III,  No.  350;  XIV  No.  24;  —  Marcadé,  sur 
art.  1389  No.  3;  Hue  III  No.  167. 

1.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas,  en  dehors  des  cas  spécialement 
déterminés  par  la  loi,  ou  des  cas  de  nécessité  absolue,  ordonner  que 
les  enfants  seront,  malgré  l'opposition  du  titulaire  de  la  puissance  pa- 
ternelle (père  ou  mère)  confiés  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long 
à  la  garde  de  leurs  ascendants.  (Lyon,  27  mars  1886,  D.  P.  87.  2.  115. 
Agen,  6  Nov.  1889  D.  P.  90.  2.  25;  —  Cass.  fr.  28  juillet  1891,  D.  P. 
92.  1.  70;  Paris  26  fév.  1892,  D.  P.  92.  2.  311;  Paris  24  juin  1892, 
D.  P.  93.  2.  81. 

2.  Lorsqu'il  s'agit  des  relations  des  enfants  avec  leurs  ascendants, 
les  droits  du  père  ne  peuvent  être  absolus,  et  il  appartient  aux  tri- 
bunaux d'en  régler  l'usage  et  d'en  prévenir  l'abus,  en  tenant  compte 
de  ce  qu'exigent  d'une  part  la  puissance  paternelle  et,  de  l'autre 
l'intérêt  des  enfants,  ainsi  que  les  devoirs  et  les  droits  qui  rattachent 
les  ascendants  à  leurs  petits  enfants  —  Lyon  27  mars  1886,  D.  P.  87. 
2.  155.  —  Agen,  6  nov.  1889,  D.  P.  90.  2.  25;  —  Cass.  fr.  28  juillet 
1894,  —  D.  P.  94.  1.  218.  —  Contra  :  Paris  21  avr.  1853,  D.  P.  54.  5. 
622.  —  Bordeaux  13  juin  1860,  D.  P.  61.  2.  93;  Bordeaux  16  juillet 
1867,   D.P.   68.  5.  340. 

3.  Les  tribunaux  ont  le  droit  d'autoriser  les  enfants  à  visiter  leurs 
grands  parents  et  à  correspondre  avec  eux,  malgré  la  prohibition  du 
père,  sous  les  conditions  qu'ils  jugent  utiles  de  fixer.  Cass.  Fr.  8  juil. 
1857.  D.  P.  57.  1.  273;  28  juil.  1891,  D.  P.  92.  1.  70;  12  février  1894, 
D.  P.  94.  1.  218. 

4.  Mais  les  tribunaux  ne  pourraient  pas  ordonner  que  l'enfant  en- 
levé à  son  père  pour  être  confié  à  ses  grands  parents,  par  exemple, 
pendant  tout  ou  partie  de  ses  vacances.  Cass.  Fr.  26  juillet  1870, 
D.  P.  71. 1.217;  28  juillet  1891,  D.  P.  92.  1.  70;  24  juin  1892,  D.  P. 
D.   P.   93.  2.  81. 

5.  Les  parents  peuvent  examiner  la  correspondance  de  leurs  en- 
fants, intercepter  au  besoin  les  lettres  qu'ils  écrivent  et  celles  qu'ils 
reçoivent.  Le  secret  et  l'inviolabilité  dee  lettres  missives  n'existent 
pas  pour  les  mineurs,  Caen,  11  juillet  1866,  D.  P.  Suppl.  t.  9  p.  786, 
note  1  ;  Cass.  Fr.  27  déc.  1875.  S,  76.  1.  97. 

Art.  315.  —  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans 
la  permission  de  son  père.  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mé- 
contentement très  graves  sur  la  conduite  d'un  enfant,  aura  les 
moyens  de  correction  suivants  :  Civ.  255,  324,  378. 
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Demolombe  VI,  Nos.  310,  357;  —  Laurent  IV  Nos.  271-275;  Aubry 
m  Ran,  le.  éd.  VI,  No.  550. 

Sous  prétexte  que  l'art.  375  ne  jjermel  au  père  d'agir  par  voie  d'au- 
toriié  qu'autant  qu'il  a  dc8  sujets  de  mécontentement  très  graves  con- 
tre son  enfant,  la  jurisprudence  a  imaginé  d'ouvrir  une  enquête  pour 
vérifier  ia  gravité  ()>•  .-es  griefs  —  Planiol,  1,  No.  1669. 

Aht.  316.  —  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  quinze  ans  com- 
mencés, le  père  pourra  le  faire  détenir  pendant  un  temps  qui 
ne  pourra  excéder  cinquante  jours,  et  à  cet  effet,  le  juge  de 
paix  devra,  sur  sa  demande,  délivrer  l'ordre  d'arrestation.  Civ. 
320  et  s,  378. 

Art.  317.  —  Depuis  l'âge  de  quinze  ans  commencés  jusqu'à  la 
majorité  ou  l'émancipation,  le  père  pourra  seulement  requérir 
la  détention  de  son  enfant  pendant  six  mois  au  plus:  il  s'adres- 
sera à  cet  effet,  au  doyen  du  tribunal  civil  qui,  après  en  avoir 
conféré  avec  le  ministère  public,  délivrera  l'ordre  d'arrestation 
ou  le  refusera  et  pourra,  dans  le  premier  cas,  abréger  le  temps 
de  la  détention  requis  par  le  père.  —  Civ.  378. 

Demolombe  VI,  Nos.  318-320.  328,  329;  —  Laurent  IV  No.  276;  — 
Anbry  et  Rau,  4e.  éd.  VI  No.  550;  —  Marcadé  sur  les  art.  375-382 
No.  2;  Déniante,  3e.  éd.  II  No.  121  bis. 

Art.  318.  —  Il  n'y  aura  dans  le6  cas  des  deux  articles  précé- 
dents, aucune  écriture  ni  formalité  judiciaire,  si  ce  n'est  l'or- 
dre même  d'arrestation,  dans  lequel  les  motifs  n'en  seront  pas 
énoncés.    Civ.  378. 

Laurent  IV  No.  286;  —  Hue  III,  No.  178;  —  Demolombe  VI  No. 
333  s;  Déniante,  3e.  éd.  II  No.  123  bis;  —  Marcadé,  art.  375  -  382 
No.  4. 

Art.  319.  —  Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une 
soumission  de  payer  tous  les  frais,  et  de  fournir  les  aliments 
convenables.    Civ.  324;  Pr.  689. 

Demolombe  VI.  Nos.  331-338;  —  Laurent,  IV,  Nos.  285-288. 
Art.  320.  —  Le  Père  est  toujours  maître  d'abréger  la  détention 
par  lui  ordonnée  ou  requise.    Si,  après  6a  sortie,  l'enfant  tombe 
dans  de  nouveaux  écarts,  la  détention  pourra  être  de  nouveau 


m. il     par   L. 

2    Juillet   190? 

(D.  P.  1907.  4.  1481 
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donnée  de  la  manière  prescrite  aux  articles  précédents.  Civ. 
324. 

V.  un  rapport  de  MM.  Thoby  et  Borno  sur  la  «  Maison  Centrale  », 
Rev.  Soc.  Lég.  1893  (no.  oct.  p.  141). 

Demolombe  VI,  Nos.  339-343  —  Laurent,  IV  No.  281. 

Art.  321.  —  Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu  pour  faire  dé- 
tenir son  enfant  d'un  lit  précédent,  lors  même  qu'il  serait  âgé 
de  moins  de  quinze  ans,  de  se  conformer  à  l'art.  317.  — -  Civ. 
324,  378. 

Demolombe  VI,  Nos.  321-324;  —  Laurent  IV,  No.  277;  —  Duran- 
ton  III.  No.  355;  —  Marcadé  art.  375-382  Nos.  2  et  3;  Aubry  et  Rau, 
4e.  éd.  VI  No.  550;  —  Hue  III  No.  180. 

Art.  322.  —  La  mère  survivante,  et  non  remariée,  ne  pourra 
faire  détenir  son  enfant  qu'avec  le  concours  des  deux  plus  pro- 
ches parents  paternels,  ou  à  leur  défaut  de  deux  amis,  et  par 
voie  de  réquisition,  conformément  à  l'article  317.  Civ.  324. 

Demolombe  VI,  Nos.  344-356,  385;  —  Laurent  IV,  Nos.  282-234;  — 
Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  VI,  No.  550;  Marcadé  H,  art.  375-382  No.  3. 

Art.  323.  —  Lorsque  l'enfant  aura  des  biens  personnels,  ou 
lorsqu'il  exercera  un  état,  sa  détention  ne  pourra  même  au  des- 
sous de  quinze  ans  avoir  lieu  que  par  voie  de  réquisition  en  la 
forme  prescrite  par  l'art.  317.  —  Civ.  324. 

Demolombe  VI  No.  331  ;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  VI,  No.  550  note  22; 
—  Duranton  III  No.  355;  —  Marcadé,  art.  375-482,  No.  4. 

Art.  324.  —  Les  art.  317,  318,  319,  320,  321,  322  et  323  sont 
communs  aux  pères  et  mères  des  enfants  naturels  légalement 
reconnus.     Civ.    305. 

D.  R.  Puiss.  patern.  181  s;  suppl.  eod.  130  s;  Demolombe  VI;  Nos. 
605-652;  Laurent  IV,  Nos.  347-358;  Aubry  et  Rau,  4e.  éd.  VI,  No.  571 
note  7  —  Hue  III,  No.  184;  Déniante  3e.  éd.  Il  No.  128  bis. 

La  prépondérance  du  père  naturel  n'est  pas  absolue  et  les  tribunaux 
peuvent  y  apporter  des  modifications  dans  l'intérêt  de  l'enfant.  Douai 
6  fév.  1899  D.  P.  1900.  2.  175. 

Art.  325.  —  Le  père,  durant  le  mariage,  et,  après  la  dissolution 
du  mariage,  le  survivant  des  père  et  mère,  auront  la  jouissance 
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des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis, ou  jusqu'à  l'émancipation  qui  pourrait  avoir  lieu  avant 
l'âge  de  vingt  et  un  ans.   Civ.  212,  386  et  s,  478,  483,  591,  1227. 

Demolombe  VI,  Nos.  459-496,  522-529.  —  Laurent  IV  No.  322  s;  — 
Aubry  eu  Rau,  4e.  éd.  VI,  No.  550  bis;  —  Déniante  3  e.  éd.  II  No.  129 
bis. 

Le  père  naturel  a-; -il  le  droit  d'usufruit.  —  V.  un  rapport  de  M. 
Abel  N.  Léger  (Rev.  Soc.  législ.  1910  No.  avril-niai-juin,  p.  187  —  Vote 
1912,  No.  fév.  p.  68). 

La  question  de  savoir  si  l'absence  du  mari  fait  passer  à  la  mère  la 
jouissance  légale  des  biens  de  l'enfant  est  controversée.  —  V.  les  cita- 
tions dans  Dalloz  91.  1.  413  note  1;  Alger  29  mai  1886.  D.  P.  91.1.413. 

Art.  326.  —  Les  charges  de  cette  jouissance  seront  :  m 

lo)  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers;  Civ.  492-505. 
2o)  La  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants,  se- 
lon leur  fortune;  —  C.  Civ.  189. 
3o)  Le  paiement  des  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux;  C. 

Civ.  481,  1673. 
4o)  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie.    C.  Civ. 
189,  492,  et  s,  1868. 

D.  R.  Puiss.  patem.  117  s,  157;  —  Suppl.  eod.  114  s,  126;  Demo- 
lombe VI,  Nos.  530-551;  Laurent  IV  Nos.  330-334;  Aubry  et  Rau,  4e. 
éd.  VI  No.  550  bis:  Déniante  3e.  éd.  11,  Nos.  130  bis,  330-334;  Duranton 
III.  No.  401;  —  Marcadé,  art.  385  No.  3. 

Le  sens  véritable  de  renonciation  de  l'art.  385-4°  ne  concerne  pas  la 
personne  de  l'enfant  lui-même,  quand  il  est  malade  ou  quand  il  meurt. 
Il  s'agit  de  la  maladie  et  de  la  mort  de  la  personne  à  laquelle  l'enfant 
a  succédé  et  dont  le  décès  donne  ouverture  au  droit  de  jouissance  léga- 
le. Cass.  fr.  22  juin.  S.  1910.  1.  535;  —  Rennes,  11  janv.  1904  D.  P. 
1904.  2.  351. 

Art.  327.  —  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  profit  de  celui  iM 

des  père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aurait  ete  prononce;   h  févri^  îsw^ 

et  elle  cessera  à  l'égard  de  la  mère,  dans  le  cas  d'un  mariage 

subséquent.    C.  Civ.  325,  1227;  Pén.  283. 

D.  R.  Puis»,  patexn,  135  s;  suppl.  eod.  118  s;  Demolombe  VI.  Nos. 
552-604:         Laurent  IV,  Nos.  335-346. 

Art.  328.  —  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les  enfants 
pourront  acquérir  par  un  travail  et  une  industrie  séparés,  ni  à 


II).    P.   1907.  4.  14) 
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ceux  qui  leur  seront  donnés  ou  légués,  sous  la  condition  expres- 
se que  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas.    Civ.  330.  591,  925. 

D.  R.  Puiss.  patern.  104s;  Suppl.  eod.  112;  Demolombe  \  1.  !Nos. 
*y/-521;  Laurent  IV,  No.  326. 

i.  La  destitution  de  la  tutelle  même  pour  in  conduite  notoire  n'en- 
traîne pas  en  droit  la  déchéance  <!e  la  puissance  paternelle  —  Poitiers 
21  juillet  1890,  D.  P.  91.  2.  73-77. 

2.  La  loi  du  24  juil.  1889  en  conférant  aux  tribunaux  le  droit  de  pro. 
noncer  la  déchéance  totale  de  la  puissance  paternelle  les  a  par  a  for- 
tiori hahilités  à  édicter  une  déchéance  partielle.  Trib.  Civ.  de  Rennes 
18  sept.    1891,  D.  P.   94.  2.  293. 

3.  Le  ministère  public  a  qualité  pour  agir  dans  l'intérêt  des  mi- 
neurs.   Trib.  civ.  de  Vervins,  17  mars  1893,  Û.  P.    93.  2.  401. 

4.  Le  mémoire  servant  à  introduire  une  demande  en  déchéance  de 
la  puissance  paternelle  doit  être  notififié  au  défendeur  dès  le  début  de 
l'instance.    Angers  18  mars  1891,  D.  P.  92.  2.  57. 

5.  En  cas  d'appel  d'un  jugement  prononçant  à  la  requête  du  mi- 
nistère public  la  déchéance  de  la  puissance  maternelle,  il  y  a  lieu  de 
donner  défaut  contre  l'appelant  qui  ne  se  pré.  en  e  pas  en  personne 
sur  l'assignation  à  lui  donnée,  bien  qu'il  soit  représenté  par  un  avoué. 
Paris  11  mars  1895,  D.  P.    96.2.385. 


LOI  No.  9 


SUR  LA  MINORITE,  LA  TUTELLE  ET  L'EMANCIPATION 


Chapitre  Premier 


De  la  minorité 

Art.  329.  —  Le  mineur  est  l'individu  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 

qui  n'a  point  encore  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis.  — 

Civ.  133,  136,  1090  et  s,  1754, 1850,  1962. 

D.  R.  Minor,  tutelle,  24  s;  Suppl.  eod.  25  s;  —  Demoloin!>e  VJ, 
Nos.  480-458;  VII,  Nos.  20-25;  Laurent  IV  Nos.  361-363;  Hue  II 1  No. 
231.     Marcadé  art.  388  No.  3. 
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Chapitre  II 

DE  LA  TUTELLE 
SECTION  PREMIERE 

De  la  Tutelle  des  Père  et  Mère 

(Voy.  Loi  du  30  oct.  1860,  sur  le  mariage  entre  Haïtiens  et  étran- 
gers, art.  7.) 

Art.  330.  —  Le  père  est,  durant  le  mariage,  administrateur  des  JW 

biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs.  —  Civ.  130,  131.  t  mi«  1907 

(U.  P.  1907.  4.  UK» 

II  est  comptable,  quant  à  la  propriété  et  aux  revenus,  des   ^ô1"" ''•,£,*" V7J 
biens  dont  il  n'a  point  la  jouissance;  et,  quant  à  la  propriété 
seulement,  de  ceux  des  biens  dont  la  loi  lui  donne  l'usufruit. 
Civ.  130, 131,  325  et  s,  387,  391, 1174,  Pr.  452. 

Deuiolouabe  VI  No.  413  s;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  123;  Daman- 
te, 3e.  éd.  II  No.  37  bis;  Laurent  IV  No.  310;  Duranton  111  No.  415. 

L'étranger  peut-il  être  en  ilaiti.  tuteur  de  ses  entants  ou  de  tous 
autres  mineurs  —  V.  Les  conclusions  prises  à  la  conférence  de  l'ordre 
des  Avocats  M.  F.  L.  Cauvin  —  Rev.  Soc.  Lég.  An.  1895  No.  avril  p. 
7-8: 

V.  le  jugement  du  Conseil  de  discipline  de  l'ordre  «les  Avocats  - 
(Rev.  Soc.  Lé«.  An.  1895  No.  juin  pp.  42-43) 

1.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  à  conclure  entre  le  père  et  le  fils  ou 
d'un  procès  à  suivre  entre  eux,  il  est  d'usage  pour  le  tribunal  d'accorder 
à  l'enfant  un  administrateur  ad  hoc.  Cass.  fr.  14  janv.  1878,  D.P.  78.  1. 
227;  9  janv.  1875  D.P.  76.  2.  23.  :  5  avril  1876  D.P.  77.  2.  34. 

2.  La  loi  n'a  pas  fixé  l'ouverture  de  la  tutelle  des  enfants  naturels; 
on  a  voulu  laisser  aux  parents,  aux  autres  intéressés,  au  juge  de  paix 
lui-même,  le  soin  d'organiser  cette  tutelle  quand  l'intérêt  de  l'enfant  ou 
celui  des  tiers  l'exige  (Cass.  fr.    10  nov.  1896  D.  P.  99. 1.  209. 

3.  La  personne  qui  donne  ou  lègue  des  biens  à  l'enfant  peut  priver 
les  père  et  mère  du  droit  de  les  administrer  et  désigner  un  tiers  pour 
les  remplacer.  —  Cass.  fr.  9  janv.  1872  D.  P.  72.  1.  128;  3  juin  1872 
D.P.  72.  1.  241.;  31  mai  1881,  D.P.  92.  1.  22. 

4.  Le  père  n'est  pas  soumis  aux  règles  do  la  tutelle  et  notamment  à 
l'intervention  et  à  l'axitorité  d'un  conseil  de  famille.  Cass.  fr.  3  juin 
1867,  D.  P.  68.  1.  27;  Dijon,31  déc.  1891.  D.  F.  92.  2.  233. 

5.  Le  père  peut,  sans  autorisation  aucune,  ni  de  justice,  ni  du  Con- 
seil de  famille,  intenter  une  action  immobilière  appartenant  à  son  en- 
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fant.  Bourges  11  l'év.  1863,  D.P.  64,  5.  305}  et  spécialement  l'action  en 
partage  d'immeubles  (Dijon,  31  déc.  1891,  Pandectes  fr.  93.  2.  289. 

6.  Acquiescer  au  jugement  qui  déclare  mal  fondée  une  action  exer- 
cée par  lui  (Cass  3  juin  1867,  D.  P.  68  1.  27. 

7.  Transiger  sur  les  droits  de  l'enfant,  mobiliers  ou  immobiliers 
(Montpellier  30  mars  1859,  D.  P.  59,  2,  508;  Amiens  1er  mars  1883, 
D.  P.  84.  2.  150;  Trib.  Seine,  28  mai  1900,  Pandectes  françaises  1902. 
2.  45. 

8.  Aliéner  les  immeubles,  Rouen  22  janv.  1902,  Répertoire  du  Nota- 
riat de  Défrénois  1902,  No.  12291. 

9.  Emprunter  et  hypothéquer,  trib.  Cologne.  22  mai  1886,  Pandectes 
Fr.  87.  5.  51. 

10.  Renoncer  à  un  legs  particulier  fait  à  son  enfant,  Paris  18  fév.  1901, 
D.  P.  1901,  2.362;  Cass.   fr.  5  janv.  1903  D.P.  1903  1,  24. 

11.  Demander  l'envoi  en  possession  d'un  legs  universel  fait  au  profit 
de  l'enfant,  Paris  4  juin  1865,  S.  65.  2.  216. 

12.  Néanmoins  le  père  ne  peut  faire  une  transaction  qui  soit  à  son  a- 
vantage  et  au  détriment  de  Tenfant.  Bordeaux  24  janv.  1901.  D.  P.  1902 
2.  377. 

13.  Le  père  peut  aliéner  les  valeurs  mobilières  (Trib.  de  la  Seine  28 
avril  1882.  S.  82.  2.  207;  Amiens,  11  juin  1890,  D.  P.  91.  2.  235;  Be- 
sançon, 11  nov.  1898.  S.  1902.  2.  41. 

Art.  331.  —  Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  le 
décès  de  l'un  des  époux,  ou  par  sa  condamnation  à  une  peine 
perpétuelle  à  la  fois  afflictive  et  infamante,  la  tutelle  des  en- 
fants mineurs  et  non  émancipés  appartient  de  plein  droit  à 
l'autre  époux. 

La  mère  seule  peut  se  dispenser  d'accepter  la  tutelle;  mais 
elle  doit  en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer 
un  tuteur.  —  Civ.  18,  336,  346,  355. 

Demolombe  VII  Nos.  25-29,  42-45,  107-115,  442-444.  Laurent  IV  Nos. 
364-376. 

V.  loi  30  oct.  1860  sur  le  mariage  entre  Haitiens  et  étrangers. 

Si  la  tutelle  appartient  de  plein  droit  aux  père  et  mère  haitiens  des 
enfants  naturels  légalement  reconnus  V.  une  opinion  de  M.  Solon  Mé- 
nos  (Rev.  Soc.  Lég.    An.  1895  No.  déc.  pp.  116-117). 

Cette  attribution  de  la  tutelle  a  toujours  lieu,  même  quand  le  sur- 
vivant des  époux  est  mineur,  même  quand  il  y  avait  entre  eux  un  di- 
vorce prononcé  contre  le  survivant,  même  quand  la  garde  des  enfants  lui 
a  été  enlevée.  —  Cas.  fr.  13  août  1884,  D.  P.  85.  1.  40.;  Paris  24  juin 
1892,  D.  P.  93.  2.  81. 

Art.  332.  —  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier,  elle  devra,  a- 
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vant  l'acte  de  mariage,  convoquer  le  conseil  de  famille,  qui  dé- 
cidera si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée. 

A  défaut  de  cette  convocation,  elle  perdra  la  tutelle  de  plein 
droit,  et  son  nouvel  époux  sera  solidairement  responsable  de 
toutes  les  suites  de  cette  tutelle  indûment  conservée.  Civ.  225, 
314,  336  et  s,  987. 

Demolombe  VII,  Nos.  116-150—  ;  Laurent  IV,  No  384  s;  Aubry  et 
Ran  4e.  éd.  VI  No.  571,  5e.  éd.  I.  No.  99  bis;  Durant  on  III  No.  426:  — 
Hue  III,  No.  275;  Déniante  3e.    éd.    III  No.    144  bis. 

1.  Est  non  recevable  le  pourvoi  exercé  par  le  mineur  devenu  ma- 
jeur contre  une  décision  de  référé  contestant  à  la  mère  la  qualité  de 
tutrice  légale,  parce  que,  remariée,  elle  n'aurait  pas  convoqué  le  con- 
seil de  famille  pour  se  faire  conserver  la  tutelle  —  Cass.  H.  8  juin 
1911. 

2.  La  décision  du  conseil  qui  rend  la  tutelle  à  la  mère,  lorsque  celle- 
ci  n'est  déchue  pour  ne  s'être  pas  conformée  à  l'art.  332,  ne  lui  res- 
titue pas  sa  tutelle  légale;  c'est  une  tutelle  dative  qui  commence  pour 
elle.  —  Rennes.  22  juil.    1890,  D.  P.  91.  2.  162. 

3.  Le  mari  est  responsable  des  suites  de  tous  les  ac:es  de  la  mère 
tutrice,  même  de  ceux  qui  sont  antérieurs  au  mariage  —  Dijon,  16  juil. 
1862,  D.  P.  1862.  2.  146;  Paris,  14  avril  1905,  S.  1906,  2.  156. 

Art.  333.  —  Si  le  conseil  de  famille,  dûment  convoqué,  con- 
serve la  tutelle  à  la  mère,  il  lui  donnera  nécessairement  pour 
cotuteur  son  nouvel  époux,  qui  deviendra  solidairement  res- 
ponsable avec  elle  de  la  gestion  postérieure  au  mariage.  —  Civ. 
361,  987. 

D.  R.  Minor,  —  tutelle  66  s;  Suppl.  eod.  60  s;  Demolombe  VIT,  Nos. 
116-150;  Laurent  IV,  Nos.  384-392;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  99  bis; 
Hue  III  No.  278;  Déniante,  3e.  éd.  II  No.  145  bis. 

1.  La  mère  naturelle  qui  se  marie  a  de  même  son  mari  pour  co-tu- 
teur,  du  moins  quand  celui-ci  connaissait  l'existence  de  l'enfant  naturel 
au  moment  où  il  a  épousé  la  mère  — ■  Caen,  22  mars  1860,  Dalloz  Suppl. 
t.  X.  p.  662,  note  1. 

2.  Par  suite  de  la  communauté  de  gestion,  il  n'est  rendu  qu'un  seul 
compte,  commun  aux  deux  époux  — ■  Cass.  fr.  19  avril  1886  D.  P.  87. 
1.  171. 
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SECTION  II 

De  la  tutelle  déférée  par  le  Père  ou  la  mère. 

Art.  334.  —  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  n'appar- 
tient qu'au  dernier  mourant  des  père  et  mère,  si  la  tutelle  lui 
a  été  conservée. 

Ce  choix  peut  se  faire  par  un  acte  de  dernière  volonté,  ou  par 
déclaration  devant  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier,  ou 
devant  notaires.    Civ.  331,  346,  414,  418,  778  et  s. 

Demolombe  VII  No.  156  —  Duranton  III,  No.  435;  Aubry  et  Rau, 
4e.  éd.  VI  No.  571;  5e,  éd.  I  No.  100  —  Laurent  IV  No.  396;  Mar- 
cadé,  art  397  No.    1  ;  —  Hue  III,  No.  280  s. 

Le  père  naturel  peut-il  choisir  un  tuteur?  V.  un  rapport  de  M.  Abel 
N.  Léger  (Rev.  législ.  1910  No.  avril  —  mai  —  juin  p.  187-88.  Vote 
1912,  No.  fév.    p.  68.) 

Il  n'existe  pour  les  enfants  naturels  d'autre  tutelle  que  la  tutelle  da- 
tive  ;  leurs  père  et  mère  eux-mêmes  ne  sont  pas  tuteurs  de  plein  droit  — 
Cass.  fr.     16  nov.  1898  —  D.  P.  99.  1.  215. 

SECTION  III 

De  la  tutelle  des  Ascendants. 

Art.  335.  —  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur 
par  le  dernier  mourant  de  ses  père  et  mère,  la  tutelle  appartient 
de  droit  à  son  aïeul  paternel;  à  défaut  de  celui-ci,  à  son  aïeul 
maternel,  et  ainsi  en  remontant,  de  manière  que  l'ascendant 
paternel  soit  toujours  préféré  à  l'ascendant  maternel  du  même 
degré  131,  346,  737. 

Demolombe  VII,  Nos.  176-184;  —  Lurent  IV,  No.  400  s. 

Art.  336.  —  Tout  mineur  sans  tuteur  en  sera  pourvu  par  le 
conseil  de  famille. 

Ce  conseil  sera  convoqué,  à  la  réquisition  des  parents  du  mi- 
neur, de  ses  créanciers  ou  d'autres  parties  intéressées  et  même 
d'office,  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur. 

Toute  personne  pourra  dénoncer  à  ce  juge  de  paix  le  fait 
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qui  donne  lieu  à  la  nommination  du  tuteur.  Civ.  95,  334,  335, 
350.  354;  Pr.  773  et  s. 

I).  R.  Minor,  tutelle  202  s:  Suppl.  eod.  135  b;  Demolombe  VII 
Nos.  189-196,235-256,  279-287;  Laurent  IV.  Nos.  406-408,  H3-418,  U'>. 
120;  Vubrj  et  Rau  5e.  éd.  1  No.  102:  Duranton  III  No.  139;  Hu< 
III.  No.  284. 

1.  Lorsqu'il  s'agit  <!<•  V organisation  de  lu  tutelle  (nomination,  rempla- 
cement ou  destitution  «In  tuteur  ou  <lu  subrogé  tuteur)  le  Conseil  de 
famille  doit,  à  toute  époque,  être  convoqué  au  lieu  d'origine  «le  la  tu- 
telle,  quel  que  soit  !<•  changement  survenu  depuis  dans  le  domicile  <li 
mineur.  Nancj  1er  juillet  1853  D.  P.  54.  2.  234;  Cass.  fr.  2  mars  1869. 
1).   P.  <>9.   1.   199:  Metz  31  mai  1870.  D.  P.  70.  2.  194. 

2.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'administration  du  tuteur,  le  conseil  de  famil- 
le peut  être  convoqué  au  lieu  où  se  trouve  actuellement  le  domicile  du 
mineur,  c'est-à-dire  chez  son  tuteur.  Cass.  fr.  4  mai  1846  D.P.  46.  1. 
129.    V.  les  arrêts  cités  dans  Dalloz,  Répert,  Vo.  Minorité  No.  214. 

3.  La  loi  du  30  oct.  1860  sur  le  mariage  entre  Haïtiens  et  étrangers 
est  une  loi  spéciale  dont  les  dispositions  ne  peuvent  être  étendues  à  des 
cas  autres  que  ceux  qu'elle  règle; 

Si  en  vertu  de  cette  loi,  la  mère  étrangère  peut  avoir  la  tutelle  de 
ses  enfants  légitimes  ou  naturels,  il  n'est  pas  permis  d'en  inférer  que 
l'étranger  peut  être  tuteur  d'enfants  autres  que  les  siens,  ni  même  faire 
partie  d'un  conseil  de  famille.  Cass.  H.  8  mars  1909,  AIL  Fouché. 
—  Aug.  A.  Héraux. 

1.  Il  n'existe  pour  les  enfants  naturels  d'autre  tutelle  que  la  tutelle 
dative,  et  leurs  père  et  mère,ne  sont  pas  tuteurs  de  plein  droit  —  Cass. 
fr.    16  nov.  1898,  D.  P.  99.  1.  218. 

5.  Le  testateur  ou  le  conseil  de  famille  peut  nommer  deux  ou  plu- 
sieurs tuteurs  —  Cass.  fr.  14  déc.  1863,  D.  P.  83.  2.  155. 

6.  La  garde  et  la  direction  de  l'enfant  peuvent  être  confiées  à  quel- 
qu'un à  qui  le  titre  de  tuteur  n'est  pas  accordé  —  Rouen  4  janvier  1883. 
D.  P.  83.  2.  115. 

7.  Au  moment  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  le  domicile  du  mineur  est 
en  droit  le  domicile  de  son  père;  seul  le  juge  de  paix  de  ce  domicile  a 
compétence  pour  compose]  le  conseil  de  famille  de  ce  mineur,  bien  que 
le  domicile  du  tuteur  soit  autre.  Cass.  H.  8  mars  1909  V.  G.  Fouché- 
Aug.  A  Héraux. 

Art.  337.  —  Le  conseil  de  famille  sera  composé  du  juge  et  <le 
six  parents  ou  alliés  pris  dans  la  commune  où  la  tutelle  sera 
ouverte,  ou  partout  ailleurs,  si  le  juge  de  paix  le  croit  néces- 
saire, moitié  du  côté  materne!,  en  suivant  l'ordre  de  proximité 
dans  chaque  ligne. 

Lee  frères  germains,  s'ils  sont  au  nombre  de  six  ou  au  delà, 
composeront   le  conseil   de  famille. 
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A  défaut  des  parents,  le  conseil  sera  composé  d'amis.  —  Civ. 
342,  343,  354,  595  et  s. 

1.  L'art.  337  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité;  les  tribunaux  ont 
plein  pouvoir  pour  apprécier  les  circonstances  qui  ont  pu  modifier  la 
composition  régulière  du  conseil  de  famille  —  Cass.  H.  14  sept.  1863, 
18  déc.  1863. 

2.  L'inobservation  du  rang  de  parenté,  en  ce  qu'on  n'aurait  pas  ap- 
pelé les  parents  les  plus  proches,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  —  An- 
gers, 23  mars  1896  (motifs)  D.  P.  96.  2.  477. 

3.  La  nullité  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  ne  doit  être 
prononcée  accessoirement  indépendamment  du  cas  de  fraude,  qu'autant 
que  l'irrégularité  commise  a  pu  nuire  aux  intérêts  du  mineur.  —  Limo- 
ges 17  juin  1889,  D.  P.  90.  2.  336;  —  Cass.  fr.  7  fév.  1895,  D.  P.  95. 
2.  536;  —  Orléans  29  janv.  1896  D.  P.  96.  2.  470.;  Cass.  fr.  29  avril  1903, 
D.  P.  1903.  1.  300;  Cass.fr.  29  juin  1904,  D.  P.  1904.  1.  400;  Caes.fr 
7  avr.  1908,  D.  P.  1908  1.  301. 

4.  Les  tribunaux  ont  un  certain  pouvoir  d'appréciation  pour  recher- 
cher pour  quelle  raison  le  juge  de  Paix  s'est  écarté  des  règles  et  pour 
valider  la  délibération,  s'il  n'y  a  pas  eu  fraude  et  si  les  intérêts  du  mi- 
neur ont  été  sauvegardés  —  Chambéry  19  janv.  1886,  D.  P.  87.  2.  161. 

5.  Lorsque  le  conseil  a  été  convoqué  dans  une  cammune  autre  que 
celle  oîi  il  aurait  dû  être  réuni,  l'incompétence  du  conseil  qui  en  résul- 
te entraine  la  nullité  de  ses  décisions.  ■ —  Cass.  fr.  17  déc.  18-19,  D.P. 
50.  1.  76:  2  mars  1869,  D.  P.  69.  1.  199. 

6.  L'art.  337  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité:  mais  le  tribunal 
n'en  a  pas  moins  plein  pouvoir  pour  apprécier  les  circonstances  de 
fait  et  décider  que  la  composition  d'un  conseil  de  famille  est  irréguliç- 
re.  —  Cass.  H,  15  mars  1922,  Aff.  Catalogne-Gaspard. 

7.  La  façon  de  constituer  le  conseil  de  famille  n'est  pas  édictée  à 
peine  de  nullité  de  toute  décision;  le  tribunal  jouit  à  ce  sujet  d'un 
pouvoir  d'appréciation  dont  la  base  est  l'intérêt  du  mineur.  —  Cass.  H, 
28  février  1923,  Aff.  Béarnais. 

Art.  338.  —  Le  jour  de  la  comparution  sera  fixé  par  le  juge  de 
paix,  de  manière  qu'il  y  ait  un  intervalle  de  trois  jours,  au 
moins,  entre  celui  de  la  citation,  et  celui  de  la  réunion  pour  les 
personnes  domiciliées  dans  la  commune  et  un  jour  de  plus,  par 
cinq  lieues,  pour  les  personnes  d'une  autre  commune. — Pr.  954. 
Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  1  No.  96;  —  Laurent  IV  No.  455;  —  Hue  III 
No.     322;  —  Marcadé,  sur  l'art.  411. 

Art.  339.  —  Les  parents,  alliés  ou  amis  ainsi  convoqués,  se 
rendront  en  personne  ou  se  feront  représenter  par  un  mandatai- 
re spécial  qui  ne  pourra  jamais  agir  pour  plus  d'une  personne. 
Civ.  1748  et  s. 
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D.  R.  Minor,  —  tutelle,  161  s;  suppl.  eod.  109  s;  Deinolombe  VII, 
Nos  291,  296  —  Laurent  IV  Nos.  455-458;  Aubrv  et  Rau,  5e.  éd.  I 
No.  94;  —  Hue  III  No.  308:  —  Déniante,  3e.  éd.  II  No.  160  bis. 

Art.  340.  —  Tout  membre  convoqué  qui,  sans  cause  légitime. 
ne  comparaîtra  point,  encourra  une  amende  qui  ne  pourra  ex- 
céder douze  gourdes,  et  qui  sera  prononcée,  sans  appel,  par  le 
juge  de  paix.    Civ.  337,  338. — 

D.  R.  Minor  —  tutelle.  220  s:  —  suppl.  eod.  275  Démolombe  VII, 
Nos.    297-298;  —  Laurent  IV,  No  455-458:  —  Marcadé  sur  l'art.  413. 

Art.  341.  —  S'il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'il  convienne  soit 

d'attendre  le  membre  absent,  soit  de  le  remplacer,  dans  ce  cas, 

comme  en  tout  autre  où  l'intérêt  du  mineur  semblera  l'exiger, 

le  juge  de  paix  pourra  ajourner  ou  proroger  l'assemblée. 

D.  R.  Minor,  —  tutelle,  134,  147  —  Deinolombe  VII,  No.  299.  — 
Laurent  IV,  Nos.  455-458;  —  Duranton  111  No.  457;  —  Aubry  et  Rau, 
5e.    éd.    INo.  94. 

Art.  342.  —  Cette  assemblée  se  tiendra  cbez  le  juge  de  paix. 

à  moins  qu'il  ne  désigne  lui-même  un  autre  local. 

La  présence  des  trois  quarts  au  moins  de  ses  membres  con- 
voqués sera  nécessaire  pour  qu'elle  délibère. 

Civ.  337,  Pr.  773. 

D.  R.  Minor,  —  tutelle,  230;  —  Suppl.  eod.  157;  Démolombe  VIL 
Nos.  300-311  —  Laurent  IV,  Nos.  459-493,  V  No.  181-  Hue  III  No.  310 
— Aubry  et  Rau,  5e.  éd.     I  No.  95. 

1.  Les  circon-tances  qui  peuvent  donner  lieu  à  prononcer  la  nulli- 
té d'un  conseil  de  famille  sont  laisées  à  la  sagesse  et  aux  lumières  des 
premiers  jugea  :  elles  échappent  à  la  censure  du  tribunal  de  Ca.-sa- 
tion.  —  Cass.   H.    16  janv.    1900. 

2.  La  nullité  d'une  délibération  faite  en  contravention  à  cet  article 
peut  être  proposée  par  le  défendeur  à  l'action  Cass.  H.  13  juin  1905. 

Art.  343.  —  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge  de 
paix,  qui  y  aura  voix  délibérative,  et  prépondérante  en  cas  de 
partage.   Pr.  773  et  s. 

D.  R.  Minor  —  tutelle,  226  s;  —  Suppl.  eod.  156  —  Démolombe  VII, 
Nos.  311-319  —  Laurent  IV,  No.  459-493;  V  No.  181;  Aubry  et  Rau, 
Se.  éd.  I  no.  96  —  Duranton  III  No  466  —  Hue  III  No.  312. 

Art.  344.  —  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne  passe 
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point  aux  héritiers  du  tuteur;  ceux-ci  seront  seulement  respon- 
sables de  la  gestion  de  leur  auteur;  et  s'ils  sont  majeurs,  ils 
seront  tenus  de  la  continuer  jusqu'à  la  nomination  d'un  nou- 
veau tuteur. 
Civ.  584,  1156,  1767,  1774. 

D.  R.  Minor  —  tutelle  585  s;  Suppl.  eod.  572;  Deniolombe  VIII, 
Nos.  7-34;  Laurent  V,  No.  120:  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  118  —  ; 
Duranton  III  No.  612. 

SECTION  V 

Du  Subrogé-Tuteur. 

Art.  345.  —  Dans  toute  tutelle,  il  y  aura  un  subrogé-tuteur, 
nommé  par  le  conseil  de  famille.  Civ.  331,  349,  361.  400, 
917,  1776,  1903  et  s;  —  Pr.  417. 

Ses  fonctions  consisteront  à  agir  pour  les  intérêts  du  mineur, 
lorsqu'ils  seront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur. 

D.R.  Minor,  —  tutelle,  284  8,  719;  —  suppl.  eod.  192,  195,  198  b; 
Demolombe  VII,  Nos.  355-360,  371-380,  391;  —  Laurent  IV,  Nos.  421, 
427;  V  Nos.  104-112;  Duranton  III  No.  517;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd. 
I  No.  103;  —  Hue  No.  334. 

L'étranger  peut  il  être  subrogé  tuteur  en  Haiti? 

V.  un  rapport  négatif  de  M.  Ducis  Viard  (Rev.  leg.  1909  No.  mai 
p.  26-27)  ;  une  communication  de  M.  Viard  (1909  août-sept.  p.  70-74)  ; 
V.  une  note  en  sens  contraire  de  M.  Abel  N.  Léger,  (1910-mars  p.  165- 
167). 

1.  L'étranger  ne  peut  être  tuteur  des  enfants  autres  que  les  siens  et 
faire  partie  d'un  conseil  de  famille.  - —  Cass.   H.    9  mars  1909. 

2.  Hors  les  cas  de  l'art.  1442,  le  subrogé-tuteur  ne  répond  plus  que 
de  sa  propre  faute  et  des  conséquences  qu'elle  a  pu  avoir,  et  non  pas 
de  celles  du  tuteur  dont  il  n'est  pas  solidaire.  Par  exemple  s'il  a  négli- 
gé de  demander  la  destitution  d'un  tuteur  infidèle  ou  incapable;  de  se 
faire  remettre  les  états  de  situation;  de  faire  remplacer  un  tuteur  mort 
ou  absent  (Nancy  7.  fév.  1861,  D.  P.  61.  2.  200) 

3.  Le  vice  de  la  désignaion  du  tuteur  ne  peut  influer  sur  la  nomi- 
nation du  subrogé-tuteur  dont  la  fonction  ne  peut  prendre  fin  que  par 
les  causes  édictées  par  la  loi.  —  Cass.  H.  17  nov.  1924  Aff.  Goldmann- 
Baptiste. 

Art.   346.  —  Tout  tuteur,   avant  d'entrer  en   fanction.   devra 
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convoquer  un  conseil  de  famille  pour  la  nomination  du  subro- 
gé-tuteur. 

S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  de  la  tutelle  avant  d'avoir  rem- 
pli cette  formalité,  le  conseil  de  famille  convoqué,  soit  sur  la 
réquisition  d'une  partie  intéressée,  soit  d'office,  par  le  juge  de 
paix,  pourra,  s'il  y  a  eu  dol  de  la  part  du  tuteur,  lui  retirer  la 
tutelle  sans  préjudice  des  indemnités  dues  au  mineur.  Civ.  337 
et  s,  939. 

Art.  347.  —  En  aucun  cas,  le  tuteur  votera  pour  la  nomination 
ou  la  destitution  du  subrogé-tuteur. 

Art.  348.  —  Lorsque  la  tutelle  sera  vacante  par  mort,  absence 
ou  abandon,  le  subrogé-tuteur  provoquera  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur,  sous  peine  des  dommages  intérêts  qui  pour- 
raient en  résulter  pour  le  mineur.  Pr.  774. 

En  autorisant  l'exécution  provisoire,  lorsqu'il  s'agit  tle  nomination  de 
tuteur,  la  loi  (art.  142  C.  Pr.  Civ.)  n'a  pu  envisager  que  le  cas  ordinai- 
re où  la  nomination  a  été  fai^e  pour  pourvoir  à  la  vacance  de  la  tutel- 
le, cas  où  il  y  a  urgence  à  procéder  à  l'installation  du  tuteur  nouvelle- 
ment nommé. 

Mais  la  tutelle  n'est  pas  vacante  quand  le  tuteur  dont  la  nomination 
a  été  annulée  par  une  décision  de  justice  exerce  des  voies  de  recours; 
en  ce  cas  il  conserve  légalement  l'investiture  pendant  tou  e  la  durée  du 
procès;  et  ce  n'est  point  l'occasion  d'appliquer  le  texte  de  procédure 
dans  ses  prévisions  relatives  aux  nominations  de  tuteur.  —  Cass.  H.,  17 
janvier  1929  Aff.  Antoine-Latour. 

Art.  349.  —  Les  causes  de  dispenses,  d'exclusions  et  l'époque 

de  la  cessation  des  fonctions  sont  communes  au  tuteur  et  au 

6ubrogé-tuteur.    Civ.  386,  398. 

SECTION  VI 

Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle. 

Art.  350.  —  Sont  dispensés  de  toute  tutelle  autre  que  celle  <l<* 
leurs  enfants  : 

lo)   Le  président  d'Haïti,  le  Secrétaire  d'Etat,  le  Grand  Ju- 
ge et  le  Secrétaire  Général; 
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2o)   Les  citoyens  chargés  d'une  fonction  publique  hors  du 
département  où  la  tutelle  s'établit; 
«»  3o)   Les  militaires  en  activité  de  service; 

«J-4ÎI  40)   Toute  personne  âgée  de  soixante  ans  accomplis,  ou  at- 

teinte d'une  infirmité  grave  et  dûment  justifiée. 
J™  5o)   Toute  personne  qui,  sans  être  époux  ou  père,  est  déjà 

chargée  de  deux  tutelles  ou  tout  époux  ou  père  qui  est 
déjà   chargé   d'une   tutelle   étrangère; 
JfS  60)   Tout  citoyen  ayant  sept  enfants  légitimes.    Civ.  214. 

„"î  Art.  351.  —  Les  citoyens  qui,  ayant  une  cause  de  dispense,  ont 

accepté  la  tutelle,  ne  seront  plus  admis  à  s'en  faire  décharger 
pour  la  même  cause.  —  Civ.  352,  353. 
4î«  Art.  352.  —  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délibération 

qui  lui  défère  la  tutelle,  il  doit  sur  le  champ,  et  sous  peine  d'être 
déclaré  non  recevable  dans  toute  réclamation  ultérieure,  pro- 
poser ses  excuses,  sur  lesquelles  le  conseil  de  famille  délibérera. 
C.  civ.  350,  353. 

D.  R.  Minor  —  tutelle,  343  s;  suppl.    eod.  251  s;  Deniolombe  VII, 

Nos.   449-454  —  Laurent  IV,  No.  510;  Aubry  et  Rau  5e  éd.  I  No.  108. 

439  Art.  353.  —  Si  le  tuteur  n'  jnmé  n'a  pas  assisté  à  la  délibération 

mod.   par   L. 

^"l'oss^nouveaû'  *lu*  l1"  a  déféré  la  tutelle  il  pourra  faire  convoquer  le  conseil 
de  famille  pour  délibérer  sur  ses  excuses. 

Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu  dans  le  délai  de 
trois  jours,  à  partir  de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite  de 
sa  nomination;  lequel  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq 
lieues  de  distance,  du  lieu  de  son  domicile  à  celui  de  l'ouver- 
ture de  la  tutelle  :  passé  ce  délai,  il  sera  non  recevable. 

Si  ses  excuses  sont  rejetées,  il  pourra  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  civil  pour  les  faire  admettre;  mais  il  sera  tenu,  pen- 
dant le  litige,  d'administrer  provisoirement. 

S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle,  ceux  qui  au- 
ront rejeté  l'excuse,  pourront  être  condamnés  aux  frais  de  l'ins- 
tance; s'il  succombe,  il  y  sera  condamné  lui-même.  Civ.  337 
et  s.  352.  —  Pr.  138.  337,  774  et  s. 


art     1033 
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D.  R.  Minor,  —  tutelle  254  s,  342  s,  345;  ysuppl.  eod.  251  s;De- 
molombe  VII  Nos.  449-454;  455-459;  —  Laurent  IV,  Nos.  510-512; 
Duranton  III  No.  496:  —  Aubrv  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  108  — ;  Dénian- 
te, 3e.  éd.    II  No.  185  bis;  —  Hue  III  No.  347. 

La  loi  n'a  rien  dit  pour  le  tuteur  légal  et  le  tuteur  testamentaire.  — 
Il  n"y  a  donc  point  de  déchéance.  Ils  ne  seront  privés  du  bénéfice 
de  leurs  excuses  que  lorsqu'on  pourra  considérer  leur  conduite  connue 
une  renonciation  tacite  —  Planiol,  I  No.  1840. 

SECTION  VII 

De  l'incapacité,  des  Exclusions  et  Destitutions  de  la  Tutelle. 

Art.  354.  —  Ne  peuvent  être  tuteurs,  ni  membres  des  conseils 
de  famille  : 

lo)   Les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la  mère; 
2o)   Les  interdits; 

3o)   Les  femmes  autres  que  la  mère  et  les  ascendantes; 
4o)   Tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  père  et  mère  ont  avec  le 
mineur,  un  procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa 
fortune,  ou  une  partie  notable  de  ses  biens,  sont  com- 
promis. —  Civ.  314,  355,  356,  405,  416. 

D.  R.  Minor,  —  tutelle,  346  s,  367  s;  —  suppl.  256.  s,  275  s;  De- 
molombe  VII,  No».  443,  463-480,  510;  Laurent  IV  Nos.  513-518;  — 
Aubry  et  Rau,  5e  éd.  I  No.  925;  Marcadé  sur  art.  442;  —  Hue  III 
No.  350  s;  Demante  3e.  éd.  II,  No.  192  bis  s;  Duranton  II  No  505. 

1.  Les  fonctions  de  la  tutelle  cessent  de  plein  droit  par  le  juge- 
ment qui  prononce  l'interdiction  du  tuteur,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
délibération  du  conseil  de  famille,  pour  déclarer  la  déchéance  du  tu- 
teur. —  Gand  13  fév.  1897,  D.  P.  99.  2.27. 

2.  Les  fonctions  de  tuteur  d'un  mineur  français  peuvent  être  con- 
fiées à  un  parent  ou  à  un  allié  appartenant  à  une  nationalité  étran- 
gère —  Nancy  29  oct.  1898,  D.P.  99.  2.  209. 

3.  Si  un  incapable  est  nommé  tuteur,  c'est  au  conseil  de  famille 
qu'il  revient  de  constater  l'incapacité  et  de  procéder  au  remplacement 
de  l'incapable  —  Cass.    H.  17  Nov.  1924,  Aff.  Golmann-Baptiste. 

Art.  355.  —  L'infidélité,  l'impéritie,  l'inconduite  notoire,  la 
perte  ou  la  suppression  des  droits  civils,  excluent  et  destituent 
de  toute  tutelle.   Civ.  26,  27,  360,  422;  Pén.  6,  7,  8.  —  Pr.  139. 

La  destitution  de  la  tutelle  prononcée  même  pour  cause  d'incon- 
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duite  notoire  contre  le  père,  tuteur  légal,  n'a  pas  pour  conséquence 
de  faire  perdre  à  celui-ci  la  garde  de  son  enfant;  il  n'en  peut  être 
privé  que  si  outre  la  destitution  de  la  tutelle  légale,  il  a  encouru  en 
outre  la  déchéance  de  ia  puissance  paternelle.  Agen,  6  nov.  1889.  D.  P. 
90.  2.  25.  —  Poitiers  21  juillet.  1890,  D.  P.  91.  2.  73;  Trib.  Civ.  de 
la  Seine,  6  août  1896,  D.  P.  99.  2.  57. 

Art.  356.  —  Tout  individu  qui  nura  été  exclu  ou  destitué  d'une 

tutelle,  ne  pourra  être  membre  d'un  conseil  de  famille.  Civ.  422. 

D.  R.  Minor  —  Tutelle,  346  s;  Suppl.  eod.  263,  285  s;  Dernolom- 
be  VII.  Nos.  511-519;  Laurent  IV,  Nos.  541-543  ;— Déniante,  3e.  éd. 
II  No.  196  bis. 

Art.  357.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  destitution 
du  tuteur,  elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de  famille,  convo- 
qué à  la  diligence  du  subrogé-tuteur,  ou  d'un  parent  ou  allié, 
ou  d'office,  par  le  juge  de  paix.    Civ.  337  et  s,  345. 

1.  Si,  pour  contester  la  légitimité  d'un  enfant  conçu  dans  le  mariage 
on  doit  prendre  la  voie  de  l'action  en  désaveu,  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsque  dans  une  demande  en  destitution  d'une  tutrice  légale  pour  cau- 
se d'inconduiie  notoire  il  s'agit  d'établir  contre  elle  des  faits  consistant 
en  ce  qu'elle  a  eu  avec  un  homme  marié  un  commerce  dont  est  né  un 
enfant,  à  une  époque  très  rapprochée  de  la  mort  de  son  mari.  —  Appré- 
cier l'inconduite  pour  destituer,  ce  n'est  pas  légalement  déclarer  l'en- 
fant adultérin  à  l'égard  du  mari  décédé  ni  à  l'égard  de  son  successeur.  — 
Cass.  H.  15  novembre  26,  AS.  Latour-Haspil. 

2.  La  loi  n'ayant  pas  défini  l'inconduite  notoire,  la  constatation  et 
l'appréciation  des  faits  qui  la  constituent  rentrent  dans  le  domaine  des 
juges  du  fond.  —  Arrêt  précité. 

Art.  358.  —  Toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui  pro- 
noncera l'exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur  sera  motivée  et 
ne  pourra  être  prise  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  le  tuteur. 
Pr.  774  et  s. 

Le  tuteur  doit  être  appelé  à  la  réunion  du  conseil  de  famil- 
le dans  le  délai  de  l'art.  338.  S'il  n'a  été  cité  que  la  veille,  la 
délibération  qui  le  destitue  est  nulle.    Cass.  5  juin  1845. 

D.  R.  Minor.  —  Tutelle  237  s.  389;—  Suppl.  eod.  162.  290  s;  De- 
molombe  VIL  Nos.  500.  —  Laurent,  IV,  No.  527-536;  Aubrv  et  Rau, 
5e.  éd.  I   No.   119. 

Art.  359.  —  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération,  il  en  sera  fait 

mention  et  le  nouveau  tuteur  entrera  aussitôt  en  fonctions. 
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S'il  y  a  réclamation,  le  subrogé-tuteur  poursuivra  l'homolo- 
gation de  la  délibération  devant  le  tribunal  civil  qui  prononce- 
ra, sauf  pourvoi  en  cassation. 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même,  en  ce  cas,  assigner 
le  subrogé  tuteur  pour  se  faire  déclarer  maintenu  dans  la  tutel- 
le. —  Civ.  353.  —  Pr.  774  et  s. 

D.  R.  Minor  —  Tutelle  255,  265  s,  322,  377  s,  385.  389;  —  Suppl- 
eod.  178.  181  s.  206  s.  291  b,  18.Ï;  —  Demolombe,  VII,  Nos.  504- 
509:  Laurent    1\     Nos.    527-536;    —  Aubrv  et  Rau,   5e.   éd.  I  No. 

119;   Hue  111   No.  356;  Demante,  3e.  éd.  II  No.  201  bis. 

1.  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  448  que  la  délibération  d'un  con- 
seil de  famille  prononçant  une  destitution  de  tutelle  doit  être  homo- 
loguée par  le  tribunal  toutes  les  fois  que  le  tuteur  n'a  pas  adhéré  à 
.nie  délibération.   Paris  2  août  1895.  —  D.  P.  96.  2.  56. 

2.  11  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  le  tuteur  destitué  est  in- 
terné dans  une  maison  de  santé,  et  s'est  trouvé  dès  lors  dans  l'incapa- 
cité absolue,  à  raison  de  son  état  mental  d"adhérer  à  la  délibération 
qui  lui  retire  la  tutelle.    Même  arrêt. 

3.  Le  recours  e>t  possible  contre  toutes  les  délibérations  du  con- 
seil de  famille  sans  exception  —  Paris,  19  nov.  1887,  D.  P.  88.  2.  176; 
Dijon  14  Janv.  1891,  D.P.  91.  2.  223;  Caen,  13  déc.  1897,  D.P.  98.  2.  505. 

Art.  360.  —  Les  parents  ou  alliés  qui  auront  requis  la  convoca- 
tion, pourront  intervenir  dans  la  cause,  qui  sera  instruite  et  ju- 
gée comme  affaire  urgente.  —  Pr.  774  s. 

D.  R.  Minor  —  Tutelle,  387:  Suppl.  eod.  295;  —  Demolombe  VII 
Nos.  504-509;  —  Laurent  IV.  Nos.  527,  536. 

SECTION  VIII 

De  Y  Administration  du  Tuteur. 

Art.  361.  —  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur, 
et  le  représentera  dans  tous  les  actes  civils. 

Il  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  famille,  et  répondra 
des  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter  d'une  mauvaise 
gestion. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni  les  prendre  à 
•  ferme,  à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le  su- 
brogé-tuteur à  lui  en  passer  bail,  ni  accepter  la  cession  d'aucun 
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droit  ou  créance  contre  son  pupille.  — Civ.  325.  365,  1381, 
1489,  1763;  Pr.  133,  139,  794. 

D.  R.  Minor,  —  tutelle,  29.  390  s,  400  s.  445  s,  564  s,  727  s;  suppl. 
eod,  29,  301  s,  311  s,  343  s,  417,  545,  555  s,  661  s;  —  Demolombe 
VII,  Nos.520  521,527-540.  635-680,  690-694,  750-738,  789-825  ;— Laurent  V 
Nos.  1-4,  40-69,  101-103,  166-175,  182;  XXIV  Nos.  43-45,  51-54;  XVI 
Nos.  24-34,  35-42;  Duranton  III  No.  444;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  Nos. 
89,  III  s;  Hue  III  No.  370  s,  386.  — 

1.  Le  retrait  de  fonds  déposés  dans  une  caisse  d'épargne  au  nom 
d'un  mineur  peut  être  librement  opéré  par  le  tuteur  sans  autorisation 
du  conseil  de  famille.    Cass.  fr.    13  mars  1905,  D.  P.  1906.  1.  165. 

2.  Quand  un  acte  fait  par  un  tuteur  est  annulé  pour  omission  des 
formalités  légales,  le  tuteur  n'en  est  pas  responsable,  sauf  le  cas  où 
il  y  aurait  eu  de  sa  part  dol  ou  faute,  et  sauf  aussi  reflet  de  l'engage- 
ment spécial  de  garantie  qu'il  a  pu  prendre  personnellement  envers 
le  tiers  —  Nancy  9  mai  1885,  D.  P.  86.  2.  134. 

3.  Les  tribunaux  refusent  d'annuler  les  allocations  faites  au  tuteur 
par  le  conseil  de  famille  à  titre  de  frais  de  gestion  même  dans  des  cas  où 
elles  étaient  manifestement  exagérées  —  Cass.  Fr.,  18  Août  1854,  D.  P. 
54,  1,  387;  —  Dijon,  14  mais  1862,  D.  P.  62.2.121;  Comp.  Rouen 
13  déc.  1905,  D.  P.  1908.  2.  233. 

Art.  362.  —  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa  nomi- 
nation, dûment  connue  de  lui,  le  tuteur  requerra  la  levée  des 
scellés,  s'ils  ont  été  apposés,  et  fera  procéder  à  l'inventaire  des 
biens  du  mineur,  en  présence  du  subrogé-tuteur. 

S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il  devra  le  décla- 
rer dans  l'inventaire,  à  peine  de  déchéance,  et  ce,  sur  la  réqui- 
sition que  le  notaire  sera  tenu  de  lui  en  faire,  et  dont  mention 
sera  faite  au  procès-verbal.  Pr.  800,  816  et  s. 

D.  R.  Minor  —  Tutelle,  405  s,  407  s;  suppl.  eod.  315  s;  Demolom- 
be VII,  Nos.  544-570;  —  Laurent  V,  Nos.  7-14;  XXX  Nos.  283,  285.  Au. 
bry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  112;  Duranton  III  No.  358;  Hue  III  No. 
392  s. 

Art.  363.  —  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'inventaire, 
le  tuteur  fera  vendre,  en  présence  du  subrogé-tuteur,  aux  en- 
chères reçues  par  un  officier  public,  et  après  des  publications 
dont  le  procès-verbal  de  vente  fera  mention,  tous  les  meubles 
autres  que  ceux  que  le  conseil  de  famille  l'aurait  autorisé  à  con- 
server en  nature.   Civ.  1097;  Pr.  538  s,  833  s. 
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D.  R.  Minor  —  Tutelle.  424  s.  613;  —  Suppl.  326  s:  Demolombo 
\  IL  Nos.  57  J-.~>98  — Laurent,  V  No.  15-21;  —  Aubrv  et  Rau,  5e.  éd. 
I  No.  112  noie  20-26;  Hue  111  No.  395;  Duranton  III  No.  453;  Dénian- 
te, 3e.  éd.  II  No.  210  bis. 

Art.  364.  —  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance  pro- 
pre et  légale  des  biens  du  mineur  sont  dispensés  de  vendre  les 
meubles,  s'ils  préfèrent  de  les  garder  pour  les  remettre  en  natu- 
re :  dans  ce  cas,  ils  rendront  la  valeur  estimative  de  ceux  des 
meubles  qu'il  ne  pourraient  représenter. 

Art.  365.  — Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle,  autre 
que  celle  des  père  et  mère,  le  conseil  de  famille  réglera  par  a- 
perçu  et  selon  l'importance  des  biens  régis,  la  somme  à  laquel- 
le pourra  s'élever  la  dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi  que  cel- 
le d'administration  de  ses  biens.  Le  même  acte  spécifiera  si  le 
tuteur  est  autorisé  à  s'aider,  dans  sa  gestion,  d'un  ou  plusieurs 
administrateurs  particuliers  salariés,  et  gérant  sous  sa  respon- 
sabilité.   Civ.  1758. 

D.  R.  Minor,  —  tutelle,  434  s;  —  Suppl.  eod.  304  s.  336  s;  — De- 
molombe  Vil.  Nos.  599-610,  650-652.  —  Laurent  V.  .A.»-.  23.27,  37, 
38:  Aubrv  et  Rau.  5e.  éd.  I  No.  112;  Marcadé  -ur  l'art.  454  I\o.  1; 
Hue  111  No.  412  s;  Déniante,  3e.  éd.  II,  No.  212  bis. 

1.  La  tutelle  est  une  charge  gratuite  en  ce  sens  que  le  tuteur  n'a  pas 
droit  à  des  émoluments.    Paris  0  Nov.   1896,  D.  P.  97.  2.  70. 

2  Mais  le  conseil  de  famille  peut  allouer  au  tuteur  une  certaine 
somme  annuelle  «  pour  frais  de  gestion  »,  afin  de  le  rendre  indemne 
de  tous  fraij  que  nécessitera  son  administration,  sauf  compte  à  rendie. 
Même  arrêt. 

Art.  366.  — ■  Ce  conseil  déterminera  positivement  la  somme  à  la- 
quelle commencera,  pour  le  tuteur,  l'obligation  d'employer  l'ex- 
cédent des  revenue  sur  la  dépense.  Cet  emploi  sera  fait  dans  le 
délai  de  six  mois,  passé  lequel  le  tuteur  devra  les  intérêts,  à 
défaut  d'emploi.   Civ.  943,  1675. 

Demolombe  VII,  Nos.  611-632;  —  Laurent  V,  No.  28  s. 

Art.  367.  —  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer,  par  le  con- 
seil de  famille,  la  somme  à  laquelle  doit  commencer  l'emploi,  il 
devra,  après  le  délai  exprimé  en  l'art,  précédent,  les  intérêts  de 
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toute  somme  non  employée,  quelque  modique  qu  elle  soit. —  Civ. 
384,  943,  1675. 

D.  R.  Minor  —  Tutelle,  461  s,  632;  — suppl.  eod.  363  s,  164  s:  De- 
molombe  VII,  Nos.  611-632;  —  Laurent,  V,  Nos.  28-35.  39. 

Art.  368.  —  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut  em- 
prunter pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens 
immeubles,  sans  y  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille.  —  C. 
Civ.  337  et  suiv. 

Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour  cause 
d'une  nécessité  absolue,  ou  d'un  avantage  évident. 

Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  famille  n'accordera  son  au- 
torisation qu'après  qu'il  aura  été  constaté,  par  un  compte  som- 
maire présenté  par  le  tuteur,  que  les  deniers,  effets  mobiliers  et 
revenus  du  mineur  sont  insuffisants. 

Le  conseil  de  famille  indiquera,  dans  tous  les  cas,  les  immeu- 
bles qui  devront  être  vendus  de  préférence,  et  toutes  les  condi- 
tions qu'il  jugera  utiles.  —  Civ.  371;  Pr.  773,  811. 

Demolombe  VII,  Nos.  727-742;  749-749  bis;  —  Laurent  V.  No.  87  s; 
Aubry  et  Rau,  5e,  éd  I  No.  112;  Déniante,  3è  éd.  Il  p.  218  bis;  — 
Duranton  III  No.  563. 

Les  actes  irréguliers  du  tuteur  peuvent  engager  les  mineurs  quand, 
d'après  les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  il  s'agit  d'empêcher  que 
des  tiers  de  bonne  foi  ne  soient  victimes  de  la  fraude  et  du  dol  ima- 
ginés pour  s'enrichir  à  leurs  dépens  —  Cass.  H.  S.  R.  22  mai  1925, 
Aff.  Gaspard-Teuehler. 

Art.  369.  —  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à 
cet  objet,  ne  seront  exécutées  qu'après  que  le  tuteur  en  aura 
demandé  et  obtenu  l'homologation  devant  le  tribunal  civil,  qui 
y  statuera  en  la  chambre  du  conseil,  et  après  avoir  entendu  le  mi- 
nistère public.    Pr.  776  <et  s. 

1.  Le  tribunal  ne  peut  qu'accorder  ou  refuser  son  approbation:  il 
ne  peut  pas  modifier  la  décision  qui  lui  est  soumise.    Agir  autrement 

.serait  commettre  un  excès  de  pouvoir  qui  donnerait  lieu  à  Cassation  — 
Cass.  fr.  9  février  1863,  D.  P.  63  1.  85. 

2.  Un  jugement  sur  requête  homologuant  une  délibération  de  con- 
seil de  famiUe  n'est  pas  un  véritable  jugement,  ne  produit  pas  la 
chose  jugée  et  peut  être  révoquée  par  voie  d'action  principale  devant 


